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Introduction

Cette brochure a pour but de rappeler, sous une forme synthétique, 
les dispositions à prendre en application des différents textes régle-
mentaires, normatifs ou de recommandations, en vue de conserver 
les équipements de travail dans un état de fonctionnement sûr. Les 
textes auxquels le document fait référence prévoient et décrivent la 
nature et la périodicité des vérifications techniques obligatoires ou 
recommandées concernant les installations industrielles et commer-
ciales (équipements, matériels, machines, appareils, véhicules), les 
ambiances physiques et chimiques (bruit, rayonnements ionisants, 
gaz ou vapeurs, poussières). Elle ne prétend pas cependant être 
exhaustive.

L’article L. 4321-1 du Code du travail dispose que les équipements de 
travail et les moyens de protection mis en service ou utilisés dans les 
établissements doivent être équipés, installés, utilisés, réglés et main-
tenus de manière à préserver la sécurité et la santé des travailleurs.

Concernant plus spécifiquement les lieux de travail, l’article R. 4224-17 
du Code du travail dispose que les installations et dispositifs tech-
niques et de sécurité des lieux de travail sont entretenus et vérifiés 
suivant une périodicité appropriée. Toute défectuosité susceptible d’af-
fecter la santé et la sécurité des travailleurs est éliminée le plus rapi-
dement possible. La périodicité des contrôles et les interventions sont 
consignées dans un dossier qui est, le cas échéant, annexé au dossier 
de maintenance des lieux de travail.

Le chef d’entreprise est tenu, dans ce contexte, de rechercher en 
temps utile toute détérioration des installations, des équipements ou 
des ambiances de travail susceptible de présenter un risque, et d’éli-
miner le plus rapidement possible toute défectuosité susceptible d’af-
fecter la sécurité et la santé des travailleurs.

Les vérifications et contrôles périodiques ont également pour objet de 
s’assurer du maintien en conformité des équipements et installations 
et d’intervenir en cas de défectuosité. Cela implique au besoin de pro-
céder à des essais du matériel afin d’évaluer son état.

Il convient, en outre, d’insister sur le fait que les vérifications tech-
niques doivent s’insérer dans une action plus complète visant à assu-
rer la sécurité d’exploitation des installations pour le personnel qui 
aura à les utiliser, les régler, les nettoyer ou les entretenir. En effet, 
la vérification périodique n’est qu’un constat qui doit obligatoirement 
être complété par la remise en état du matériel, en cas d’anomalies 
constatées, et d’une façon générale par des actions de contrôle per-
manentes qui concernent toutes les installations.

Dans ce document, l’appellation vérification est un terme générique 
qui est précisé au cas par cas : il peut s’agir en effet d’épreuve, d’exa-
men, d’essai, de contrôle visuel, de visite, d’inspection, de mesure ou 
d’entretien préventif. C’est la réglementation qui indique précisément 
le type d’opération qu’il convient d’effectuer.
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1. Modalités 
de réalisation 
des vérifications 
périodiques

À quel moment 
sont effectuées 
les vérifications ?

À la mise en service

D’une façon générale, l’article L. 4321-2 du 
Code du travail interdit la mise en service ou l’uti-
lisation d’équipements de travail non conformes 
à la réglementation. L’employeur doit donc s’as-
surer, lorsqu’il achète un équipement de travail 
(neuf ou d’occasion) et avant de le mettre en 
service dans son établissement, que ce matériel 
est conforme aux règles techniques de sécurité 
qui le concernent et que les formalités et procé-
dures de mise sur le marché ont été accomplies. 
Le contenu et l’étendue de cette vérification de 
conformité dépendront de la complexité de la 
machine, de ses modes particuliers d’utilisation et 
d’installation, ainsi que de la documentation l’ac-
compagnant. À cet égard, la présence de docu-
ments attestant de la conformité de l’équipement 
ou le marquage CE présume de la conformité de 
l’équipement mais ne dispense pas le chef d’en-
treprise de s’assurer de la conformité effective de 
celui-ci.

La réglementation détaille en outre, dans certains 
cas, des procédures particulières de contrôle à 
effectuer à la réception. Ainsi, l’article R. 4323-22 
du Code du travail prévoit l’obligation de procéder 

à une vérification initiale de certains équipements 
de travail, lors de leur mise en service dans l’éta-
blissement, en vue de s’assurer qu’ils sont instal-
lés conformément aux spécifications prévues par 
la notice d’instructions du fabricant et peuvent 
être utilisés en sécurité.

L’arrêté du 1er mars 2004 prévoit notamment les 
modalités et le contenu de la vérification de mise 
en service des appareils et accessoires de levage. 
Les installations électriques font aussi l’objet par 
exemple, d’une vérification initiale, avant la mise 
en service, par un organisme accrédité.

Durant l’utilisation

L’article L. 4321-1 du Code du travail pré-
voit une obligation de maintien en confor-
mité des équipements de travail et une 
obligation de maintenance en vue de pré-
server la sécurité et la santé des travailleurs. 
C’est dans cette optique que doivent être pla-
nifiées dans chaque entreprise les modalités et 
la fréquence des contrôles périodiques sur les 
matériels.

Ces vérifications consisteront en :
 ● des essais fonctionnels réguliers ayant pour but 

de s’assurer que l’installation fonctionne normale-
ment et que les dispositifs de sécurité remplissent 
bien leur fonction. En général, ces essais doivent 
avoir lieu chaque jour (ou à chaque démarrage 
pour les installations fonctionnant en continu). 
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L’opérateur peut effectuer lui-même ces essais 
et dans ce cas, la formation à la réalisation de 
ces essais devra être incluse dans la formation 
au poste de travail du travailleur
 ● des vérifications techniques périodiques dont la 

fréquence est à déterminer dans chaque établis-
sement par le chef d’entreprise en fonction des 
risques propres de l’équipement, de ses condi-
tions d’utilisation et de sa durée de fonctionne-
ment.
Ces vérifications techniques ont pour objet d’ap-
précier l’état des éléments de l’installation et des 
dispositifs de sécurité dont la détérioration pour-
rait entraîner un danger afin de déterminer si une 
réparation ou un échange est nécessaire dans les 
meilleurs délais, ou si ces dispositifs de sécurité 
peuvent remplir correctement leur fonction jusqu’à 
la prochaine vérification. Elles ne consistent pas 
seulement en un contrôle du bon fonctionnement 
global mais en un examen attentif des éléments 
de l’équipement ou de l’installation et de ses dis-
positifs de sécurité. Les vérifications porteront 
sur l’ensemble des éléments dont la détérioration 
est susceptible de créer un danger, à savoir, l’état 
physique du matériel, l’état fonctionnel des élé-
ments concourant au travail, les réglages et les 
jeux, l’état des indicateurs.

Les vérifications périodiques doivent être déclen-
chées par le chef d’établissement en respectant 
un échéancier.

Pour certains équipements déterminés, il existe 
des arrêtés spécifiques fixant des périodicités de 
vérification. Il s’agit alors de périodicités minimum. 
Dans la plupart des cas toutefois, aucun texte ne 
prévoit de périodicité de vérification, ni la nature 
exacte des contrôles à réaliser. Cela ne signi-
fie pas pour autant que l’équipement n’est pas 
soumis à vérifications périodiques. L’obligation de 
maintien en conformité et en sécurité de l’équipe-
ment ou de l’installation demeure dans tous les 
cas. Il appartient alors, à l’employeur d’élaborer 
ses propres procédures définissant la périodi-
cité et la nature des vérifications à effectuer. Il 
pourra s’aider pour cela de la notice du fabricant 
et il devra tenir compte des conditions et des 
contraintes d’utilisation particulières de l’équipe-
ment, notamment des situations de travail inten-
sives ou des ambiances de travail agressives.

Une note technique du ministère chargé du 
Travail du 2  août 1995 (voir  annexes/textes 

réglementaires/contrôles des équipements de 
travail) rappelle, par ailleurs, que la périodicité de 
vérification ne devrait jamais être inférieure à une 
fois par an.

Pour un équipement utilisé occasionnellement, 
une vérification est souhaitable, en tout état de 
cause, avant chaque utilisation.

Enfin, dans certains cas, l’agent de contrôle de 
l’inspection du travail peut prescrire à l’utilisateur 
de faire réaliser, par un organisme accrédité, la 
vérification technique d’une installation ou d’un 
équipement particulier.

Qui effectue 
les vérifications ?

Les vérifications techniques doivent être effec-
tuées par un technicien possédant une connais-
sance approfondie de la prévention des risques 
dus à l’installation, du matériel, des techniques 
de construction et disposant des appareils de 
contrôle adéquats. Ce technicien connaîtra, en 
outre, les textes réglementaires, les recommanda-
tions et les normes applicables à cette installation.

La réalisation des vérifications par l’utilisateur 
habituel du matériel peut être déconseillée, car il 
peut s’être adapté à un fonctionnement dégradé.

Ce vérificateur appartiendra à l’établissement ou 
à une entreprise spécialisée exerçant régulière-
ment cette activité.

Les textes réglementaires ne précisent pas sys-
tématiquement quelle est la personne qui doit 
effectuer les vérifications. En l’absence de dési-
gnation par les textes, la vérification sera faite par 
une personne compétente et qualifiée.

La circulaire DRT n° 2005/04 du 24 mars 2005 
précise, à cet effet, que les vérifications doivent 
être effectuées, dans les conditions et délais 
prévus, par des personnes ayant la compétence 
requise, ce qui implique, outre la qualification, 
l’expérience du métier de vérificateur, en particu-
lier une pratique habituelle de celui-ci.

Dans les cas où la vérification est demandée par 
l’inspecteur du travail, celle-ci devra être faite par 
une entreprise ou un organisme accrédité.
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Quels documents 
formalisent les 
vérifications 
techniques ?

Rapports de vérification

Conformément aux dispositions de l’article 
L.  4711-1 du Code du travail, les résultats et 
les rapports écrits relatifs aux vérifications et 
contrôles mis à la charge de l’employeur, au titre 
de la santé et de la sécurité au travail, comportent 
des mentions obligatoires déterminées par voie 
réglementaire. Et l’article D. 4711-2 dispose, 
de son côté, que les attestations, consignes, 
résultats et rapports relatifs aux vérifications et 
contrôles mis à la charge des employeurs au 
titre de l’hygiène et de la sécurité du travail sont 
datés et mentionnent l’identité de la personne ou 
de l’organisme chargé du contrôle ou de la véri-
fication et celle de la personne qui a effectué la 
vérification.

Pour faciliter la conservation et la consultation des 
documents relatifs aux vérifications et contrôles 
des équipements et des installations de travail, 
l’article L. 4711-5 prévoit la possibilité de les ras-
sembler dans un registre unique que l’on pourra 
appeler registre de sécurité. Ce registre pourra 
également contenir les observations et mises en 
demeure formulées par les agents de l’inspection 
du travail et relatives à des questions de santé et 
de sécurité.

Les documents concernant la vérification initiale 
(épreuves, etc.) doivent être conservés pendant 
la durée de vie de l’installation.

Les registres et les rapports de vérifications 
périodiques doivent être gardés 5 ans (art. 
D. 4711-3 du Code du travail).

Dans tous les cas, il appartient à l’employeur de 
s’assurer que les contrôles des équipements de 
travail qu’il utilise sont bien consignés dans un 
document mis à jour. Il devra également veiller à 
ce que les informations nécessaires y figurent.

En pratique, il est souhaitable que les rapports de 
vérification mentionnent précisément les points 
d’écart avec la réglementation et les normes obli-
gatoires ainsi que les défauts et lacunes pouvant 
affecter la sécurité d’utilisation des installations. 
Les travaux réalisés pour la mise en conformité et 
l’élimination des défauts devront, en outre, être 
justifiés (factures ou annotations portées sur le 
rapport).

Communication des résultats des 
vérifications

Les registres et les rapports de vérification 
doivent être tenus à la disposition des agents 
de contrôle de l'inspection du travail, des agents 
des services de prévention des organismes de 
sécurité sociale, aux termes de l’article L. 4711-3 
du Code du travail. Ils doivent être présentés 
également au médecin du travail et au comité 
social et économique (CSE) dans le cadre de 
l’information qui lui est nécessaire.

Les membres de la délégation du personnel au 
CSE sont informés de la réception par l'employeur 
des documents de vérification et de contrôle. Ils 
peuvent, par ailleurs, demander communication 
de ces documents (article R. 2312-1 du Code 
du travail). 
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

1. AÉRATION – INSTALLATIONS DE VENTILATION
C. Trav., 
art. R. 4222-20 
à R. 4222-22

1.1. LOCAL À POLLUTION NON SPÉCIFIQUE

État des éléments de 
l’installation (systèmes 
d’introduction et 
d’extraction, gaines, 
ventilateurs, filtres…)

Examen Annuel Personne 
compétente1

Mise à jour du 
dossier des valeurs 
de référence contenu 
dans la notice 
d’instructions (établi 
au plus tard un mois 
après la mise en 
service pour chaque 
installation nouvelle 
ou lors du premier 
contrôle périodique 
pour chaque 
installation existante)
+
Mise à jour du dossier 
de maintenance 
contenu dans la 
consigne d’utilisation

Arr. 08.10.1987, 
art. 3

Débit global minimal 
d’air neuf

Contrôle Annuel Personne 
compétente

Arr. 08.10.1987, 
art. 3

Conformité des filtres 
de rechange

Contrôle Annuel Personne 
compétente

Arr. 08.10.1987, 
art. 3

État des systèmes de 
traitement de l’air

Examen Annuel Personne 
compétente

Arr. 08.10.1987, 
art. 3

Pression statique ou 
vitesse d’air à chaque 
point caractéristique 
de l’installation

Contrôle Annuel Personne 
compétente

Arr. 08.10.1987, 
art. 3

Débit d’air Mesure Sur mise en demeure 
de l’inspecteur du 
travail

Organisme 
accrédité

Document transmis 
à l’inspecteur du 
travail (comprenant 
les résultats des 
mesures, schéma de 
l’installation…)

C. Trav., art. 
R. 4722-1
Arr. 09.10.1987, 
art. 1A

Filtres Contrôle

Situation des prises 
d’air neuf

Contrôle

2. Vérifications 
techniques 
les plus usuelles
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

1.2. LOCAL À POLLUTION SPÉCIFIQUE

1-2-A > Quand l’air n’est pas recyclé

Débit global d’air 
extrait

Contrôle Annuel Personne 
compétente 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques/
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Mise à jour du 
dossier des valeurs 
de référence contenu 
dans la notice 
d’instructions (établi 
au plus tard un mois 
après la mise en 
service pour chaque 
installation nouvelle 
ou lors du premier 
contrôle périodique 
pour chaque 
installation existante)
+
Mise à jour du dossier 
de maintenance 
contenu dans la 
consigne d’utilisation

Arr. 08.10.1987, 
art. 4

État des éléments 
de l’installation 
(systèmes de captage, 
dépoussiéreurs, 
épurateurs, gaines…)

Examen Annuel Personne 
compétente 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques/
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Arr. 08.10.1987, 
art. 4

Pression statique ou 
vitesse d’air à chaque 
point caractéristique
de l’installation

Contrôle Annuel Personne 
compétente 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques/
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Arr. 08.10.1987, 
art. 4

Mesure du débit d’air Mesure Sur mise en demeure 
de l’inspecteur du 
travail

Organisme 
accrédité

Document transmis 
à l’inspecteur du 
travail (comprenant 
les résultats des 
mesures, schéma de 
l’installation…)

Arr 09.10.1987, 
art. 1B

Situation des prises 
d’air neuf

Contrôle

Efficacité de captage Mesure

Concentration en 
poussières totales et 
alvéolaires

Mesure

Pressions antistatiques 
ou vitesse d’air (en des 
points caractéristiques 
de l’installation)

Mesure Sur mise en demeure 
de l’inspecteur du 
travail

Organisme 
accrédité

Document transmis 
à l’inspecteur du 
travail (comprenant 
les résultats des 
mesures, schéma de 
l’installation…)

C. Trav., 
art. R. 4722-1
Arr. 09.10.1987, 
art. 1C

Concentrations en 
polluants faisant 
l’objet de valeurs 
réglementaires

Mesure
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

1-2-B > Quand l’air est recyclé

Débit global d’air 
extrait

Contrôle Annuel Personne 
compétente

Mise à jour du 
dossier des valeurs 
de référence contenu 
dans la notice 
d’instructions (établi 
au plus tard un mois 
après la mise en 
service pour chaque 
installation nouvelle 
ou lors du premier 
contrôle périodique 
pour chaque 
installation existante)
+
Mise à jour du dossier 
de maintenance 
contenu dans la 
consigne d’utilisation

Arr. 08.10.1987, 
art. 4

État des éléments 
de l’installation 
(systèmes de captage, 
dépoussiéreurs, 
épurateurs, gaines…)

Examen Annuel Personne 
compétente

Arr. 08.10.1987, 
art. 4

Pressions statiques ou 
vitesses d’air à chaque 
point caractéristique 
de l’installation

Contrôle Annuel Personne 
compétente

Concentration en 
poussières sans effet 
spécifique ou en autres 
polluants dans les 
gaines de recyclage ou 
à leur sortie dans un 
écoulement canalisé

Contrôle Semestriel Personne 
compétente

Mise à jour du 
dossier des valeurs 
de référence contenu 
dans la notice 
d’instructions
+
Mise à jour du dossier 
de maintenance 
contenu dans la 
consigne d’utilisation

Arr. 08.10.1987, 
art. 4

Systèmes de 
surveillance mis en 
œuvre

Contrôle Semestriel Personne 
compétente

Arr. 08.10.1987, 
art. 4

Efficacité de captage Mesure Sur mise en demeure 
de l’inspecteur du 
travail

Organisme 
accrédité

Document transmis 
à l’inspecteur du 
travail (comprenant 
les résultats des 
mesures, schéma 
de l’installation…)

Arr. 09.10.1987, 
art. 1B

Efficacité d’épuration 
de l’installation de 
recyclage (efficacité 
par tranches 
granulométriques dans 
le cas de poussières)

Mesure des polluants 
représentatifs de la 
pollution ambiante

Filtres, dépoussiéreurs, 
épurateurs, systèmes 
de surveillance

Contrôle

Concentration en 
poussières totales et 
alvéolaires

Mesure

Pressions statiques ou 
vitesses d’air (en des 
points caractéristiques 
de l’installation)

Mesure Sur mise en demeure 
de l’inspecteur du 
travail

Organisme 
accrédité

Document transmis 
à l’inspecteur du 
travail (comprenant 
les résultats des 
mesures, schéma de 
l’installation…)

Arr. 09.10.1987, 
art. 1C

Concentrations en 
polluants faisant 
l’objet de valeurs 
réglementaires

Mesure Arr. 09.10.1987, 
art. 1C
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

2. ÉQUIPEMENTS SOUS PRESSION2

2.1. ÉQUIPEMENTS FIXES OU MOBILES3

Sont concernés les équipements sous pression (récipients, tuyauteries, accessoires de sécurité et accessoires 
sous pression) dont la pression maximale admissible PS est > 0,5 bar et dont les caractéristiques répondent aux 
dispositions suivantes :
• les récipients à pression simple4 ;
• les récipients destinés à contenir un gaz du groupe 15 dont le produit PS.V6 est supérieur à 50 bar.l, et la pression 
maximale admissible PS est supérieure à 200 bar et le volume V supérieur à un litre ;
• les récipients destinés à contenir un gaz du groupe 2 autre que la vapeur d’eau ou l’eau surchauffée, dont le produit 
PS.V est supérieur à 200 bar.l et dont la pression maximale admissible est supérieure à 4 bar, à l’exception de ceux 
dont le volume V est inférieur ou égal à un litre et la pression maximale admissible PS inférieure ou égale à 1 000 bar ;
• les appareils à couvercle amovible à fermeture rapide destinés à contenir un gaz du groupe 2, autre que la vapeur 
d’eau ou l’eau surchauffée, dont la pression maximale admissible PS est supérieure à 2,5 bar et le produit PS.V est 
supérieur à 200 bar.l7 ;
• les récipients de vapeur d’eau ou d’eau surchauffée dont le produit PS.V est supérieur à 200 bar.l, et dont le volume V 
est supérieur à un litre ;
• les générateurs de vapeur8 dont le volume V est supérieur à 25 l ;
• les tuyauteries destinées à contenir un gaz du groupe 1, dont la dimension nominale est supérieure à DN 100 ou dont 
le produit PS.DN est supérieur à 1 000 bar et la dimension nominale est supérieure à DN 25 ;
• les tuyauteries destinées à contenir un gaz du groupe 2, y compris la vapeur d’eau et l’eau surchauffée, dont la 
dimension nominale est supérieure à DN 100 et le produit PS.DN est supérieur à 3 500 bar.

C. Env.,  
art. R. 557-9-1, 
R. 557-10-1,  
R. 557-14-1
Arr. 20 novembre 
2017, art. 2

http://PS.DN
http://PS.DN
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

2-1-A > Cas général

2-1-A.1 Contrôle de mise en service

Récipients sous 
pression de gaz dont 
la pression maximale 
admissible PS est 
supérieure à 4 bar 
et dont le produit 
PS.V est supérieur à 
10 000 bar.l

Tuyauteries dont la 
pression maximale 
admissible PS est 
supérieure à 4 bar 
appartenant à une 
des catégories 
suivantes :
a) Tuyauteries de 
gaz du groupe 1 
dont la dimension 
nominale est 
supérieure à DN 350 
ou dont le produit 
PS.DN est supérieur 
à 3 500 bar, à 
l’exception de celles 
dont la dimension 
nominale ne dépasse 
pas DN 100
b) Tuyauteries de gaz 
de groupe 2 dont la 
dimension nominale 
est supérieure à DN 
250, à l’exception de 
celles dont le produit 
PS.DN ne dépasse 
pas 5 000 bar

Générateurs de 
vapeur dont la 
pression maximale 
admissible PS est 
supérieure à 32 bar 
ou dont le volume 
est supérieur à 
2 400 l ou dont le 
produit PS.V excède 
6 000 bar

Contrôle de mise en 
service ayant pour 
objet de constater que 
l’équipement, une fois 
installé, satisfait aux 
règles d’installation 
applicables et que ses 
conditions d’exploitation 
en permettent une 
utilisation sûre :
- absence 
d’endommagement de 
l’équipement au cours 
de son transport ;
- présence et capacité 
à fonctionner des 
accessoires de 
sécurité prévus par le 
fabricant, ainsi que leur 
adéquation s’ils n’ont 
pas été évalués avec 
l’équipement par le 
fabricant ;
- dispositions prises 
pour protéger le 
personnel des 
émissions dangereuses 
susceptibles d’être 
rejetées par les 
accessoires de sécurité ;
- existence du dossier 
d’exploitation de 
l’équipement ;
- respect des 
dispositions de la notice 
d’instructions ;
+ pour les générateurs 
de vapeur :
- existence de 
dispositifs de régulation 
et d’accessoires de 
sécurité nécessaires 
à leur fonctionnement 
dans de bonnes 
conditions de sécurité 
et respect des 
prescriptions d’un cahier 
de charges reconnu

Avant la 1re mise 
en service de 
l’équipement

Personne 
compétente 
désignée à cet 
effet, apte à 
vérifier, lors de 
leur installation, 
le maintien de la 
conformité des 
équipements 
et de leurs 
accessoires 
aux exigences 
essentielles 
de sécurité et 
à reconnaître 
les défauts 
présentés le cas 
échéant, par 
l’équipement et 
à en apprécier la 
gravité

Attestation de 
conformité dont la 
date est transmise 
par l’intermédiaire du 
téléservice https://
lune.application.
developpement-
durable.gouv.fr

Arr. 20 novembre 
2017, art. 7, 10, 11, 
34

Avant la remise en 
service en cas de 
nouvelle installation 
en dehors de 
l’établissement 
dans lequel il était 
précédemment utilisé

Organisme 
accrédité 
ou service 
d’inspection 
reconnu9 
lorsqu’il s’agit 
de générateurs 
de vapeur

http://PS.DN
http://PS.DN
https://lune.application.developpement-durable.gouv.fr
https://lune.application.developpement-durable.gouv.fr
https://lune.application.developpement-durable.gouv.fr
https://lune.application.developpement-durable.gouv.fr
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

2-1-A.2 Inspection périodique

a) Équipement, 
accessoires sous 
pression qui lui 
sont raccordés, 
accessoires de 
sécurité associés 
et dispositifs de 
régulation ou de 
sécurité

Inspection périodique 
(vérification10 extérieure, 
examen des accessoires 
de sécurité
+ vérification intérieure11 
pour les récipients12 et 
pour les générateurs de 
vapeur)

- Aussi souvent 
que nécessaire 

Personne 
compétente 
désignée à cet 
effet, apte à :
- vérifier, lors de 
leur installation, 
le maintien de la 
conformité des 
équipements 
et de leurs 
accessoires 
aux exigences 
essentielles 
de sécurité 
mentionnées 
aux articles 
R. 557-9-4 et 
R. 557-10-4 
du Code de 
l’environnement ;
- réaliser une 
intervention ;
- reconnaître lors 
de l’inspection 
périodique ou du 
contrôle après 
intervention 
non notable, les 
défauts qu’ils 
présentent le 
cas échéant, et 
à en apprécier la 
gravité ;
- valider la 
bonne mise 
en œuvre des 
différentes 
dispositions 
prévues dans un 
cahier technique 
professionnel

Ou

Organisme 
accrédité pour 
les équipements 
revêtus 
intérieurement 
et/ou 
extérieurement 
non mis à nu

Compte rendu 
mentionnant tous les 
résultats des essais 
et contrôles effectués, 
daté et signé par la 
personne compétente 
et par l’exploitant s’il y 
a des observations

C. Env.,  
art. R. 557-14-4  
Arr. 20 nov. 2017, 
art. 2, 6, 14, 
15,16,17

- 1 an pour les 
récipients mobiles en 
matériaux autres que 
métalliques13

- 1 an pour les 
bouteilles de plongée 
(cf. chapitre 2 
« Vérifications 
techniques les plus 
usuelles » n° 19 
« Milieu hyperbare »)

- 2 ans pour les 
générateurs de 
vapeur

Dossier d’exploitation 
des équipements 
sous pression tenu 
par l’exploitant 
et précisant les 
dates de réalisation 
des inspections 
périodiques, ainsi que 
le suivi des incidents 
et réparations

- 4 ans pour les 
autres récipients sous 
pression14

- Selon une 
périodicité précisée 
dans un programme 
de contrôle établi 
par l’exploitant, dans 
l’année qui suit leur 
mise en service, pour 
les tuyauteries

Liste tenue par 
l’exploitant recensant 
les différents 
équipements, 
leur régime de 
surveillance et les 
dates de réalisation 
de la dernière et de la 
prochaine inspection 
périodique
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Inspection périodique 
comprenant a minima 
une vérification 
extérieure après 
dépose des dispositifs 
d’isolation thermiques 
ou phoniques 
(sauf dispositions 
particulières), une 
vérification des 
accessoires de sécurité 
et une inspection des 
accessoires sous 
pression15

Selon une périodicité 
définie dans un 
plan d’inspection16 
sans que l’intervalle 
maximum prévu par 
le plan ne puisse 
dépasser 6 ans (sauf 
pour les tuyauteries 
pour lesquelles 
la périodicité 
maximale entre 
deux inspections 
périodiques reste 
à l’initiative de 
l’exploitant)

Organisme 
habilité par 
l’État ayant fait 
l’objet d’une 
accréditation 
préalable 
notamment 
par le Cofrac 
ou service 
d’inspection 
reconnu (SIR)17 
ou personne 
compétente 
désignée par 
l’exploitant apte 
à reconnaître 
les défauts de 
l’appareil et à 
en apprécier la 
gravité, si celui-
ci ne possède 
pas de SIR18

Compte rendu C. Env.,  
art. R. 557-14-4 
Arr. 20 novembre 
2017, art. 2, 6, 13, 
34

Dossier d’exploitation 
des équipements 
sous pression

Liste tenue par 
l’exploitant recensant 
les différents 
équipements, 
leur régime de 
surveillance et les 
dates de réalisation 
de la dernière et de la 
prochaine inspection 
périodique

b) Équipements sous 
pression mobiles

Vérification extérieure Avant chaque 
remplissage

Personne 
compétente 
désignée à 
cet effet, apte 
à reconnaître 
les défauts de 
l’appareil et à 
en apprécier la 
gravité

Dossier d’exploitation 
des équipements 
sous pression tenu 
par l’exploitant 
et précisant les 
dates de réalisation 
des inspections 
périodiques

Arr. 20 novembre 
2017, art. 2, 6, 14, 
15,16,17
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

2-1-A.3 Requalification périodique

Équipement, 
accessoires sous 
pression qui lui 
sont raccordés, 
accessoires de 
sécurité associés19 
et dispositifs de 
régulation ou de 
sécurité

Requalification 
périodique20 :
- vérification de 
l’existence et de 
l’exactitude du dossier 
d’exploitation de 
l’équipement et autres 
documents nécessaires
- inspection de toutes 
les parties visibles 
après mises à nu et 
démontage de tous les 
éléments amovibles 
(vérification extérieure 
+ vérification intérieure 
dans le cas des 
générateurs de vapeur et 
des récipients)21

- épreuve hydraulique 
(sauf pour les 
équipements 
néo-soumis22, les 
tuyauteries et les 
récipients contenant 
des fluides autres que 
la vapeur d’eau ou 
l’eau surchauffée dont 
la pression maximale 
admissible ne dépasse 
pas 4 bar)23,24

- vérification des 
accessoires de sécurité 
(soupapes de sécurité 
au niveau d’eau des 
générateurs de vapeur 
notamment)

- 2 ans pour les bou-
teilles pour appareils 
respiratoires utilisées 
pour la plongée 
subaquatique ou 6 
ans pour certaines 
bouteilles de plongée 
métalliques (cf. cha-
pitre 2 : « Vérifications 
techniques les plus 
usuelles, n°19 « Milieu 
hyperbare » )
- 6 ans pour les 
récipients mobiles 
en matériaux autres 
que métalliques ayant 
fait l’objet d’essais 
de vieillissement lors 
de leur fabrication 
selon un cahier des 
charges approuvé par 
le ministre chargé de 
l’industrie25

- 2 ans pour les 
récipients mobiles en 
matériaux autres que 
métalliques
- 3 ans pour les réci-
pients ou tuyauteries 
contenant du fluor, 
fluorure de bore, 
fluorure d’hydrogène, 
trichlorure de bore, 
chlorure d’hydrogène, 
bromure d’hydrogène, 
dioxyde d’azote, 
chlorure de carbo-
nyle (ou phosgène), 
sulfure d’hydrogène 
lorsque ces fluides 
contiennent des im-
puretés corrosives
- 6 ans pour les réci-
pients ou tuyauteries 
contenant un fluide 
toxique26 ou un fluide 
corrosif vis-à-vis des 
parois de l’équipe-
ment sous pression
- 10 ans pour les 
autres récipients ou 
tuyauteries, ainsi que 
pour les générateurs 
de vapeur
- en cas à la fois 
d’installation dans un 
autre établissement 
et de changement 
d’exploitant pour les 
équipements fixes

Expert d’un 
organisme 
habilité par 
l’État ayant fait 
l’objet d’une 
accréditation 
préalable 
notamment par 
le Cofrac

Attestation de 
requalification 
périodique datée et 
signée par l’expert 
de l’organisme et 
permettant d’identifier 
l’équipement 
concerné

Compte rendu 
détaillé des 
opérations de 
contrôle effectuées

Apposition sur 
l’équipement de la 
date de requalification 
périodique suivie de 
la marque du poinçon 
de l’État dit « à la tête 
de cheval » sauf pour 
les tuyauteries

Dossier d’exploitation 
des équipements 
sous pression tenue 
par l’exploitant

C. Env.,  
art. R. 557-14-4
Arr. 20 novembre 
2017, art. 2, 6, 18, 
19, 20, 21,22, 23, 
24, 25, 34
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Équipement, 
accessoires sous 
pression qui lui 
sont raccordés, 
accessoires de 
sécurité associés 
et dispositifs de 
régulation ou de 
sécurité

Requalification 
périodique
- vérification de 
l’existence et de 
l’exactitude du dossier 
d’exploitation de 
l’équipement et autres 
documents nécessaires
- inspection de toutes 
les parties visibles 
après mises à nu et 
démontage de tous les 
éléments amovibles 
(vérification extérieure 
+ vérification intérieure 
dans certains cas)
- vérification de la 
réalisation des contrôles 
prévus par le plan 
d’inspection
- épreuve hydraulique 
lorsqu’il n’existe pas de 
contrôle non destructif 
pertinent disponible 
ou applicable pour au 
moins l’un des modes 
de dégradations 
potentiels, ou lorsque les 
zones représentatives 
des dégradations 
potentielles n’ont pas 
été rendues accessibles 
pour réaliser des 
contrôles non destructifs 
pertinents ou encore 
lorsque les équipements 
comprennent 
des assemblages 
permanents non 
soudés qui participent 
à la résistance à la 
pression (sauf pour les 
équipements néo-
soumis, les tuyauteries et 
les récipients contenant 
des fluides autres que 
la vapeur d’eau ou 
l’eau surchauffée dont 
la pression maximale 
admissible ne dépasse 
pas 4 bar)

Selon une périodicité 
définie dans le 
plan d’inspection 
approuvé, sans que 
l’intervalle maximum 
prévu par le plan 
ne puisse dépasser 
12 ans (sauf pour 
les tuyauteries 
pour lesquelles 
la périodicité 
maximale entre deux 
requalifications 
périodiques est 
définie dans un 
guide approuvé ou 
laissée à l’initiative 
de l’exploitant dans 
le cadre de ses 
procédures)

Organisme 
habilité ayant 
fait l’objet d’une 
accréditation ou 
SIR

Attestation de 
requalification 
périodique datée et 
signée par l’expert 
de l’organisme et 
permettant d’identifier 
l’équipement 
concerné
Compte rendu 
détaillé des 
opérations de 
contrôle effectuées
Apposition sur 
l’équipement de la 
date de requalification 
périodique suivie de 
la marque du poinçon 
de l’État dit « à la tête 
de cheval » sauf pour 
les tuyauteries
Dossier d’exploitation 
des équipements 
sous pression tenue 
par l’exploitant

C. Env.,  
art. R. 557-14-4
Arr. 20 novembre 
2017, art. 2, 6, 13, 
25, 34
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

2-1-A.4 Contrôle après réparation

Équipement, 
accessoires sous 
pression qui lui 
sont raccordés, 
accessoires de 
sécurité associés 
et dispositifs 
de régulation 
ou de sécurité

Nouvelle évaluation 
de la conformité selon 
les procédures et 
modules figurant aux 
paragraphes 2 à 6 de 
l’article 14 et à l’annexe 
III de la directive 
2014/68/UE du 15 mai 
2014

Après une intervention 
importante (lorsqu’elle 
conduit à modifier 
la destination d’un 
équipement, son 
type original et ses 
performances hors 
de ce qui a été 
initialement prévu par 
le fabricant)

Organisme 
accrédité

Attestation de 
conformité

C. Env.,  
art. L. 557-31, 
R. 557-9-5 
Arr. 20 novembre 
2017, art. 26

Contrôle après 
réparation ou 
modification notable27

(examen de la 
documentation 
technique
- vérification des 
certificats délivrés 
par les fabricants de 
matériaux ;
- examen final visuel 
effectué si nécessaire à 
l’intérieur et à l’extérieur 
de toutes les parties 
de l’équipement + un 
essai de résistance à 
la pression qui prend 
normalement la forme 
d’un essai de pression 
hydrostatique28 ;
- examen des 
accessoires de sécurité)

Après intervention 
notable (réparation ou 
modification)29

Organisme 
accrédité

Déclaration de 
conformité pour les 
parties réparées ou 
modifiées annexée au 
dossier d’exploitation
Dossier d’exploitation 
Attestation de 
conformité de 
l’intervention réalisée 
sur l’équipement 
réparé ou modifié

Arr. 20 novembre 
2017, art. 26, 27, 
28, 30
Directive 2014/68/
UE, 15.05.2014, 
annexe 1 (point 3.2)

Contrôle après 
réparation ou 
modification non 
notable (vérification 
finale des parties 
réparées ou modifiées 
+ inspection visuelle 
complétée par des 
contrôles non destructifs 
adaptés)

Après intervention non 
notable (réparation ou 
modification)

Personne 
désignée par 
l’exploitant

Attestation de 
conformité de 
l’intervention réalisée 
sur l’équipement 
réparé ou modifié

Dossier d’exploitation

Arr. 20 novembre 
2017, art. 26, 27, 
28, 30
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

2.1.B. > Récipients à couvercle amovible à fermeture rapide30

Contrôle de mise en 
service ayant pour 
objet de constater que 
l’équipement, une fois 
installé, satisfait aux 
règles d’installation 
applicables et que ses 
conditions d’exploitation 
en permettent une 
utilisation sûre
(- absence 
d’endommagement de 
l’équipement au cours 
de son transport ;
- présence et capacité 
à fonctionner des 
accessoires de 
sécurité prévus par le 
fabricant, ainsi que leur 
adéquation s’ils n’ont 
pas été évalués avec 
l’équipement par le 
fabricant ;
- dispositions prises 
pour protéger le 
personnel des 
émissions dangereuses 
susceptibles d’être 
rejetées par les 
accessoires de sécurité ;
- existence du dossier 
d’exploitation de 
l’équipement ;
- respect des 
dispositions de la notice 
d’instructions ;
- existence de consignes 
de sécurité affichées à 
proximité de l’appareil ;
- existence d’une 
habilitation donnée 
par l’exploitant pour le 
personnel en charge de 
l’exploitation ;
- présence et bon 
fonctionnement des 
dispositifs de régulation 
et des accessoires de 
sécurité)

- Avant la 1re mise 
en service de 
l’équipement
- Avant la remise en 
service en cas de 
nouvelle installation 
en dehors de 
l’établissement 
dans lequel il était 
précédemment utilisé

Organisme 
habilité ayant 
fait l’objet d’une 
accréditation 
préalable

Attestation de 
conformité dont 
la date de remise 
est transmise par 
l’intermédiaire 
du téléservice 
https://lune.din.
developpement-
durable.gouv.fr/
externe/Accueil.do

Arr. 20 novembre 
2017, art. 7, 10, 11, 
34

Dispositifs de sécurité 
interdisant l’ouverture 
des parties amovibles 
tant que subsiste de la 
pression à l’intérieur de 
l’équipement

Vérification Aussi souvent que 
nécessaire

Arr. 20 novembre 
2017, art. 3

https://lune.din.developpement-durable.gouv.fr/externe/Accueil.do
https://lune.din.developpement-durable.gouv.fr/externe/Accueil.do
https://lune.din.developpement-durable.gouv.fr/externe/Accueil.do
https://lune.din.developpement-durable.gouv.fr/externe/Accueil.do


Vérifications techniques les plus usuelles

22 t

Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Vérification de l’état de 
l’appareil et contrôle 
du niveau de sécurité

Inspection périodique
(vérification extérieure, 
vérification des 
dispositifs de sécurité 
qui interdisent la mise 
sous pression si la 
partie amovible est mal 
assujettie et l’ouverture 
des parties amovibles 
tant que subsiste de 
la pression à l’intérieur 
de l’équipement sous 
pression
+ vérification intérieure)

- 2 ans Organisme 
accrédité

Compte rendu 
mentionnant tous les 
résultats des essais 
et contrôles effectués
Liste des 
équipements sous 
pression tenue 
par l’exploitant 
et précisant les 
dates de réalisation 
des inspections 
périodiques

C. Env.,  
art. R. 557-14-4
Arr. 20 novembre 
2017, art. 2, 6, 
13,14, 15,16,17
Circ. 6 mars 2006

- avant remise en 
service lorsqu’une 
inspection périodique 
a révélé une altération 
du niveau de sécurité

- selon une périodicité 
définie dans un plan 
d’inspection sans que 
l’intervalle maximum 
prévu par le plan ne 
puisse dépasser 6 
ans

SIR ou personne 
compétente 
désignée par 
l’exploitant apte 
à reconnaître 
les défauts de 
l’appareil et à 
en apprécier la 
gravité, si celui-
ci ne possède 
pas de SIR

Contrôle après 
réparation ou 
modification

Contrôle après 
réparation ou 
modification notable
(- examen de la 
documentaton technique 
- vérification des 
certificats délivrés 
par les fabricants de 
matériaux
- examen final visuel 
effectué si nécessaire à 
l’intérieur et à l’extérieur 
de toutes les parties de 
l’équipement + essai de 
résistance à la pression 
qui prend normalement 
la forme d’un essai de 
pression hydrostatique)
- examen des 
accessoires de sécurité)

Après modification, 
réparation ou 
intervention notable 
(cf. note 29)

Organisme 
accrédité

Déclaration de 
conformité pour les 
parties réparées ou 
modifiées annexée au 
dossier d’exploitation
Dossier d’exploitation
Attestation de 
conformité de 
l’intervention réalisée 
sur l’équipement 
réparé ou modifié

Arr. 20 novembre 
2017, art. 26, 27, 
28, 30
Directive 2014/68/
UE, 15.05.2014, 
annexe 1 (point 3.2)

Contrôle après 
réparation ou 
modification non 
notable
(vérification finale des 
parties réparées ou 
modifiées + inspection 
visuelle complétée 
par des contrôles non 
destructifs adaptés)

Après modification, 
réparation ou 
intervention non 
notable (cf. note 27)

Personne 
désignée par 
l’exploitant

Attestation de 
conformité de 
l’intervention réalisée 
sur l’équipement 
réparé ou modifié
Dossier d’exploitation

Arr. 20 novembre 
2017, art. 26, 27, 
28, 30
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Équipement, 
accessoires sous 
pression qui lui 
sont raccordés, 
accessoires de 
sécurité associés 
et dispositifs de 
régulation ou de 
sécurité

Requalification 
périodique
- vérification de 
l’existence et de 
l’exactitude du dossier 
d’exploitation de 
l’équipement et autres 
documents nécessaires
- inspection de toutes 
les parties visibles 
après mises à nu et 
démontage de tous les 
éléments amovibles 
(vérification extérieure 
+ vérification intérieure)
- épreuve hydraulique 
(sauf pour les 
équipements néo-
soumis et les récipients 
contenant des 
fluides autres que la 
vapeur d’eau ou l’eau 
surchauffée dont la 
pression maximale 
admissible ne dépasse 
pas 4 bar)
- vérification des 
accessoires de sécurité

- 10 ans Expert d’un 
organisme 
habilité ayant 
fait l’objet d’une 
accréditation 
préalable

Attestation de 
requalification 
périodique datée et 
signée par l’expert 
de l’organisme et 
permettant d’identifier 
l’équipement 
concerné
Compte rendu 
détaillé des 
opérations de 
contrôle effectuées
Apposition sur 
l’équipement de la 
date de requalification 
périodique suivie de 
la marque du poinçon 
de l’État dit « à la tête 
de cheval » sauf pour 
les tuyauteries
Dossier d’exploitation 
des équipements 
sous pression tenue 
par l’exploitant

C. Env., art. R. 557-
14-4
Arr. Arr. 
20 novembre 2017, 
art. 2, 6, 13,18, 19, 
20, 21,22, 23, 24, 
25, 34

- Selon une 
périodicité définie 
dans le plan 
d’inspection 
approuvé, sans que 
l’intervalle maximum 
prévu par le plan 
ne puisse dépasser 
12 ans

SIR ou 
personne 
compétente 
désignée par 
l’exploitant apte 
à reconnaître 
les défauts de 
l’appareil et à 
en apprécier la 
gravité, si celui-
ci ne possède 
pas de SIR



Vérifications techniques les plus usuelles

24 t

Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

2.1.C. > Générateurs de vapeur exploités sans présence humaine permanente31

Générateurs de 
vapeur dont la 
pression maximale 
admissible PS est 
supérieure à 32 bar 
ou dont le volume 
est supérieur à 
2 400 l ou dont le 
produit PS.V excède 
6 000 bar

Contrôle de mise en 
service ayant pour 
objet de constater que 
l’équipement, une fois 
installé, satisfait aux 
règles d’installation 
applicables et que ses 
conditions d’exploitation 
en permettent une 
utilisation sûre
(- absence 
d’endommagement de 
l’équipement au cours 
de son transport ;
- présence et capacité 
à fonctionner des 
accessoires de 
sécurité prévus par le 
fabricant, ainsi que leur 
adéquation s’ils n’ont 
pas été évalués avec 
l’équipement par le 
fabricant ;
- dispositions prises 
pour protéger le 
personnel des 
émissions dangereuses 
susceptibles d’être 
rejetées par les 
accessoires de sécurité ;
- existence du dossier 
d’exploitation de 
l’équipement ;
- respect des 
dispositions de la notice 
d’instructions
- existence de 
dispositifs de régulation 
et d’accessoires de 
sécurité nécessaires 
à leur fonctionnement 
dans de bonnes 
conditions de sécurité
- respect des 
prescriptions d’un cahier 
de charges reconnu,
- organisation de 
la surveillance de 
l’équipement
- existence d’une 
habilitation donnée 
par l’exploitant pour le 
personnel en charge de 
l’exploitation)

- Avant la 1re mise 
en service de 
l’équipement

Organisme 
accrédité 
ou service 
d’inspection 
reconnu

Attestation de 
conformité dont 
la date de remise 
est transmise par 
l’intermédiaire 
du téléservice 
https://lune.din.
developpement-
durable.gouv.fr/
externe/Accueil.do

Arr. 20 novembre 
2017, art.7, 10, 11, 
34

- Avant la remise en 
service en cas de 
nouvelle installation 
en dehors de 
l’établissement 
dans lequel il était 
précédemment utilisé

https://lune.din.developpement-durable.gouv.fr/externe/Accueil.do
https://lune.din.developpement-durable.gouv.fr/externe/Accueil.do
https://lune.din.developpement-durable.gouv.fr/externe/Accueil.do
https://lune.din.developpement-durable.gouv.fr/externe/Accueil.do
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Vérification de l’état de 
l’appareil et contrôle 
du niveau de sécurité

Inspection périodique 
(vérification extérieure, 
examen des accessoires 
de sécurité, vérification 
intérieure, vérification 
des dispositifs de 
régulation, vérification 
de la qualification 
du personnel affecté 
à la surveillance de 
l’appareil)

- Aussi souvent que 
nécessaire

Organisme 
habilité ayant 
fait l’objet d’une 
accréditation

Compte rendu 
de vérification à 
joindre au dossier 
d’exploitation
Dossier d’exploitation 
des équipements 
sous pression tenu 
par l’exploitant

C. Env.,  
art. R. 557-14-4 
Arr. 20 novembre 
2017, art. 2, 6, 
13,14, 15,16,17
Circ. 6 mars 2006

- Avant remise en 
service lorsqu’une 
inspection périodique 
a révélé une altération 
du niveau de sécurité

- 2 ans

- Selon une 
périodicité définie 
dans un plan 
d’inspection sans que 
l’intervalle maximum 
prévu par le plan ne 
puisse dépasser 6 
ans

SIR ou personne 
compétente 
désignée par 
l’exploitant apte 
à reconnaître 
les défauts de 
l’appareil et à 
en apprécier la 
gravité, si celui-
ci ne possède 
pas de SIR

Respect des 
prescriptions 
techniques applicables
État, conditions 
d’installation ou 
d’exploitation

Requalification 
périodique
- vérification de 
l’existence et de 
l’exactitude du dossier 
d’exploitation de 
l’équipement et autres 
documents nécessaires
- inspection de toutes 
les parties visibles 
après mises à nu et 
démontage de tous les 
éléments amovibles 
(vérification extérieure 
+ vérification intérieure)
- épreuve hydraulique 
(sauf pour les 
équipements néo-
soumis)
- vérification des 
accessoires de sécurité

- 10 ans Expert d’un 
organisme 
habilité ayant 
fait l’objet d’une 
accréditation

Attestation de 
requalification 
périodique datée et 
signée par l’expert 
de l’organisme et 
permettant d’identifier 
l’équipement 
concerné
Compte rendu 
détaillé des 
opérations de 
contrôle effectuées
Apposition sur 
l’équipement de la 
date de requalification 
périodique suivie de 
la marque du poinçon 
de l’État dit « à la tête 
de cheval » sauf pour 
les tuyauteries
Dossier d’exploitation 
des équipements 
sous pression tenue 
par l’exploitant

C. Env.,  
art. R. 557-14-4
Arr. 20 novembre 
2017, art. 2, 6, 
13,18, 19, 20, 
21,22, 23, 24, 25, 
34

- Selon une 
périodicité 
définie dans le 
plan d’inspection 
approuvé, sans que 
l’intervalle maximum 
prévu par le plan 
ne puisse dépasser 
12 ans

SIR ou 
organisme 
habilité
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Contrôle après 
réparation ou 
modification notable
(- examen de la 
documentaton technique
- vérification des 
certificats délivrés 
par les fabricants de 
matériaux
- examen final visuel 
effectué si nécessaire à 
l’intérieur et à l’extérieur 
de toutes les parties de 
l’équipement + essai de 
résistance à la pression 
qui prend normalement 
la forme d’un essai de 
pression hydrostatique
- examen des 
accessoires de sécurité)

Après modification, 
réparation ou 
intervention notable 
(cf. note 29)

Organisme 
habilité ayant 
fait l’objet d’une 
accréditation

Déclaration de 
conformité pour les 
parties réparées ou 
modifiées annexée au 
dossier d’exploitation
Dossier d’exploitation
Attestation de 
conformité de 
l’intervention réalisée 
sur l’équipement 
réparé ou modifié

Arr. 20 novembre 
2017, art. 26, 27, 
28, 30
Directive 2014/68/
UE, 15.05.2014, 
annexe 1 (point 3.2)

Contrôle après 
réparation ou 
modification non 
notable
(vérification finale des 
parties réparées ou 
modifiées
 + inspection visuelle 
complétée par des 
contrôles non destructifs 
adaptés)

Après modification, 
réparation ou 
intervention notable

Personne 
désignée par 
l’exploitant

Attestation de 
conformité de 
l’intervention réalisée 
sur l’équipement 
réparé ou modifié
Dossier d’exploitation

Arr. 20 novembre 
2017, art. 26, 27, 
28, 30

2.2. ÉQUIPEMENTS TRANSPORTABLES32

Sont concernés notamment :
• les récipients à pression y compris leurs robinets et autres accessoires, tels qu’ils sont couverts par le chapitre 6.2 de l’annexe A de l’ADR33, 
les citernes, véhicules batteries, conteneurs à gaz à éléments multiples (CGEM) sous pressions transportables tels qu’elles sont couvertes 
par le chapitre 6-8 de l’annexe A de l’ADR, utilisés pour le transport de gaz de la classe 2 (à l’exclusion des gaz ou produits désignés par 
les chiffres 6 ou 7 dans le code de classification) ou utilisés pour le transport de matières dangereuses de numéros ONU 1051, 1052, 1745 
(sauf en citernes), 1746 (sauf en citernes), 1790 (contenant plus de 85 % de fluorure d’hydrogène) ou 2495 (sauf en citernes) ;
• les cartouches à gaz (n° ONU 2037)34 (C. Env., art. R. 557-11-1)

2.2.A. > Récipient sous pression

Contrôles en service 
(contrôle de l’état 
extérieur et intérieur, 
contrôle du filetage 
du goulot, épreuve de 
pression hydraulique, 
contrôles périodiques)

Périodicité fixée 
par l’annexe A de 
l’ADR en fonction du 
gaz contenu dans 
l’équipement et le 
type d’emballage
(exemple, tous les 
10 ans pour l’épreuve 
des bouteilles d’air 
comprimé)

Organisme 
agréé

Attestation C. Env., art. R. 557-
15-2 à R. 557-15-4
Arr. 29.05.2009 
mod., art. 15, 20
ADR, annexe A, 
chapitre 6.2.1.6
ADR annexe A, 
4.1.4.1 (instruction 
d’emballage P 200 
ou P 203)
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

2.2.B. > Citerne sous pression

Contrôle périodique 
(examen de l’état 
intérieur et extérieur, 
épreuve d’étanchéité 
du réservoir, vérification 
du bon fonctionnement, 
épreuve de pression 
hydraulique)

Se reporter aux 
périodicités fixées par 
l’annexe A de l’ADR
(exemple : au plus 
tard après 6 ans de 
service et ensuite au 
minimum tous les 12 
ans pour les citernes 
destinées au transport 
de gaz liquides 
réfrigérés)

Organisme 
agréé

Attestation C. Env.,  
art. R. 557-15-2 
à R. 557-15-4
Arr. 29.05.2009 
mod., art. 15, 20
ADR, annexe A, 
chapitre 6.8.2.4, 
6.8.3.4

Contrôle intermédiaire 6 ans après chaque 
contrôle périodique 
pour les gaz de la 
classe 2 (3 ans dans 
les autres cas)

Contrôle exceptionnel À la suite de 
réparations

3. ASCENSEURS, MONTE-CHARGES, ÉLÉVATEURS DE PERSONNES 
N’EXCÉDANT PAS UNE VITESSE DE 0,15 M/S INSTALLÉS À DEMEURE, 
ESCALIERS MÉCANIQUES, TROTTOIRS ROULANTS OU INSTALLATIONS 
DE PARCAGE AUTOMATIQUE DE VÉHICULES

3.1. CAS GÉNÉRAL / TOUS LES APPAREILS

3.1.A. > Dispositions applicables à l’entreprise chargée des travaux de réparation ou de transformation, 
des vérifications, de la maintenance ou du contrôle technique des appareils

Installation dans 
son ensemble

Étude de sécurité35 

spécifique ayant pour 
objet d’évaluer les 
risques auxquels est 
susceptible d’être 
exposé l’intervenant 
afin de déterminer les 
mesures de prévention 
et d’organisation du 
travail à mettre en œuvre

- Dans les 6 
semaines suivant 
la prise en charge 
de l’équipement 
par l’entreprise 
assurant l’entretien de 
l’équipement
- Dans les 6 
semaines suivant 
une transformation 
importante de 
l’appareil ; ou suivant 
la réception (pour 
les ascenseurs) du 
rapport d’inspection 
du contrôleur 
technique ou suivant 
la mise en œuvre de 
mesures consécutives 
au signalement d’une 
situation de danger 
grave et imminent par 
un travailleur

Salarié de 
l’entreprise 
intervenante 
ayant à la 
fois des 
compétences 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
professionnels, 
des aptitudes 
techniques 
relatives à 
l’équipement 
en question 
ainsi qu’aux 
interventions à 
effectuer et des 
connaissances 
sur la 
réglementation 
applicable aux 
ascenseurs 
ou personne 
extérieure à 
l’entreprise 
possédant 
les mêmes 
compétences

Étude de sécurité36 
(le document reste 
la propriété de 
l’entreprise d’entretien 
et une copie est 
remise au propriétaire 
de l’appareil)

C. Trav., 
art. R. 4543-1 
à R. 4543-11
Circ. DGT n° 2011-
02, 21.01.2011
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

3.2. ASCENSEURS37, MONTE-CHARGES38, ÉLÉVATEURS DE PERSONNES N’EXCÉDANT PAS UNE VITESSE 
DE 0,15 m/s INSTALLÉS À DEMEURE, INSTALLATIONS DE PARCAGE AUTOMATIQUE DE VÉHICULES

3.2.A. > Dispositions applicables au chef d’entreprise utilisateur des appareils

Habitacle
Limites de course
Dispositifs de 
verrouillage des 
protecteurs mobiles
Dispositifs contrôlant 
ou assurant l’arrêt et 
le maintien à l’arrêt de 
l’habitacle
Dispositifs limitant 
les mouvements de 
l’habitacle. 
Dispositif de demande 
de secours
Dispositifs prévus pour 
assurer la protection 
des personnes
Dispositif parachute39

Essai de 
fonctionnement40

Douze mois41 Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement 
compétent dans 
le domaine de 
la prévention 
des risques 
présentés par 
les équipements 
à vérifier et 
connaissant 
les dispositions 
réglementaires 
applicables

Registre de sécurité Arr. 29.12.2010, 
art. 1 à 7
Circ. 21.01.11

Gaine et éléments de 
protection de la gaine
Accès aux points 
d’intervention
Éléments de guidage
Suspentes et leurs 
attaches
Mécanismes de 
levage42

Dispositifs assurant les 
réserves de sécurité 
lors des interventions 
dans le volume de 
déplacement des 
équipements
Éléments de l’habitacle
Organes de service et 
de signalisation
Éclairage normal et de 
secours de l’habitacle
Fiche signalétique 
annexée à l’étude de 
sécurité spécifique 
récapitulant l’ensemble 
des risques mis 
en évidence et 
conservée dans le 
local de machinerie de 
l’appareil

Examen de l’état de 
conservation43 (examen 
visuel + essais de 
fonctionnement)

Douze mois Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétentes 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés par 
les équipements 
à vérifier et 
connaissant 
les dispositions 
réglementaires 
applicables

Registre de sécurité Arr. 29.12.2010, 
art.1 à 7
Circ. 21.01.11
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

3.3. ASCENSEURS44

3.3.A. > Dispositions applicables aux propriétaires d’ascenseurs45

Cabine
Efficacité des 
verrouillages et 
contacts de fermeture 
des baies palières
Dispositif limitant les 
possibilités d’actes de 
vandalisme
Verrouillages et 
contacts de fermeture 
de la porte de cabine
Efficacité du dispositif 
de réouverture de la 
porte de cabine
Précision d’arrêt et de 
nivelage au niveau des 
paliers
Dispositif de demande 
de secours
Commandes et 
indicateurs aux paliers
Niveau de la cuve 
hydraulique

Visite d’entretien Toutes les 6 semaines 
au maximum

Entreprise 
spécialisée dont 
le personnel a 
été formé à cet 
effet46

ou personne 
en interne 
ayant reçu 
une formation 
appropriée dans 
les conditions 
prévues aux 
articles R. 4543-
22 à R. 4543-
24 du Code du 
travail

Carnet d’entretien 
établi sous forme 
d’un registre physique 
ou électronique 
suivant le choix du 
propriétaire
Rapport annuel 
d’activité

CCH art. L. 134-1, 
L. 134-3 R. 134-6, 
R. 134-7, R. 134-10
Arr. 18.11.04, art. 2 
+ annexe
Circ. n° 2011-02, 
21.01.2011

Freins
Câbles ou chaînes de 
suspension et leurs 
extrémités
Dispositif antidérive

Visite d’entretien Semestrielle au 
minimum

Entreprise 
spécialisée dont 
le personnel 
a été formé 
à cet effet 
ou personne 
en interne 
ayant reçu 
une formation 
appropriée dans 
les conditions 
prévues aux 
articles R. 4543-
22 à R. 4543-
24 du Code du 
travail

Carnet d’entretien 
établi sous forme 
d’un registre physique 
ou électronique 
suivant le choix du 
propriétaire
Rapport annuel 
d’activité

CCH art. L. 134-1, 
L. 134-3, R. 134-6, 
R. 134-10
Arr. 18.11.04, art. 2 
+ annexe

Cuvette, toit de cabine, 
local des machines
Poulie de traction
Limiteurs de vitesse et 
poulie de tension
Parachute, moyens 
de protection contre 
les mouvements 
incontrôlés de la 
cabine en montée ou 
tout autre dispositif 
antichute
Dispositifs hors course 
de sécurité
Pompe à main, 
soupape de descente 
à commande manuelle

Visite d’entretien Annuelle au minimum Entreprise 
spécialisée dont 
le personnel 
a été formé 
à cet effet 
ou personne 
en interne 
ayant reçu 
une formation 
appropriée dans 
les conditions 
prévues aux 
articles R. 4543-
22 à R. 4543-
24 du Code du 
travail

Carnet d’entretien 
établi sous forme 
d’un registre physique 
ou électronique 
suivant le choix du 
propriétaire
Rapport annuel 
d’activité

CCH art. L. 134-1, 
L. 134-3, R. 134-6, 
R. 134-7, R. 134-10,
Arr. 18.11.04, art. 2 
+ annexe
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Dispositif antirebond
Amortisseurs
Moteur d’entraînement 
et convertisseurs ou 
générateurs ou pompe 
hydraulique
Armoire de commande
Poulies de déflexion, 
de renvoi et de 
mouflage
Vérin et guides de la 
cabine
Câblage électrique
Vérin et canalisations 
hydrauliques
Limiteur de pression

Visite d’entretien Périodicité laissée 
à l’appréciation des 
contractants

Entreprise 
spécialisée dont 
le personnel 
a été formé 
à cet effet 
ou personne 
en interne 
ayant reçu 
une formation 
appropriée dans 
les conditions 
prévues aux 
articles R. 4543-
22 à R. 4543-
24 du Code du 
travail

Carnet d’entretien 
établi sous forme 
d’un registre physique 
ou électronique 
suivant le choix du 
propriétaire

CCH art. L. 134-1, 
L. 134-3 R. 134-6, 
R. 134-7,R. 134-10, 
Arr. 18.11.04, art. 2 
+ annexe

Installation dans son 
ensemble47

Gaine
Cuvette
Guidages
Équipement des 
paliers
Portes palières
Organes de 
suspension
Cabine
Organes de 
commande en cabine
Toit de cabine
Contrepoids, organes 
de compensation
Dispositifs de sécurité
Locaux de la machine 
et des poulies
Machine
Électricité

Contrôle technique Tous les 5 ans Contrôleur 
technique agréé 
ou organisme 
habilité pour 
effectuer 
l’évaluation de 
conformité de 
l’ascenseur 
soumis au 
marquage CE 
ou personne 
morale 
employant des 
salariés dont les 
compétences 
ont été 
certifiées par 
un organisme 
accrédité 
par le Cofrac 
notamment 
ou personne 
physique 
dont les 
compétences 
ont été certifiées 
par le Cofrac48

Rapport d’inspection 
mentionnant les 
opérations réalisées 
et les défauts repérés

CCH, art. L. 134-4 
R. 134-11 à R. 134-
13
Arr. 07.08.12 mod.



Vérifications techniques les plus usuelles

u 31

Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4. APPAREILS49 ET ACCESSOIRES DE LEVAGE

4.1. APPAREILS DE LEVAGE50

Sont notamment visés les équipements suivants :
• treuils, palans, vérins et leurs supports ;
• tire-fort de levage, pull-lifts, crics de levage ;
• monorails, portiques, poutres et ponts roulants ; poutres de lancement, blondins, mâts de levage, installations de levage ;  
• grues potences, grues sapines, grues derricks, grues à tour équipées le cas échéant de dispositifs de contrôle d’interférence ;
• grues mobiles automotrices ou sur véhicule porteur, grues auxiliaires de chargement de véhicules ;
• grues portuaires, grues sur support flottant ;
• débardeuses pour les travaux forestiers ;
• bras ou portiques de levage pour bennes amovibles ;
• tracteurs poseurs de canalisations (pipe layers) ;
• engins de terrassement équipés pour la manutention d’objets ;
• tables élévatrices, hayons élévateurs ;
• monte-matériaux, monte-meubles, skips ;
• plans inclinés ;
• ponts élévateurs de véhicule ;
• chariots automoteurs élévateurs à conducteur porté ou non, gerbeurs ;
• transstockeurs avec conducteur embarqué ;
• élévateurs de postes de travail tels qu’échafaudages volants motorisés ou non, plates-formes s’élevant le long de mâts verticaux, plates-
formes élévatrices mobiles de personnes automotrices ou non ou installés sur véhicules porteurs, appareils de manutention à poste de 
conduite élevable ;
• appareils assurant le transport en élévation des personnes tels qu’ascenseurs de chantier, plans inclinés accessibles aux personnes ; 
• manipulateurs mus mécaniquement ;
• appareils en fonctionnement semi-automatique ;
• chargeurs frontaux conçus pour être assemblés sur les tracteurs agricoles et équipés pour le levage ;
• équipements interchangeables installés sur les tabliers de chariots élévateurs à flèche télescopique ou non.
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.1.A. > Vérifications lors de la mise en service

4.1.A.1. Appareils de levage neufs et supports dont l’aptitude à l’emploi a été vérifiée dans leurs configurations 
d’utilisation par le fabricant ou l’importateur51

Appropriation du 
matériel aux travaux 
à effectuer (examen 
notamment des plans 
d’implantation des 
appareils mentionnant 
les différentes charges 
maximales d’utilisation, 
des modes 
opératoires, des plans 
de circulation et des 
documents définissant 
les paramètres des 
conditions climatiques 
prises en compte…)
Appropriation 
du matériel aux 
risques (examen 
des conditions de 
stockage, d’équilibre 
de la charge lors 
de sa reprise, du 
cheminement du colis, 
de l’aménagement 
des recettes sur le lieu 
d’assemblage)

Examen d’adéquation52 Mise en service Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements 
de travail 
nommément 
désignée 
par le chef 
d’établissement 
et dont le nom 
est tenu à la 
disposition de 
l’inspecteur du 
travail53

Rapport provisoire54

Rapport de 
vérification définitif55

Registre de sécurité56

Arr. 01.03.04, art. 3, 
5-1, 6, 6C, 13
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05

Dispositifs de contrôle 
des mouvements de 
la charge, organes de 
freinage, dispositifs 
de contrôle de 
la descente des 
charges, limiteurs de 
course, dispositifs 
anti-collision, 
dispositifs parachutes, 
limiteurs de charge 
et de moment de 
renversement

Essai de fonctionnement 
des dispositifs de 
sécurité
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.1.A.2. Appareils de levage neufs et supports dont l’aptitude à l’emploi n’a pas été vérifiée dans leurs configurations 
d’utilisation57

Appropriation du 
matériel aux travaux 
à effectuer (examen 
notamment des plans 
d’implantation des 
appareils mentionnant 
les différentes charges 
maximales d’utilisation, 
des modes 
opératoires, des plans 
de circulation et des 
documents définissant 
les paramètres des 
conditions climatiques 
prises en compte…)
Appropriation 
du matériel aux 
risques (examen 
des conditions de 
stockage, d’équilibre 
de la charge lors 
de sa reprise, du 
cheminement du colis, 
de l’aménagement 
des recettes sur le lieu 
d’assemblage)

Examen d’adéquation Mise en service Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements de 
travail et dont 
le nom est tenu 
à la disposition 
de l’inspecteur 
du travail 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, 
art. 5-1, 10, 11, 14
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05, annexe I, 
art. 5

Dispositifs de contrôle 
des mouvements de 
la charge, organes de 
freinage, dispositifs 
de contrôle de 
la descente des 
charges, limiteurs de 
course, dispositifs 
anti-collision, 
dispositifs parachutes, 
limiteurs de charge 
et de moment de 
renversement

Essai de fonctionnement 
des dispositifs de 
sécurité

Mise en service

Épreuve statique58

Épreuve dynamique59 

Mise en service

Examen de montage 
et d’installation60 (pour 
les appareils installés à 
demeure)

Mise en service Personne 
connaissant 
le matériel et 
capable de 
déceler toute 
anomalie d’ordre 
technique, 
ainsi que toute 
non-conformité 
relative aux 
mesures 
d’organisation 
et conditions 
de mise en 
œuvre des 
équipements 
de travail. 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.1.A.3. Cas particulier : appareils de levage neufs et supports pour lesquels il est techniquement impossible de réaliser 
l’essai de fonctionnement ou les épreuves statiques ou dynamiques (du fait notamment de l’importance de la charge)

Mécanismes et 
suspensions utilisés

Vérification 
de nature 
expérimentale 
comprenant :

- une vérification de 
l’aptitude à l’emploi ;
- la mesure des 
déformations subies par 
l’appareil au cours d’un 
chargement progressif 61

Mise en service Organisme 
accrédité

Rapport Arr. 01.03.04, art 25
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05, annexe I, 
art. 25
Arr. 22.09.2009

4.1.A.4. Appareils de levage spécialement conçus ou assemblés pour effectuer une seule opération de levage

Mécanismes et 
suspensions utilisés

Examen d’adéquation Mise en service Organisme 
accrédité

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, 
art. 5-I, 5-II, 10, 14, 
26Examen de montage et 

d’installation

Épreuve statique
+
Mise en œuvre de 
mesures appropriées 
permettant de s’assurer 
du bien-fondé des 
hypothèses faites lors 
de la conception de 
l’appareil pour ce qui 
concerne sa résistance 
et sa stabilité
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.1.A.5. Appareils de levage d’occasion

a) Tous les appareils

Appropriation du 
matériel aux travaux 
à effectuer (examen 
notamment des plans 
d’implantation des 
appareils mentionnant 
les différentes charges 
maximales d’utilisation, 
des modes 
opératoires, des plans 
de circulation et des 
documents définissant 
les paramètres des 
conditions climatiques 
prises en compte…)

Examen d’adéquation Mise en service Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements de 
travail et dont 
le nom est tenu 
à la disposition 
de l’inspecteur 
du travail 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, 
art. 5-1, 5-2, 10, 11, 
14, 15
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05

Appropriation 
du matériel aux 
risques (examen 
des conditions de 
stockage, d’équilibre 
de la charge lors 
de sa reprise, du 
cheminement du colis, 
de l’aménagement 
des recettes sur le lieu 
d’assemblage)

Dispositifs de contrôle 
des mouvements de 
la charge, organes de 
freinage, dispositifs 
de contrôle de 
la descente des 
charges, limiteurs de 
course, dispositifs 
anti-collision, 
dispositifs parachutes, 
limiteurs de charge 
et de moment de 
renversement

Essai de fonctionnement 
des dispositifs de 
sécurité

Mise en service Personne 
connaissant 
le matériel et 
capable de 
déceler toute 
anomalie d’ordre 
technique, 
ainsi que toute 
non-conformité 
relative aux 
mesures 
d’organisation 
et conditions 
de mise en 
œuvre des 
équipements de 
travail et dont 
le nom est tenu 
à la disposition 
de l’inspecteur 
du travail 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, 
art. 5-1, 5-2, 10, 11, 
14, 15
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05

Épreuve statique
Épreuve dynamique

Examen de montage 
et d’installation (pour 
les appareils installés à 
demeure)
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

b) Appareils donnés en location62 ne nécessitant pas l’installation de support particulier

Appropriation du 
matériel aux travaux 
à effectuer (examen 
notamment des plans 
d’implantation des 
appareils mentionnant 
les différentes charges 
maximales d’utilisation, 
des modes 
opératoires, des plans 
de circulation et des 
documents définissant 
les paramètres des 
conditions climatiques 
prises en compte…)

Examen d’adéquation Mise en service Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements de 
travail et dont 
le nom est tenu 
à la disposition 
de l’inspecteur 
du travail 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, art. 5, 
5-1, 5-2, 6, 6b, 14, 
15
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05

Appropriation 
du matériel aux 
risques (examen 
des conditions de 
stockage, d’équilibre 
de la charge lors 
de sa reprise, du 
cheminement du colis, 
de l’aménagement 
des recettes sur le lieu 
d’assemblage)

Dispositifs de contrôle 
des mouvements de 
la charge, organes de 
freinage, dispositifs 
de contrôle de 
la descente des 
charges, limiteurs de 
course, dispositifs 
anti-collision, 
dispositifs parachutes, 
limiteurs de charge 
et de moment de 
renversement

Essai de 
fonctionnement63

Examen de montage 
et d’installation le cas 
échéant

Mise en service Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements de 
travail et dont 
le nom est tenu 
à la disposition 
de l’inspecteur 
du travail 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, art. 5, 
5-1, 5-2, 6, 6b, 14, 
15
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.1.B. > Vérifications lors de la remise en service C. Trav. R. 4323-28

4.1.B.1. Tous les appareils de levage (cas général)

Appropriation du 
matériel aux travaux 
à effectuer (examen 
notamment des plans 
d’implantation des 
appareils mentionnant 
les différentes charges 
maximales d’utilisation, 
des modes 
opératoires, des plans 
de circulation et des 
documents définissant 
les paramètres des 
conditions climatiques 
prises en compte…)

Examen d’adéquation - En cas de 
changement de site 
d’utilisation64

Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements de 
travail et dont 
le nom est tenu 
à la disposition 
de l’inspecteur 
du travail 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, art. 5, 
5-1,5-2, 6, 9, 10, 
11, 19
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05

- En cas de 
changement de 
configuration ou 
des conditions 
d’utilisation65

- À la suite d’un 
démontage suivi 
d’un remontage de 
l’appareil de levage66

- Après tout 
remplacement, 
réparation ou 
transformation 
importante intéressant 
les organes 
essentiels67 de 
l’appareil

Appropriation 
du matériel aux 
risques (examen 
des conditions de 
stockage, d’équilibre 
de la charge lors 
de sa reprise, du 
cheminement du colis, 
de l’aménagement 
des recettes sur le lieu 
d’assemblage)

- À la suite de tout 
accident provoqué 
par la défaillance d’un 
organe essentiel de 
l’appareil

Dispositifs de contrôle 
des mouvements de 
la charge, organes de 
freinage, dispositifs 
de contrôle de 
la descente des 
charges, limiteurs de 
course, dispositifs 
anti-collision, 
dispositifs parachutes, 
limiteurs de charge 
et de moment de 
renversement

Essai de fonctionnement 
des dispositifs de 
sécurité

Examen de montage 
et d’installation le cas 
échéant

Épreuve statique68

Épreuve dynamique69

Examen de l’état de 
conservation70
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.1.B.2. Appareils de levage faisant l’objet d’un changement de site d’utilisation et ne nécessitant pas l’installation 
de support particulier

Grues auxiliaires 
de chargement sur 
véhicules, grues 
à tour à montage 
rapide ou automatisé, 
sur stabilisateurs, 
bras ou portiques 
de levage pour 
bennes amovibles, 
hayons élévateurs, 
monte-meubles, 
monte-matériaux de 
chantier, engins de 
terrassement équipés 
pour le levage, 
grues mobiles 
automotrices ou sur 
véhicule porteur, 
ne nécessitant pas 
de montage ou 
de démontage de 
parties importantes, 
chariots élévateurs, 
tracteurs poseurs 
de canalisations 
et plates-formes 
élévatrices mobiles 
de personnes

Dispense de vérifications 
de remise en service 
sous réserve qu’ils aient 
fait l’objet, dans la même 
configuration d’emploi 
des vérifications de 
mise en service requises 
et, depuis moins de 6 
mois, d’une vérification 
générale périodique

En cas de 
changement de site 
d’utilisation

Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements de 
travail

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, 
art. 20

4.1.B.3. Appareils mus manuellement, non conçus spécialement pour lever des personnes

Crics, palans, treuils, tire-fort, moufles mus à la main

Appropriation du 
matériel aux travaux 
à effectuer (examen 
notamment des plans 
d’implantation des 
appareils mentionnant 
les différentes charges 
maximales d’utilisation, 
des modes 
opératoires, des plans 
de circulation et des 
documents définissant 
les paramètres des 
conditions climatiques 
prises en compte…)

Examen d’adéquation
+
Examen de montage 
et d’installation (sous 
réserve qu’ils aient fait 
l’objet, depuis moins de 
6 mois, dans la même 
configuration, d’une 
vérification générale 
périodique)

En cas de 
changement de site 
d’utilisation

Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements de 
travail

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, 
art. 20
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05

Vérification de la 
compatibilité de la 
capacité des appareils 
avec la résistance et la 
stabilité des supports

Appropriation 
du matériel aux 
risques (examen 
des conditions de 
stockage, d’équilibre 
de la charge lors 
de sa reprise, du 
cheminement du colis, 
de l’aménagement 
des recettes sur le lieu 
d’assemblage)
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.1.B.4. Plates-formes suspendues, motorisées ou non qui sont déplacées sans démontage, le long d’un ouvrage, 
et ne possédant pas de voie de roulement ou de dispositif d’ancrage71

Échafaudages volants et plates-formes temporairement suspendues à un niveau variable faisant l’objet  
de la norme EN 1808

Appropriation du 
matériel aux travaux 
à effectuer (examen 
notamment des plans 
d’implantation des 
appareils mentionnant 
les différentes charges 
maximales d’utilisation, 
des modes 
opératoires, des plans 
de circulation et des 
documents définissant 
les paramètres des 
conditions climatiques 
prises en compte…)

Examen d’adéquation À la remise en service 
après déplacement 
sans démontage

Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements 
de travail

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, 
art. 20-IV
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05

Appropriation 
du matériel aux 
risques (examen 
des conditions de 
stockage, d’équilibre 
de la charge lors 
de sa reprise, du 
cheminement du colis, 
de l’aménagement 
des recettes sur le lieu 
d’assemblage)

Organes de freinage, 
limiteurs de course, 
limiteurs de charge 
et de moment de 
renversement

Essai de fonctionnement 
des dispositifs de 
sécurité
Examen de montage et 
d’installation
Examen de l’état de 
conservation
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.1.B.5. Ascenseurs de chantier ou plates-formes de travail se déplaçant le long d’un mât, installés sur un site donné 
dont la configuration est changée

Appropriation du 
matériel aux travaux 
à effectuer (examen 
notamment des plans 
d’implantation des 
appareils mentionnant 
les différentes charges 
maximales d’utilisation, 
des modes 
opératoires, des plans 
de circulation et des 
documents définissant 
les paramètres des 
conditions climatiques 
prises en compte…)

Examen d’adéquation 
Examen de montage et 
d’installation

En cas de 
changement de 
configuration 
concernant 
notamment la 
modification de la 
course ou du nombre 
de niveaux desservis

Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements de 
travail

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, 
art. 20-VI
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05

Appropriation 
du matériel aux 
risques (examen 
des conditions de 
stockage, d’équilibre 
de la charge lors 
de sa reprise, du 
cheminement du colis, 
de l’aménagement 
des recettes sur le lieu 
d’assemblage)

Organes de freinage, 
limiteurs de course, 
limiteurs de charge 
et de moment de 
renversement

Essai de fonctionnement 
des dispositifs de 
sécurité
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.1.B.6. Plates-formes de travail se déplaçant le long de mâts et nécessitant la mise en œuvre d’ancrage pour assurer 
la stabilité du mât et qui sont déplacés le long d’un ouvrage72, 73

Plate-forme de travail sur mâts (PTDM) se déplaçant au-delà de sa hauteur d’autonomie

Appropriation du 
matériel aux travaux 
à effectuer (examen 
notamment des plans 
d’implantation des 
appareils mentionnant 
les différentes charges 
maximales d’utilisation, 
des modes 
opératoires, des plans 
de circulation et des 
documents définissant 
les paramètres des 
conditions climatiques 
prises en compte…)

Examen d’adéquation À l’occasion de 
chaque déplacement

Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements de 
travail

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, 
art. 20-VI
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05

Appropriation 
du matériel aux 
risques (examen 
des conditions de 
stockage, d’équilibre 
de la charge lors 
de sa reprise, du 
cheminement du colis, 
de l’aménagement 
des recettes sur le lieu 
d’assemblage)

Dispositifs de contrôle 
des mouvements de 
la charge, organes de 
freinage, dispositifs 
de contrôle de 
la descente des 
charges, limiteurs de 
course, dispositifs 
anti-collision, 
dispositifs parachutes, 
limiteurs de charge 
et de moment de 
renversement

Fonctionnement des 
dispositifs de sécurité

Dispense d'épreuves 
statique et dynamique 
sous réserve qu’elles 
aient fait l’objet de ces 
épreuves lors de la 
première mise en service 
sur le site, complétées 
d’essais significatifs 
permettant d’apprécier la 
résistance des ancrages 
à mettre en œuvre sur 
l’ouvrage.

Examen de montage et 
d’installation

Examen de l’état de 
conservation

4.1.B.7. Chaînes, câbles ou cordages intégrés dans l’appareil de levage qui font l’objet d’un remplacement

Vérification Remise en service74 Mention de 
l’intervention 
dans le carnet de 
maintenance 75 avec 
indication précise du 
lieu où est conservée 
et peut-être consultée 
l’attestation exigée 
par l’article 4.3.1 de 
l’annexe mentionnée à 
l’article R. 4314-5 du 
Code du travail76

Arr. 01.03.04, 
art. 21
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.1.C. > Vérifications générales périodiques C. Trav.  
Art. R. 4323-23 à 
R. 4323-27

4.1.C.1. Cas général (appareils installés à demeure)

Dispositifs de calage, 
amarrage et freinage, 
destinés à immobiliser 
dans la position de 
repos les appareils de 
levage mobiles

Examen de l’état 
de conservation 
(examen visuel détaillé, 
complété en tant que 
de besoin d’essais de 
fonctionnement)

Annuel Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements de 
travail et dont 
le nom est tenu 
à la disposition 
de l’inspecteur 
du travail 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, art. 6, 
6b, 6c, 9, 22, 23

Freins ou dispositifs 
équivalents destinés 
à arrêter, puis à 
maintenir, dans toutes 
leurs positions, la 
charge ou l’appareil

Dispositifs contrôlant la 
descente des charges

Poulies de mouflage, 
poulies à empreintes

Limiteurs de charge 
et de moment de 
renversement

Dispositifs limitant 
les mouvements de 
l’appareil de levage et 
de la charge

Crochets et appareils 
de préhension 
mécanique, 
électromagnétique ou 
pneumatique

Câbles et chaînes de 
charge

Dispositifs de contrôle 
des mouvements de 
la charge, organes de 
freinage, dispositifs 
de contrôle de 
la descente des 
charges, limiteurs de 
course, dispositifs 
anti-collision, 
dispositifs parachutes, 
limiteurs de charge 
et de moment de 
renversement

Essai de fonctionnement
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.1.C.2. Appareils particuliers

- grues auxiliaires de chargement sur véhicules ;
- grues à tour à montage rapide ou automatisé, sur stabilisateurs ;
- bras ou portiques de levage pour bennes amovibles ;
- hayons élévateurs ;
- monte-meubles ;
- monte- matériaux de chantier ;
- engins de terrassement équipés pour le levage ;
- grues mobiles automotrices ou sur véhicule porteur, ne nécessitant pas de montage ou de démontage de parties importantes ;
- chariots élévateurs ;
- tracteurs poseurs de canalisations ;
- plates-formes élévatrices mobiles de personnes ;
- appareils de levage non conçus spécialement pour lever des personnes, mus par la force humaine employée directement et qui 
font l’objet de changement de site77 (palans, treuils, crics, tire-fort, moufles) ;
- appareils de levage, mus par une énergie autre que la force humaine employée directement, utilisés pour le transport des 
personnes ou pour déplacer en élévation un poste de travail

Dispositifs de contrôle 
des mouvements de 
la charge, organes de 
freinage, dispositifs 
de contrôle de 
la descente des 
charges, limiteurs de 
course, dispositifs 
anti-collision, 
dispositifs parachutes, 
limiteurs de charge 
et de moment de 
renversement

Essai de fonctionnement 6 mois Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements de 
travail et dont 
le nom est tenu 
à la disposition 
de l’inspecteur 
du travail 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, art. 6, 
6b, 6c, 9, 22, 23

Dispositifs de calage, 
amarrage et freinage, 
destinés à immobiliser 
dans la position de 
repos les appareils de 
levage mobiles

Examen de l’état de 
conservation

Freins ou dispositifs 
équivalents destinés 
à arrêter, puis à 
maintenir, dans toutes 
leurs positions, la 
charge ou l’appareil

Dispositifs contrôlant la 
descente des charges

Poulies de mouflage, 
poulies à empreintes

Limiteurs de charge 
et de moment de 
renversement

Dispositifs limitant 
les mouvements de 
l’appareil de levage et 
de la charge

Crochets et appareils 
de préhension 
mécanique, 
électromagnétique ou 
pneumatique

Câbles et chaînes de 
charge
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.1.C.3. Appareils de levage, mus par la force humaine employée directement,  
utilisés pour déplacer en élévation un poste de travail

Plates-formes mues manuellement

Examen de l’état de 
conservation
Essai de fonctionnement

3 mois Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements de 
travail et dont 
le nom est tenu 
à la disposition 
de l’inspecteur 
du travail 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, 
art. 6b, 6c, 9, 22, 23

4.1.D. > Examen approfondi des grues a tour

Structure et organes 
d’assemblage (pièces 
d’éclissage, fixation 
de la couronne 
d’orientation…)

Examen approfondi de 
l’état de conservation78

Au moins tous 
les 5 ans

Sous le contrôle 
d’un technicien 
hautement 
qualifié possé-
dant la com-
pétence et les 
connaissances 
nécessaires pour 
apprécier et 
prescrire, après 
les démontages 
nécessaires, le 
remplacement 
des pièces qui 
sont de nature à 
générer toute dé-
faillance inopinée 
de l’appareil, 
d’en surveiller 
le remontage et 
d’en permettre la 
remise en service 
après une vérifi-
cation lui permet-
tant de s’assurer 
expérimentale-
ment de leur bon 
fonctionnement

Rapport de 
vérification
Registre de sécurité
Carnet de 
maintenance

Arr. 03.03.04, art. 5, 
6

Mécanismes de treuil 
(levage, direction 
et dispositifs de 
commande)

Mécanismes de 
translation et 
dispositifs d’ancrage

Mécanismes 
d’orientation et de 
mise en girouette

Crochets, moufles et 
chariots

Ensemble des câbles 
et de leurs fixations

Dispositifs de sécurité 
tels que les indicateurs 
et limiteurs
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.2. �ACCESSOIRES DE LEVAGE79 
Élingues, palonniers, pinces auto-serrantes, aimants, ventouses, clés de levage

4.2.A. > Vérifications lors de la mise en service

4.2.A.1. Accessoires de levage neufs dont l’aptitude à l’emploi a été vérifiée dans leurs configurations d’utilisation  
par le responsable de la mise sur le marché

Appropriation à la 
charge, aux appareils 
et à l’environnement 
(température, produits 
chimiques…)

Examen d’adéquation80 Mise en service Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements de 
travail et dont 
le nom est tenu 
à la disposition 
de l’inspecteur 
du travail 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, art. 6, 
13
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05

4.2.A.2. Accessoires de levage neufs dont l’aptitude à l’emploi n’a pas été vérifiée 81

Appropriation à la 
charge, aux appareils 
et à l’environnement 
(température, produits 
chimiques…)

Examen d’adéquation Mise en service Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements 
de travail 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, art. 7, 
8, 17
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05

Épreuve statique82
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Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.2.A.3. Accessoires de levage d’occasion

Appropriation à la 
charge, aux appareils 
et à l’environnement 
(température, produits 
chimiques…)

Examen d’adéquation Mise en service Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements 
de travail 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, art. 7, 
8, 17
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05

Épreuve statique

4.2.B. > Vérifications lors de la remise en service

Tous les accessoires de levage

Appropriation à la 
charge, aux appareils 
et à l’environnement 
(température, produits 
chimiques…)

Examen d’adéquation
Examen de l’état 
de conservation
Épreuve statique

Remise en service Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés 
par ces 
équipements 
de travail 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, art. 7, 
8, 18



Vérifications techniques les plus usuelles

u 47

Objet de la 
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la 
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

4.2.C. > Vérifications générales périodiques

Tous les accessoires de levage

Examen de l’état 
de conservation83

Annuel Personne 
qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente 
dans le domaine 
de la prévention 
des risques 
présentés par 
ces équipements 
de travail et dont 
le nom est tenu 
à la disposition 
de l’agent de 
contrôle de 
l'inspection du 
travail

Rapport provisoire
Rapport de 
vérification définitif
Registre de sécurité

Arr. 01.03.04, 
art. 24
Circ. DRT 
n° 2005/04, 
24.03.05

5. BRUIT
Locaux de travail

Évaluation et mesurage 
si nécessaire des 
niveaux de bruit

Lors de l’évaluation 
des risques

Personne 
compétente 
avec le concours 
le cas échéant 
du service de 
prévention et de 
santé au travail

Résultats C. Trav., art. 
R. 4433-1,  
R. 4433-À intervalles 

appropriés 
(notamment 
lorsqu’une 
modification des 
installations ou des 
modes de travail est 
susceptible d’entraîner 
une élévation des 
niveaux de bruit)

Tous les 5 ans au 
moins en cas de 
mesurage

Mesurage Sur mise en demeure 
de l’agent de contrôle 
de l’inspection du 
travail

Organisme 
accrédité

Résultats du 
mesurage

C. Trav.,  
art. R. 4722-16
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

6. CHANTIERS DU BTP

6.1. TOUS MATÉRIELS (matériels, engins, installations et dispositifs de protection de toute nature utilisés sur le chantier)

Conformité à la 
réglementation

Examen de conformité Mise ou remise en 
service

Personne 
compétente 
désignée 
à cet effet 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Registre de 
sécurité)

C. Trav., 
art. R. 4534-15, 
R. 4534-16, 
R. 4534-18À la suite de toute 

défaillance ou après 
tout effort anormal 
ou incident ayant 
pu provoquer un 
désordre dans les 
installations

Après démontage 
ou modifications ou 
remplacement d’une 
des parties

Sur mise en 
demeure de l’agent 
de contrôle de 
l’inspection du travail

Organisme 
accrédité

Registre de 
sécurité

C. Trav., art. 
R. 4722-22

6.2. DISPOSITIFS D’ANCRAGE POUR ÉQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE 
CONTRE LES CHUTES DE HAUTEUR
6.2.A. > Ancre structurelle

Vérification visuelle Annuelle Personne 
compétente 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Registre de 
sécurité

R. 430 CNAMTS, 
art. 9.1Essais statiques à 

500 DaN durant 
15 secondes

Selon un plan 
pluriannuel 
permettant à terme 
une vérification 
complète de 
l’installation

À chaque fois 
que nécessaire 
(dégradation 
apparente ou 
surcharge liées 
à une chute 
accidentelle, 
utilisation 
inadaptée…)

6.2.B. > Dispositif d’ancrage

Tous les dispositifs Vérification (visuelle 
ou comportant des 
opérations techniques 
spécifiques en fonction 
du dispositif, comme 
une vérification du 
serrage à la clé 
notamment)

Annuelle Personne 
compétente 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Registre de 
sécurité

R. 430 CNAMTS, 
art. 9.2
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Lignes de vie
Rails d’assurage rigides 
horizontaux

Examen visuel Avant chaque 
utilisation

Utilisateur – R. 430 CNAMTS, 
art. 9.2

Vérification depuis un 
accès protégé que le 
dispositif n’a jamais 
servi pour arrêter une 
chute

Avant de s’attacher Utilisateur

Absence d’anomalie 
naissante (amorce de rouille 
sur éléments galvanisés, 
décollement d’une pièce 
d’étanchéité…)

Examen Annuel Personne 
compétente 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Registre de 
sécurité

R. 430 CNAMTS, 
art. 9.2

6.3. DISPOSITIFS FIXES POUR TRAVAUX SUR TOITURE (crochets de service, rambardes…)

Examen Avant utilisation Personne 
compétente 
choisie par le chef 
d’établissement 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Registre de 
sécurité

C. Trav., 
art. R. 4534-87

6.4. ÉCHELLES

Conformité à la 
réglementation

Examen Mise ou remise en 
service

Personne 
compétente 
désignée à cet 
effet dont le nom 
est consigné sur le 
registre de sécurité 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Registre de 
sécurité

C. Trav., 
art. R. 4534-15, 
R. 4534-16, 
R. 4534-18À la suite de toute 

défaillance ou après 
tout effort anormal

Après démontage 
ou modifications

Matériaux de l’échelle
Appropriation aux 
contraintes du milieu 
d’utilisation

Vérification Avant utilisation Employeur – C. Trav., 
art. R. 4323-81

Conception et installation de 
manière à éviter les chutes 
de hauteur

Vérification Avant utilisation Employeur – C. Trav., 
art. R. 4323-83
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

6.5. ÉCHAFAUDAGES84

6.5.A. > Échafaudages de pied, échafaudages roulants85, échafaudages sur tréteaux, échafaudages suspendus

6.5.A.1. Vérifications avant mise ou remise en service86

Adéquation de 
l’échafaudage aux travaux 
prévus et aux risques 
auxquels les travailleurs sont 
exposés
Compatibilité des opérations 
prévues avec les conditions 
d’utilisation de l’échafaudage 
définies par le fabricant
Installation sûre de 
l’équipement conformément 
à la notice d’instructions ou 
au plan de montage établi 
par la personne compétente

Examen d’adéquation
Examen de montage et 
d’installation
Examen de l’état de 
conservation

Lors de la première 
utilisation87

Personne qualifiée
(chef 
d’établissement lui-
même, personnel 
compétent de 
l’établissement 
ou organisme 
technique 
extérieur)88

Résultats des 
vérifications
Registre de 
sécurité

Arr. 21-12-2004, 
art. 4
Circ. DRT 2005/8, 
27-06-2005

En cas de 
changement de site 
d’utilisation et de 
tout démontage suivi 
d’un remontage

En cas de 
changement de 
configuration, de 
remplacement ou 
de transformation 
importante 
intéressant les 
constituants 
essentiels89

Bon état de conservation 
des éléments constitutifs de 
l’échafaudage :
• Présence et installation 
des dispositifs de protection 
collective et des moyens 
d’accès
• Absence de déformation 
permanente ou de corrosion 
des éléments constitutifs 
pouvant compromettre la 
solidité
• Présence de tous les 
éléments de fixation ou de 
liaison des constituants de 
l’échafaudage et absence 
de jeu décelable susceptible 
d’affecter ces éléments
• Bonne tenue des éléments 
d’amarrage
• Présence des éléments de 
calage, de stabilisation et 
d’immobilisation
• Bonne fixation des filets et 
des bâches
• Visibilité des indications 
relatives aux charges 
admissibles
• Maintien de la planéité, de 
l’horizontalité et de la bonne 
tenue des planchers
• Absence d’encombrement 
des planchers

À la suite de 
la modification 
des conditions 
d’utilisation, 
des conditions 
atmosphériques ou 
d’environnement90 
susceptibles 
d’affecter la sécurité 
de l’échafaudage

À la suite d’une 
interruption d’au 
moins un mois
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

6.5.A.2. Vérifications périodiques91

Bon état de conservation 
des éléments constitutifs de 
l’échafaudage
Absence de dégradation 
décelable visuellement des 
éléments

Examen de l’état de 
conservation

Quotidien Personne 
qualifiée (chef 
d’établissement lui-
même, personnel 
compétent de 
l’établissement 
ou organisme 
technique 
extérieur)

Registre de 
sécurité

Arr. 21-12-2004, 
art. 5

Bon état de conservation 
des éléments constitutifs de 
l’échafaudage
Absence d’altérations de 
nature à porter préjudice à la 
solidité de l’échafaudage :
• oxydation importante ayant 
entraîné une diminution 
d’éléments de structure ;
• amorce de rupture d’une 
soudure :
• détérioration des verrous 
de blocage des planchers, 
longerons, diagonales… ;
• déformation ou l’effet d’un 
choc important à l’origine 
d’une faiblesse d’un élément 
porteur de la structure ;
• défauts de serrage des 
colliers dus au mauvais état 
du filetage de la vis en « T » ;
• cadres dont les montants 
ne sont plus parallèles et 
les traverses qui ne sont 
plus perpendiculaires aux 
montants ;
• trappes absentes ou ne 
fonctionnant plus ;
• crochets de plateaux 
déformés ;
• perçage ou fente dans 
un élément porteur autre 
que ceux prévus par le 
constructeur ;
• flèches et déformations 
permanentes des éléments 
constitutifs qui dépassent 
les tolérances données par 
le fabricant.
Résistance, des ancrages et 
amarrages de l’échafaudage 
particulièrement au niveau 
des consoles, des potences, 
des recettes…

Examen approfondi de 
l’état de conservation 
(contrôle visuel et 
essais de résistance 
mécanique)

Trimestriel Arr. 21-12-2004, 
art. 6
Circ. DRT 2005/8, 
27-06-2005

6.5.A.3. Vérification de conformité à la règlementation

Vérification de 
conformité

Sur mise en 
demeure de l’agent 
de contrôle de 
l’inspection du travail

Organisme 
accrédité

Rapport de 
vérification

Arr. 21-12-2004, 
art. 7
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

6.5.B. > Échafaudages volants

Les échafaudages volants (plates formes suspendues temporairement) qui pourraient être considérés comme répondant à la définition 
d’échafaudages, entrent dans la catégorie des appareils de levage de personnes et sont soumis aux seules vérifications prévues par l’arrêté 
du 1er mars 2004 (voir 4.1.C.2).

6.6. EXPLOSIFS92

Appareils électriques de mise à feu autonomes

Vérification Au minimum 
annuelle (adaptée 
à la fréquence des 
utilisations)

– Note de 
prescriptions 
techniques

D. n° 87-231, 
27.03.1987, art. 37

6.7. ENGINS DE CHANTIER

6.7.A. > Engins de terrassement93, d’extraction, matériel de forage, machines a battre les palplanches94

État de propreté, de fixation 
des éléments de protection, 
de stabilité de la machine

Vérification visuelle Annuelle Personne 
compétente

Registre de 
sécurité

Arr. 05.03.1993 
mod., art. 2, 3

Dispositif de protection Essai de 
fonctionnement

Annuel

Réglages et jeux (niveau des 
fluides, pression d’air…)

Vérification Annuelle

État des indicateurs 
(appareils de mesure et de 
signalisation)

Vérification Annuelle

6.7.B. > Grues (voir 4.1.C.2)

6.8. PLATES FORMES DE TRAVAIL EN ENCORBELLEMENT (PTE)95

6.8.A. > Vérifications avant mise ou remise en service

Présence, état, fixation et 
fonctionnement de tous les 
composants et dispositifs 
qui équipent la PTE

Examen d’adéquation
Examen de montage et 
d’installation
Examen de l’état de 
conservation

Avant la mise ou 
remise en service

Personnel 
spécialement 
formé96

Résultats des 
vérifications
Registre de 
sécurité

Arr. 21-12-2004, 
art. 4
Circ. DGT n° 3, 19-
11-2014
R. 464 CNAMTS

À la suite de 
toute adaptation, 
réparation, 
interruption 
d’utilisation d’au 
moins 1 mois

Montage de l’équipement 
conformément aux 
préconisations du fabricant

Montage, installation et 
assemblage en fonction du 
plan de calepinage

Bon état de conservation 
des éléments de la PTE, 
des composants et des 
dispositifs qui l’équipent

Absence de déformation 
permanente ou de corrosion 
des éléments visibles 
constituant l’ossature de la 
PTE
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Objet de la  
vérification Type de vérification
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de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

6.8.B. > Vérifications lors de la mise en place (suit le phasage de l’ouvrage)

Concordance entre 
l’implantation, l’état de 
la façade dotée de ses 
différents équipements 
de travail ou dispositifs 
de protection collective et 
le plan de calepinage

Examen de montage et 
d’installation
Examen de l’état de 
conservation

Lors de la mise en 
place (en raison 
du changement 
de niveau de 
l’équipement)

Personnel 
spécialement 
formé

Résultats des 
vérifications
Registre de 
sécurité

Circ. DGT n° 3,  
19-11-2014
R. 464 CNAM

État des supports, de leurs 
composants éventuels et 
des fixations à la structure 
du bâtiment

Verrouillage du dispositif 
anti-soulèvement après la 
pose

Lisibilité des numéros 
d’identification permettant 
le repérage des PTE

Absence de toute charge 
ou pièce non fixée sur le 
platelage avant le levage

Présence, état, fixation et 
fonctionnement éventuel 
de tous les composants et 
dispositifs et des protections 
longitudinales et d’extrémités 
qui équipent les PTE

Absence de déformation 
permanente des éléments 
visibles constituant 
l’ossature de la PTE

Contrôle du montage des 
PTE en conformité avec les 
préconisations du fabricant

6.8.C. > Vérifications périodiques

État du plancher, de son 
encombrement et maintien 
d’un passage libre

Examen97 de l’état de 
conservation

Quotidien98 Personne 
spécialement 
formée

Registre de 
sécurité

Arr. 21-12-2004, 
art. 5
Circ. DGT n° 3,  
19-11-2014
R. 464 CNAMTS

Présence, état et fixation des 
protections longitudinales et 
des protections d’extrémités 
ainsi que l’état des charges 
et de leur positionnement 
dans les limites indiquées 
sur le plan de calepinage (se 
référer aux préconisations de 
la recommandation R. 464)

6.9. TRAVAUX SOUTERRAINS

Parois des puits et galeries 
souterraines, toit, travaux 
de consolidation effectués, 
dispositifs de soutènement 
mis en place

Examen À la reprise de 
chaque poste de 
travail

Personne 
compétente 
choisie par le chef 
d’établissement

Registre de 
sécurité

C. Trav. 
art. R. 4534-41

Après chaque tir 
de mine
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chargé
de la  
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complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification
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de référence

7. CHANTIERS NAVALS

Dispositifs pour travaux 
en hauteur

Vérification Trimestrielle Personne qualifiée 
et compétente

Registre de 
sécurité

Arr. 21.09.1982, 
annexe, art. 15Avant la remise 

en service après 
toute interruption 
prolongée des 
travaux

Chaque fois que 
leur stabilité ou leur 
résistance a pu être 
compromise

Échelle Contrôle Semestriel Personne qualifiée 
et compétente

Registre de 
sécurité

Arr. 21.09.1982, 
annexe, art. 20

8. CUVES

Cuves, bassins, réservoirs 
contenant des produits 
corrosifs

Vérification Annuelle Personne qualifiée Registre de 
sécurité

C. Trav., 
art. R. 4412-25 
à R. 4412-26

9. ÉCHELLES

Matériau de l’échelle 
Appropriation aux 
contraintes du milieu 
d’utilisation

Vérification Avant utilisation Employeur _ C. Trav., 
art. R. 4323-81

Conception et installation de 
manière à éviter les chutes 
de hauteur

Vérification Avant utilisation Employeur _ C. Trav., 
art. R. 4323-83

10. ÉCLAIRAGE

10.1. MATÉRIEL D’ÉCLAIRAGE

10.1.A. > Tout matériel

Entretien Périodicité 
fixée par le chef 
d’établissement

Personne ou 
organisme 
accrédité

Dossier 
d’entretien

C. Trav. 
art. R. 4223-11

Relevé photométrique Sur prescription de 
l’agent de contrôle 
de l'inspection du 
travail

Résultats 
des relevés 
(communication 
à l’inspecteur du 
travail dans les 
15 jours suivant 
la demande de 
vérification)

C. Trav., 
art. R. 4722-3, 
R. 4722-4
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

10.2. ÉCLAIRAGE DE SÉCURITÉ99, 100

10.2.A. > Toute installation neuve ou ayant fait l’objet d’une modification de structure

Examen des documents 
figurant dans le dossier 
technique
Vérification de 
conformité sur site avec 
les plans et schémas 
établis
Essai

Mise en service 
ou modification de 
structure

Organisme 
accrédité

Dossier 
d’entretien

C. Trav. 
art. R. 4226-14, 
R. 4226-15
Arr. 26.12.2011, 
art. 2

10.2.B. > Toutes installations en service

10.2.B.1. Ensemble de l’installation

Passage correct à la 
position de fonctionnement 
en cas de défaillance de 
l’alimentation normale et 
allumage de toutes les 
lampes

Maintenance
Vérification de 
fonctionnement

Mensuelle Personne qualifiée 
appartenant à 
l’entreprise et dont 
la compétence 
est appréciée par 
l’employeur

Rapport de 
vérification
Registre de 
sécurité

C. Trav.
art R. 4226-7, 
R. 4226-13,
Arr. 14.12.2011, 
art. 11

Efficacité de la commande 
de mise en position de repos 
à distance et de la remise 
automatique en position 
de veille au retour de 
l’alimentation normale

Autonomie d’au moins 
une heure

Maintenance 
Vérification de 
fonctionnement 
(lorsque l’éclairage de 
sécurité est constitué 
de blocs autonomes, 
les vérifications 
peuvent être effectuées 
automatiquement par 
l’utilisation de blocs 
autonomes comportant 
un système automatique 
de test intégré (SATI) 
conforme à la norme 
NF C 71-820 ou à 
toute autre norme ou 
spécification technique 
équivalente)

Semestrielle Personne qualifiée 
appartenant à 
l’entreprise et dont 
la compétence 
est appréciée par 
l’employeur

Registre de 
sécurité
Rapport de 
vérification

C. Trav. art. R. 4226-
7, R. 4226-13, 
Arr. 14.12.2011, 
art. 11

Maintien en état de 
conformité

Vérification Annuelle Organisme 
accrédité ou 
personne qualifiée 
appartenant à 
l’entreprise et dont 
la compétence 
est appréciée par 
l’employeur au 
regard de critères 
réglementaires 
définis par l’article 
2 de l’arrêté du 
2 décembre 2011

Rapport de 
vérification
Registre de 
sécurité

C. Trav., 
art. R. 4226-16 
à R. 4226-20
Arr. 22.12.2011, 
art. 2, 3
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Objet de la  
vérification Type de vérification
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de la vérification
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chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

10.2.B.2. Moyens et dispositifs de signalisation

Vérification et entretien Régulier Personne désignée 
par le chef 
d’établissement

Registre de 
sécurité

Arr. 04.11.1993, 
art. 15

10.2.B.3. Signaux lumineux de balisage

Vérification du bon 
fonctionnement et de 
l’efficacité

Avant mise en 
service

Personne désignée 
par le chef 
d’établissement

Registre de 
sécurité

Arr. 04.11.1993, 
art. 15

Semestrielle

10.2.B.4. Alimentations de secours

Vérification Annuelle Personne désignée 
par le chef 
d’établissement

Registre de 
sécurité

Arr. 04.11.1993, 
art. 15

11. ÉLECTRICITÉ – INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

11.1. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES PERMANENTES

Examen de conformité 
des installations aux 
prescriptions réglementaires 
relatives aux installations 
électriques contenues dans 
le Code du travail

Vérification initiale de 
conformité

Mise en service101 Organisme 
accrédité 
notamment par le 
Cofrac102

Dossier 
d’entretien
Rapport de 
vérification103

C. Trav. Art. 
R. 4226-14, 
R. 4226-15
Arr. 26 décembre 
2011, art. 2
Arr. 21 décembre 
2011 mod., art. 2, 
3, 4

En cas de 
modification de 
structure104

Installations électriques et 
matériaux qui les composent

Surveillance et 
maintenance

En temps utile - Rapport C. Trav. Art. 
R. 4226-7

Maintien en état de 
conformité

Vérification périodique Annuelle105 Organisme 
accrédité par 
le Cofrac ou 
personne qualifiée 
appartenant à 
l’entreprise et dont 
la compétence 
est démontrée par 
l’employeur106

Rapport de 
vérification
Registre de 
sécurité

C. Trav., 
art. R. 4226-
16, R. 4226-17, 
R. 4226-19
Arr. 22 décembre 
2011, art. 2, 3
Arr. 26 décembre 
2011, art. 3

Maintien en état de 
conformité

Vérification Sur mise en 
demeure de l’agent 
de contrôle de 
l'inspection du travail

Organisme 
accrédité 
notamment par le 
Cofrac

Rapport de 
vérification
Registre des 
mises en 
demeure

C. Trav., art. 
R. 4722-26, 
R. 4722-28, 
R. 4722-29
Arr. 21 décembre 
2011 mod., art. 2, 
3, 4
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Objet de la  
vérification Type de vérification
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de la vérification

Personne
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chargé
de la  
vérification

Documents 
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ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

11.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES TEMPORAIRES

11.2.A. > Installations de chantiers du bâtiment et des travaux publics

Examen de conformité 
des installations aux 
prescriptions réglementaires 
relatives aux installations 
électriques contenues dans 
le Code du travail

Vérification initiale de 
conformité

Après réalisation 
de l’alimentation 
électrique 
du chantier 
(branchement basse 
tension, groupe 
électrogène…) et 
de la mise en place 
de son infrastructure 
(tableaux de 
distribution, centrale 
à béton, grues…)

Organisme 
accrédité 
notamment par 
le Cofrac107 ou 
personne qualifiée 
appartenant à 
l’entreprise et dont 
la compétence 
est démontrée par 
l’employeur

Rapport de 
vérification 
(ou imprimé 
spécifique pour 
les chantiers 
de 3e catégorie 
ou dont la 
puissance 
d’alimentation 
ne dépasse pas 
100 kVA)
Registre de 
sécurité

C. Trav., art. 
R. 4226-21, 
R. 4226-19, 
R. 4226-20
Arr. 22.12. 2011 
mod., art. 4
Arr. 26 décembre 
2011, art. 4 et 
annexe IV
Arr. 30.04.2012, 
art. 1

Examen de conformité 
des installations aux 
prescriptions réglementaires 
relatives aux installations 
électriques contenues dans 
le Code du travail

Vérification 
complémentaire

Avant le début 
des travaux des 
corps d’états 
secondaires et 
après la réalisation 
des alimentations 
électriques et 
de l’éclairage de 
chantier nécessaires 
pour ces différents 
corps d’états

Organisme 
accrédité 
notamment par 
le Cofrac108 ou 
personne qualifiée 
appartenant à 
l’entreprise et dont 
la compétence 
est démontrée par 
l’employeur

Mise à jour 
du rapport de 
vérification

C. Trav., art. 
R. 4226-21, 
R. 4226-19, 
R. 4226-20
Arr. 22.12. 2011, 
art. 4
Arr. 26 décembre 
2011, art. 4 et 
annexe IV

Maintien en état de 
conformité

Vérification périodique 
en cas de chantier de 
longue durée

Annuelle Organisme 
accrédité 
notamment par 
le Cofrac ou 
personne qualifiée 
appartenant à 
l’entreprise et dont 
la compétence 
est démontrée par 
l’employeur

Rapport de 
vérification
Registre de 
sécurité

Arr. 26 décembre 
2011, art. 4 et 
annexe IV

Maintien en état de 
conformité

Vérification Sur mise en 
demeure de l’agent 
de contrôle de 
l'inspection du travail

Organisme 
accrédité 
notamment par le 
Cofrac

Rapport de 
vérification
Registre des 
mises en 
demeure

C. Trav., art. 
R. 4722-26, 
R. 4722-28, 
R. 4722-29

11.2.B. > Chantiers de construction ou de réparation de bateaux

Examen de conformité des 
installations

Vérification initiale de 
conformité

Mise en service Organisme 
accrédité 
notamment par 
le Cofrac ou 
personne qualifiée 
appartenant à 
l’entreprise et dont 
la compétence 
est démontrée par 
l’employeur

Rapport de 
vérification 
ou imprimé 
spécifique

C. Trav., art. 
R. 4226-21, 
R. 4226-19, 
R. 4226-20
Arr. 26.12.2011, 
art. 4 et annexe IV
Arr. 30.04.2012, 
art. 1

Après chaque 
modification de 
structure

Après chaque 
injonction d’un 
circuit de distribution
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Maintien en état de 
conformité

Vérification périodique Annuelle Organisme 
accrédité par 
le Cofrac ou 
personne qualifiée 
appartenant à 
l’entreprise et dont 
la compétence 
est démontrée par 
l’employeur109

Rapport de 
vérification
Registre de 
sécurité

C. Trav., art. 
R. 4226-16, R. 
4226-17, R. 4226-
19
Arr. 26.12.2011, 
art. 3 et annexe IV

Maintien en conformité des 
tableaux réutilisés

Vérification en atelier Au fur et à mesure 
de l’évolution des 
installations

Organisme 
accrédité par 
le Cofrac ou 
personne qualifiée 
appartenant à 
l’entreprise et dont 
la compétence 
est démontrée par 
l’employeur

Fiche de 
vérification

Arr. 26.12.2011, 
annexe IV

Maintien en conformité de 
25 % des tableaux et d’au 
moins 25 % des circuits de 
distribution

Vérification biennale Tous les 2 ans Organisme 
accrédité par le 
Cofrac

Rapport de 
vérification

Arr. 26.12.2011, 
annexe IV
Arr. 22.12.2011, 
art. 5
Arr. 30.04.2012, 
art. 3

11.2.C. > Stands d’exposition

Examen de conformité des 
installations

Vérification initiale de 
conformité

Mise en service Organisme 
accrédité par 
le Cofrac ou 
personne qualifiée 
appartenant à 
l’entreprise et dont 
la compétence 
est démontrée par 
l’employeur

Rapport de 
vérification 
ou imprimé 
spécifique

Arr. 26.12.2011, 
annexe IV
Arr. 30.04.2012, 
art. 1

11.2.D. > Bancs des marches forains et baraques des fêtes foraines

État de conformité des 
matériels électriques et des 
câbles souples

Examen visuel Quotidien Personne 
compétente

- Arr. 26.12.2011, 
annexe IV

11.2.E. > Activités événementielles sous couvert ou en plein air et activités de spectacles vivants 
et enregistres110

Examen de conformité 
des installations aux 
prescriptions réglementaires 
relatives aux installations 
électriques contenues dans 
le Code du travail

Vérification initiale de 
conformité

Mise en service Organisme 
accrédité par 
le Cofrac111 ou 
personne qualifiée 
appartenant à 
l’entreprise et dont 
la compétence 
est démontrée par 
l’employeur

Rapport de 
vérification 
ou imprimé 
spécifique

C. Trav., art. 
R. 4226-21, 
R. 4226-19, 
R. 4226-20
Arr. 22.12. 2011 
mod., art. 4
Arr. 26.12.2011, 
art. 4 et annexe IV
Arr. 30.04.2012, 
art. 1
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12. ENTREPRISES EXTÉRIEURES
Matériel mis à la disposition 
de l’entreprise intervenante 
et lieux de travail

Inspection 
commune
Analyse des 
risques

Avant le début des 
travaux

Chef de 
l’entreprise 
extérieure et chef 
de l’entreprise 
utilisatrice

Plan de 
prévention

C. Trav.,  
art. R. 4512-2 
et R. 4512-6

Coordination des mesures 
de prévention

Réunion et inspection 
communes

Pendant l’exécution 
des travaux 
(périodicité 
définie par le chef 
de l’entreprise 
utilisatrice)

Chef de 
l’entreprise 
utilisatrice et chef 
de l’entreprise 
extérieure

Mise à jour 
du plan de 
prévention

C. Trav.,  
art. R. 4513-2, 
R. 4513-4,  
R. 4513-3

À la demande du 
chef de l’entreprise 
extérieure

13. ÉTABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC112,113

Les établissements sont répartis en types en fonction de la nature de leur exploitation (CCH art. R. 143-19).
L’article GN1 de l’arrêté du 25 juin 1980 définit quatorze types d’établissements.
a) Les établissements installés dans un bâtiment :
• J – Structures d’accueil pour personnes âgées et personnes handicapées
• L – Salles d’audition, de conférences, de réunions, de spectacles ou à usages multiples
• M — Magasins de vente, centres commerciaux
• N – Restaurants et débits de boissons
• O – Hôtels et pensions de famille
• P – Salles de danse et salles de jeux
• R – Établissements d’éveil, d’enseignement, de formation, centres de vacances, centres de loisirs sans hébergement) -  
• S – Bibliothèques, centres de documentation
• T – Salles d’expositions
• U – Établissements sanitaires
• V – Établissements de culte
• W – Administration, banques, bureaux
• X – Établissements sportifs couverts
• Y – Musées

b) les établissements spéciaux :
• PA – Établissements de plein air
• CTS – Chapiteaux, tentes et structures
• SG – Structures gonflables
• PS – Parcs de stationnement couverts
• GA – Gares
• OA – Hôtels-restaurants d’altitude
• EF – Établissements flottants
• REF – Refuges de montagne

Les établissements sont, en outre, quel que soit leur type, classés en catégories114, d’après l’effectif des personnes admises.
Cet effectif est déterminé suivant les dispositions particulières à chaque type d’établissement. Il comprend :
• d’une part, l’effectif des personnes constituant le public ;
• d’autre part, l’effectif des autres personnes se trouvant à un titre quelconque dans les locaux accessibles ou non au public et ne disposant 
pas de dégagements indépendants de ceux mis à disposition du public.
Pour les établissements de 5e catégorie, seul l’effectif du public est pris en compte pour le classement.
L’effectif du public est, en outre, déterminé, suivant le cas, d’après le nombre de places assises, la surface réservée au public, la déclaration 
contrôlée du chef de l’établissement ou d’après l’ensemble de ces indications.
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13.1. ÉTABLISSEMENTS DU 1er GROUPE (catégories 1 à 4)

13.1.A. > Cas général : tous les établissements

Visite de contrôle115 Périodiquement116 Commission de 
sécurité

Procès-verbal
Registre de 
sécurité

CCH art. R. 143-
41, R. 143-42, 
R. 143-44
Arr. 25.06.1980, 
art. GE 4

De manière inopinée

Vérification technique Périodiquement en 
cours d’exploitation

Personne ou 
organisme agréé

Rapport de 
vérification
Procès-verbal

CCH art. R. 143-
34, R. 143-44
Arr. 25.06.1980, 
art. GE 6, GE 7, 
GE 9

Sur mise en 
demeure de la 
Commission de 
Sécurité

a) Toutes les installations fixes d’extinction

Vérification Avant mise en 
service

Personne ou 
organisme agréé 
ou technicien 
compétent

Rapport de 
vérification
Procès-verbal

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 73, GE 7

Annuel Technicien 
compétent

Registre de 
sécurité

CCH., art. R. 143-
44
Arr. 25.06.1980, 
art. MS 73, GE 8

b) Installations fixes d’extinction automatiques à eau (sprinklers)

Vérification Avant mise en 
service

Personne ou 
organisme agréé

Rapport de 
vérification
Procès-verbal

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 73, GE 7

Vérification technique Annuel Technicien 
compétent

Registre de 
sécurité

CCH., art. R. 143-
44
Arr. 25.06.1980, 
art. MS 73, G 8

Adéquation du système 
avec les classes de risque 
au vu du dossier technique 
de l’installation et une visite 
du site

Examen 3 ans117 Personne ou 
organisme agréé

Rapport de 
vérifications 
réglementaires 
en exploitation 
(RVRE)
Procès-verbal

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 73

Conditions de maintenance 
et d’exploitation

Examen

Démarrage, débit des 
pompes
Dispositifs d’alarme dédiés 
au système

Essai
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Relevé des manomètres 
pour eau et air des 
installations, canalisations de 
transport et réservoirs sous 
pression

Vérification 7 jours Technicien 
compétent

Document NF EN 12845 
+ A1 (déc. 2019), 
point 20.2.2

Niveaux d’eau dans les 
réservoirs privés surélevés, 
les rivières, canaux, 
réservoirs de stockage d’eau

Bonne position des vannes 
d’arrêt principales

Gong hydraulique Essai par une sonnerie 
de 30s au minimum

7 jours Technicien 
compétent

NF EN 12845 
+ A1, point 20.2.2

Démarrage des 
pompes automatiques 
+ redémarrage des moteurs 
diesel

Essai 7 jours Technicien 
compétent

NF EN 12845 
+ A1, point 20.2.2

Bon fonctionnement des 
systèmes de chauffage 
permettant d’éviter le gel 
dans le système d’extinction 
sprinkler

Vérification 7 jours Technicien 
compétent

NF EN 12845 
+ A1, point 20.2.2

Niveau et densité de 
l’électrolyte des batteries au 
plomb

Vérification Mensuelle Technicien 
compétent

NF EN 12845 
+ A1, point 20.2.3

Sprinklers, têtes 
d’extincteurs à jets multiples 
et pulvérisateurs affectés par 
des dépôts

Nettoyage 13 semaines Technicien 
compétent

NF EN 12845 
+ A1, point 20.3.2

Couches de paraffine 
des sprinklers, têtes 
d’extincteurs à jets multiples 
et pulvérisateurs

Vérification 13 semaines Technicien 
compétent

NF EN 12845 
+ A1, point 20.3.2

Canalisations et étriers de 
suspension

Raccordements électriques 
de mise à la terre des 
canalisations
Bon fonctionnement des 
contacteurs de débit

Alimentations électriques 
secondaires par groupes 
diesel

Nombre et état des pièces 
de rechange
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Installation électrique de 
l’alarme
Clapets d’alarme sous air

Vérification 6 mois Technicien 
compétent

NF EN 12845 
+ A1, point 20.3.4

Pompes en alimentation en 
eau de l’installation

Contrôle Annuel

Alarme de défaut de 
démarrage

Essai Annuel

Robinets à flotteur installés 
sur les réservoirs de stock 
d’eau

Vérification Annuel

Crépines d’aspiration 
des pompes et bassin de 
décantation et ses filtres

Contrôle Annuel

Réservoirs Examen extérieur et 
intérieur

3 ans Technicien 
compétent

NF EN 12845 
+ A1, point 20.3.5

Vannes d’arrêt, clapets 
d’alarme et clapets de 
retenue des alimentations 
en eau

Contrôle 3 ans Technicien 
compétent

NF EN 12845 
+ A1, point 20.3.5

Réservoirs de stockage Vidange, nettoyage et 
examen

10 ans Technicien 
compétent

NF EN 12845 
+ A1, point 20.3.6

Canalisations et sprinklers 
(fonctionnement, 
température de 
fonctionnement, variation 
du facteur K, obstacles 
à la pulvérisation, orifice, 
sensibilité thermique)

Contrôle Après 25 ans de 
service

NF EN 12845 
+ A1, annexe K

c) Extincteurs mobiles (voir aussi chapitre 2 : Vérifications techniques les plus usuelles n° 15 « Extincteurs »

Vérification Annuelle Technicien 
compétent

Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 73, GE 8

d) Systèmes de sécurité incendie118 (SSI)

Tous les systèmes de sécurité incendie

Vérification selon les 
modalités prévues par 
la norme en vigueur 
correspondante

Avant mise en 
service

Personne ou 
organisme agréé 
ou technicien 
compétent (voir 
note 119)

Rapport de 
vérification
Procès-verbal

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 73, GE 7

Entretien Régulier suivant 
consignes 
données au 
technicien attaché 
à l’établissement 
ou suivant les 
périodicités définies 
par le contrat

Technicien 
compétent habilité 
par l’établissement 
ou installateur 
de chaque 
équipement ou 
son représentant 
habilité

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 68

Vérification Annuelle Technicien 
compétent 119

Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 73
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Systèmes de détection 
incendie (SDI) 
Systèmes de mise 
en sécurité incendie 
(SMSI) (fonction 
d’évacuation, fonction 
de compartimentage, 
désenfumage, extinction 
automatique à gaz, alarme

Maintenance préventive 
et essais fonctionnels

Périodicité définie 
dans la notice 
du fabricant 
pour chacun des 
constituants du SSI 
et par l’installateur 
ou le mainteneur

Technicien 
compétent 
(cf. note 119)

Compte rendu 
de maintenance
Bulletin signé 
par le chef 
d’établissement 
et le technicien 
faisant relatif à 
l’état fonctionnel 
du système
Étiquette de 
maintenance

NF S 61-933, 7.8, 
7.11, annexes B 
à K120

Au minimum une fois 
par an

Unité d’aide à l’exploitation 
(UAE)
Alimentations

Systèmes détecteurs 
autonomes déclencheurs

Adéquation entre les 
dénominations des 
zones de détection et les 
dénominations des locaux, 
accessibilité de tous les 
organes de signalisation 
et de commande du SSI, 
accessibilité des éléments 
de sécurité (détecteurs, 
matériels déportés, 
dispositifs commandés…), 
absence de masques sur les 
détecteurs, niveaux d’huile 
du dispositif de réchauffage 
du moteur…

Inspection visuelle Vigilance 
permanente

Exploitant NF S 61-933, 
annexe L

Signalisations, informations 
sur l’afficheur
Intégrité des dispositifs de 
commande se situant au 
niveau d’accès 0

Examen visuel Quotidien (lorsque 
les textes imposent 
une présence 
permanente)

Technicien 
compétent 
(cf. note 119)

Enregistrement 
des résultats 
(pour les SSI 
de catégorie A 
et B)

NF S 61-933, 6.3, 
annexe L

Signalisation donnant l’état 
des alimentations électriques 
de sécurité (AES) et des 
alimentations pneumatiques 
de sécurité (APS
États sur l’Unité de 
signalisation (US) (action 
sur les boutons « essai 
voyants » et, dans le cas 
d’un centralisateur de mise 
en sécurité incendie (CMSI), 
par action sur la touche 
« bilan »)

Intégrité des dispositifs de 
commande se situant au 
niveau d’accès

Constat
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Systèmes de sécurité incendie de catégorie A et B

Vérification Avant la mise en 
service

Personne ou 
organisme agréé

Rapport de 
vérifications 
réglementaires 
en exploitation 
(RVRE)
Procès-verbal

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 73, GE 7, 
GE 8

Entretien Suivant contrat 
d’entretien 
obligatoire

Installateur 
ou technicien 
compétent

Rapport de 
vérification
Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 68

Vérification 3 ans Personne ou 
organisme agréé

Rapport de 
vérifications 
réglementaires 
en exploitation 
(RVRE)
Procès-verbal

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 73

Système d’alarme Surveillance du bon 
fonctionnement

Une fois par semaine Exploitant ou son 
représentant

RVRE
Procès-verbal

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 69

e) Installations de désenfumage

Vérification Avant la mise en 
service

Personne ou 
organisme agréé 
ou technicien 
compétent

Rapport de 
vérification
Procès-verbal

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 73, GE 7, 
GE 8

Annuelle Technicien 
compétent

Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 73, GE 8

Sources de sécurité
Éléments mécaniques et 
électriques
Systèmes de sécurité

Entretien Suivant les 
prescriptions 
applicables de 
l’article EL 18

Personne 
compétente

Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 68, DF 9

Selon les 
prescriptions du 
constructeur

Fonctionnement des 
commandes manuelles

Vérification Annuelle Technicien 
compétent
Organisme agréé

Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. GE 8, DF 10

Fonctionnement des volets, 
exutoires et ouvrants de 
désenfumage

3 ans quand existent 
une installation 
de désenfumage 
mécanique et 
un système de 
sécurité incendie de 
catégorie A ou B

Fermeture des éléments 
mobiles de compartimentage 
participant à la fonction 
désenfumage

Arrêt de la ventilation de 
confort

Fonctionnement des 
ventilateurs de désenfumage

Mesures de pression ou de 
débit de vitesse
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

f) Systèmes de communications radioélectriques121

Vérification de la 
continuité122 aux abords 
et dans l’établissement
(mesurages destinés 
à apprécier le respect 
des valeurs minimales 
de couverture 
radioélectrique)

Avant l’ouverture 
au public de 
l’établissement

Organisme agréé Attestation de 
vérifications 
réglementaires

Arr. 25.06.1980, 
art. MS 71
Instr. Techn. 250, 
art. 3.2, 3.3, 4.3Tous les trois ans

Lors de la visite 
de réception 
consécutive à des 
travaux relatifs à 
l’installation

13.1.A.2. Installations de chauffage, ventilation, réfrigération climatisation, conditionnement d’air et installation d’eau 
chaude sanitaire

a) Ensemble des installations

Conduits de fumée, 
cheminées, appareils

Entretien Régulier Technicien 
compétent

Attestation Arr. 25.06.1980, 
art. CH 57

b) Réseaux de ventilation générale assurant la ventilation de confort (renouvellement d’air, chauffage, rafraîchissement, 
contrôle de l’humidité)

État des filtres123 Visite Annuelle Utilisateur ou son 
représentant

Livret d’entretien Arr. 25.06.1980, 
art. CH 393 mois en l’absence 

d’un système de 
mesure et d’alarme 
fonctionnant en 
permanence

c) Installations de production de chaleur ou de froid. Stockage des combustibles. Installations de traitement d’air et de 
ventilation. Appareils de production-émission de chaleur

Brûleurs et foyers Vérification Annuelle Technicien 
compétent

Livret d’entretien Arr. 25.06.1980, 
art. CH 58, GE 8, 
GE 10Dispositifs de protection et 

de régulation

Étanchéité des canalisations 
d’alimentation en 
combustibles liquides 
ou gazeux, et en fluide 
frigorigène

Système utilisant fluides 
frigorigènes

d) Système thermodynamiques utilisant des fluides frigorigènes inflammables

Tuyauteries, raccords, unités, 
appareils, équipements

Contrôle d’étanchéité Annuel Organisme agrée 
ou technicien 
compétent

Rapport 
mentionnant les 
résultats des 
détections de 
fuites directes 
ou indirectes

CCH, art. GE 6 
à GE 10, CH 35, 
CH 58Dispositifs de sécurité et les 

asservissements liés
Vérification dans leur 
totalité

Tous les 3 ans
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

13.1.A.3. Installations de gaz

a) Installations, appareils et accessoires

Vérification Avant mise en gaz Personne ou 
organisme agréé

Rapport de 
vérification
Apposition 
d’un visa sur 
le certificat de 
conformité de 
l’installation 
établi par 
l’installateur

Arr. 25.06.1980, 
art. GE 9, GZ 28

Entretien Régulier Exploitant de 
l’établissement

Livret d’entretien 
à annexer au 
registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. GZ 29

b) Stockage d’hydrocarbures liquéfiés (butane et propane commerciaux). Installations de distribution de gaz. Locaux 
d’utilisation du gaz. Appareils à gaz

État d’entretien et 
de maintenance des 
installations et appareils

Vérification Annuelle Technicien 
compétent

Livret d’entretien 
à annexer au 
registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. GZ 30, GE 8, 
GE 10

Conditions de ventilation 
des locaux contenant des 
appareils à gaz

Conditions d’évacuation des 
produits de la combustion

Signalisation des dispositifs 
de sécurité

Manœuvre des organes de 
coupure du gaz

Fonctionnement des 
dispositifs asservissant 
l’alimentation en gaz à un 
système de sécurité

Réglage des détendeurs

Étanchéité des canalisations 
de distribution de gaz
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

13.1.A.4. Installations électriques124

a) Ensemble des installations

Vérification de 
conformité

Avant mise en 
service

Personne ou 
organisme agréé

Rapport de 
vérification

Arr. 25.06.1980, 
art GE 7, GE 8, 
GE 9, EL 19Après travaux

Sur mise en 
demeure de la 
Commission de 
sécurité

Absence de modifications 
depuis la dernière 
vérification

Vérification125 Annuelle Technicien 
compétent

Rapport 
mentionnant 
en détail les 
anomalies 
constatées 
avec leurs 
localisations et 
commentaires 
explicatifs

Arr. 25.06.1980, 
art. GE 10, EL 19

État d’entretien et 
de maintenance des 
installations et appareils 
d’utilisation

Existence d’un relevé 
des essais incombant à 
l’exploitant

Bon état apparent des 
éventuelles installations 
extérieures de protection 
contre la foudre 
(paratonnerres)

b) Groupes électrogènes de sécurité

Niveau d’huile, d’eau et de 
combustible

Vérification 15 jours Technicien 
compétent

Registre 
d’entretien

Arr. 25.06.1980, 
art. EL 18

Dispositif de réchauffage du 
moteur

État de la source utilisée 
pour le démarrage (batterie 
ou air comprimé)

Démarrage automatique 
avec une charge minimale 
de 50 % de la puissance du 
groupe et fonctionnement 
avec cette charge pendant 
une durée minimale de 30 
minutes

Essai Mensuel Technicien 
compétent

Registre 
d’entretien

Arr. 25.06.1980, 
art. EL 18

13.1.A.5. Installations d’éclairage126

Vérification de 
conformité

Avant mise en 
service

Personne ou 
organisme agréé

Rapport de 
vérification

Arr. 25.06.1980, 
art. GE 7, GE 8, 
GE 9, EC 15, EL 19Après travaux

Sur mise en 
demeure de la 
Commission de 
sécurité
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

a) Éclairage normal

Absence de modifications 
depuis la dernière 
vérification

Vérification Annuelle Technicien 
compétent

Rapport de 
vérification
Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. GE 10, EL 19, 
EC 15

État d’entretien et 
de maintenance des 
installations et appareils

Présence et maintien en 
l’état des installations 
d’éclairage normal et de 
sécurité et des appareils 
d’éclairage

b) Éclairage de sécurité

Passage correct à la 
position de fonctionnement 
en cas de défaillance de 
l’alimentation normale

Vérification127 Mensuelle Exploitant de 
l’établissement

Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. EL 18, EC 14

Allumage correct de 
toutes les lampes (le 
fonctionnement doit être 
strictement limité au temps 
nécessaire au contrôle 
visuel)

Efficacité de la commande 
de mise en position de repos 
à distance et de la remise 
automatique en position 
de veille au retour de 
l’alimentation normale

Autonomie d’au moins une 
heure

Vérification 6 mois

Absence de modifications 
depuis la dernière 
vérification
Bon état d’entretien et 
de maintenance des 
installations

Vérification Annuelle Technicien 
compétent

Rapport de 
vérification
Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. EL 19, EC 15

13.1.A.6. Ascenseurs128, escaliers mécaniques et trottoirs roulants

a) Ascenseurs

Vérification de 
conformité
Vérification de 
fonctionnement

Avant remise en 
service suite à 
transformation 
importante

Organisme agréé Rapport de 
vérification

Arr. 25.06.1980, 
art. AS 9, GE 7, 
GE 8, GE 9

Tous les 5 ans
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

b) Escaliers mécaniques et trottoirs roulants

Entretien Régulier Personnel 
spécialisé 
dûment qualifié 
appartenant à 
l’établissement ou 
à une entreprise 
exerçant 
régulièrement cette 
activité et avec 
laquelle il aura 
été contacté un 
contrat d’entretien

Arr. 25.06.1980, 
art. AS 8

Vérification Mise en service Personne ou 
organisme agréé

Rapport de 
vérification

Arr. 25.06.1980, 
art. AS 10, GE 7, 
GE 8, GE 9Avant remise en 

service suite à 
transformation 
importante

Maintien en conformité

État de conservation des 
éléments de l’installation

Examen Annuel Personne ou 
organisme agréé

Rapport de 
vérification

Arr. 25.06.1980, 
art. AS 10

Fonctionnement des 
dispositifs de sécurité

Chaînes et crémaillères Examen 6 mois Service ou 
entreprise chargée 
de l’entretien

Rapport de 
vérification

Arr. 25.06.1980, 
art. AS 10

13.1.A.7. Appareils de cuisson et appareils de remise en température destinés à la restauration129

a) Ensemble des appareils

Vérification de 
conformité

Avant mise en 
service
Après travaux
Sur mise en 
demeure de la 
Commission de 
sécurité

Personne ou 
organisme agréé

Rapport de 
vérification

Arr. 25.06.1980, 
art. GC 22, GE 7, 
GE 8, GE 9

Conduits d’évacuation Entretien Régulier et selon 
consigne d’entretien

Technicien qualifié Livret d’entretien Arr. 25.06.1980, 
art. GC 21

Appareils, circuits 
d’extraction d’air vicié, de 
buées et de graisses
Ventilateurs et récupérateurs 
de chaleur

Ramonage
Vérification de la vacuité 
des conduits

Annuel Technicien qualifié Livret d’entretien Arr. 25.06.1980, 
art. GC 21

Filtres Nettoyage Chaque fois qu’il est 
nécessaire

Livret d’entretien Arr. 25.06.1980, 
art. GC 21

Nettoyage et 
remplacement

Aussi souvent que 
nécessaire

Une fois par semaine
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

b) Grandes cuisines130, offices de remise en température, îlots de cuisson, autres appareils à poste fixe

État d’entretien et 
de maintenance des 
installations et appareils

Vérification Annuelle Technicien qualifié Livret d’entretien Arr. 25.06.1980, 
art. GC 22

Conditions de ventilation 
des locaux contenant des 
appareils de cuisson ou de 
remise en température

Conditions d’évacuation de 
l’air vicié, des buées et des 
graisses,
Fonctionnement de 
l’installation d’extraction des 
fumées

Signalisation des dispositifs 
de sécurité

Manœuvre des dispositifs 
d’arrêt d’urgence

13.1.B. > Établissements particuliers

13.1.B.1. Salles à usage d’auditions, de conférences, de réunions, de spectacles ou à usages multiples (type I)

Espaces scéniques Vérification technique Tous les 3 ans Personne ou 
organisme agréé

Rapport de 
vérification
Procès-verbal

Arr. 25.06.1980, 
art. GE 7 §1, L 57

Déversoirs ponctuels
Rideaux d’eau

Vérification technique Annuelle Technicien 
compétent

Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. L 57

Dispositifs des équipements 
de levage

Vérification Annuelle Personne 
compétente

Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. L 57

Cintres, grils, fosses 
techniques, planchers 
techniques

Dépoussiérage Annuel Personne 
compétente

Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. L 57

13.1.B.2. Établissements de soins (type U)

Stockages de gaz médicaux. Installations de distribution de gaz médicaux

État d’entretien et 
de maintenance des 
installations

Vérification Annuelle Technicien 
compétent

Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. U 64

Conditions de ventilation 
des magasins et centrales 
de gaz médicaux

Signalisation des dispositifs 
de sécurité

Manœuvre des vannes de 
sectionnement

Réglage des détendeurs

Étanchéité des canalisations 
de distribution de gaz 
médicaux
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

13.1.B.3. Structures d’accueil pour personnes âgées et personnes handicapées (type J)

Appareils de distribution de gaz médicaux et aménagements

Vérification Avant mise en 
service

Personne ou 
organisme agrée

Rapport de 
vérification
Procès-verbal

Arr. 25.06.1980, 
art. GE 7, GE 8, 
J 33

Annuel Technicien 
compétent

Registre de 
sécurité

13.1.C. > Établissements spéciaux

13.1.C.1. Structures gonflables (type SG)

Structure et équipements Vérification Lors de la livraison Organisme 
agréé (sous la 
responsabilité du 
fabricant)

Rapport de 
vérification

Arr. 25.06.1980, 
art. SG 23

Vérification Au moins une fois 
par an

Organisme 
agréé choisi par 
le constructeur 
pendant la durée 
de la garantie 
et choisi par 
l’exploitant lorsque 
l’équipement est 
en dehors de 
la période de la 
garantie

Rapport de 
vérification

Arr. 25.06.1980, 
art. SG 23

Ensemble de la structure Visite de contrôle Après chaque 
remontage
Avant l’admission du 
public

Commission de 
sécurité

Procès-verbal Arr. 25.06.1980, 
art. SG 24

Installations électriques Vérification Annuelle Technicien 
compétent

Rapport Arr. 25.06.1980, 
art. SG 23, EL 19

13.1.C.2. Parcs de stationnement (type PS)

Installations électriques
Installations de 
désenfumage mécanique
Dispositifs de signalisation
Systèmes d’alarme, de 
détection et de sécurité 
incendie, moyens de lutte 
contre l’incendie, dispositifs 
d’obturation coupe-feu

Vérification (sauf 
pour les dispositifs 
de surveillance de la 
qualité de l’air)

Mise en service
Tous les 5 ans
Régulière

Organisme agréé Procès-verbal Arr. 25.06.1980, 
art. PS 32

Essai de 
fonctionnement

Annuel (tous les 2 
ans pour les parcs 
d’une capacité 
d’accueil inférieure 
ou égale à 250 
véhicules)

Professionnel 
qualifié

Ascenseurs Vérification de 
conformité
Vérification de 
fonctionnement

Tous les 5 ans Personne ou 
organisme agrée

Rapport de 
vérification

Arr. 25.06.1980, 
art. PS 32, AS 9
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
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13.1.C.3. Chapiteaux, tentes, structures (type CTS)131

a) Chapiteaux, tentes, structures itinérantes

Inspection Avant admission du 
public

Personne 
compétente 
spécialement 
désignée par 
l’exploitant

Rapport Arr. 25.06.1980, 
art. CTS 52

Vérification technique Sur mise en 
demeure, après avis 
de la Commission 
de sécurité, lorsque 
des non-conformités 
graves sont 
constatées en cours 
d’exploitation

Personne ou 
organisme agréé

Rapport Arr. 25.06.1980, 
art. CTS 35

Assemblage de 
l’établissement
État apparent des toiles et 
des gradins

Vérification Tous les 2 ans Organisme habilité 
par le ministre de 
l’Intérieur

Rapport
Registre de 
sécurité

Arr. 25.06.1980, 
art. CTS 34

Installations électriques 
propres à l’établissement

Vérification En alternance : 
une fois tous les 
deux ans par des 
personnes ou 
organismes agréés 
et une fois tous 
les deux ans par 
des techniciens 
compétents

En alternance 
par un organisme 
agrée et par 
un technicien 
compétent

Rapport Arr. 25.06.1980, 
art. CTS 33

Installations électriques 
ajoutées par l’utilisateur

Vérification Avant l’admission du 
public

Personne ou 
organisme agréé

Rapport
Registre

Arr. 25.06.1980, 
art. CTS 33

Équipements de chauffage Vérification Tous les 2 ans Personne ou 
organisme agréé 
par le ministre de 
l’Intérieur

Rapport
Registre

Arr. 25.06.1980, 
art. CTS 35

b) Chapiteaux, tentes, structures à implantation prolongée

Assemblage de 
l’établissement et liaison 
au sol

Vérification À chaque montage Bureau de 
vérification habilité 
par le ministère de 
l’Intérieur

Rapport Arr. 25.06.1980, 
art. CTS 79

Assemblage de 
l’établissement dans sa 
configuration maximale
État apparent des toiles et 
gradins

Vérification Tous les 2 ans (ou 
à l’occasion d’une 
visite préalable 
à l’ouverture en 
cas de montage 
en configuration 
maximale)

Bureau de 
vérification habilité 
par le ministère de 
l’Intérieur.

Rapport Arr. 25.06.1980, 
art. CTS 79

Stabilité et liaison au sol 
des structures à étage à 
implantation prolongée

Vérification 6 mois Organisme habilité 
par le ministère de 
l’Intérieur

Rapport Arr. 25.06.1980, 
art. CTS 79
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13.2. ÉTABLISSEMENTS DU 2e GROUPE132 (5e catégorie)133

13.2.A. > Tous les établissements134

Ensemble des installations 
et équipements techniques 
(chauffage, éclairage, 
installations électriques, 
installations de gaz, 
appareils de cuisson, circuits 
d’extraction de l’air vicié, 
des buées et des graisses 
des grandes cuisines, 
ascenseurs, moyens de 
secours…)

Entretien et vérification Régulièrement Technicien 
compétent

Arr. 22.06.1990, 
art. PE 4 §2

Sur mise en 
demeure de la 
commission de 
sécurité lorsque des 
non-conformités 
graves ont été 
relevées

Personne ou 
organisme agréé

Rapport de 
vérification

Arr. 22.06.1990, 
art. PE 4 §3

13.2.B. > Établissements avec locaux à sommeil

13.2.B.1. Cas général

Systèmes de détection 
automatique d’incendie135

Installations de 
désenfumage, installations 
électriques

Vérification À la construction et 
avant ouverture

Personne ou 
organisme agréé

Rapport Arr. 22.06.1990, 
art. PE 4 §1

13.2.B.2. Hôtels (type PO)

Installations techniques Contrôle 2 ans Technicien 
compétent

Arr. 22.06.1990, 
art. PO 1

Installations électriques
Systèmes de détection 
incendie

Contrôle Annuel Technicien 
compétent

Arr. 22.06.1990, art. 
PO 1

Ascenseurs Vérification de 
conformité

Avant remise en 
service suite à 
transformation 
importante

Personne ou 
organisme agréé

Rapport Arr. 22.06.1990, 
art. PO 1
Arr. 25.06.1980, 
art. AS 9

Vérification de 
fonctionnement

Tous les 5 ans

14. ÉQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE
14.1. CAS GÉNÉRAL – TOUS LES ÉQUIPEMENTS136

Vérification du maintien 
en état de conformité

À chaque utilisation C. Trav., art. 
R. 4322-1

Périodiquement Personne qualifiée 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

C. Trav. art R. 4323-
99 à R. 4322-101
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14.2. CAS PARTICULIERS

14.2.A. > Systèmes de protection individuelle contre les chutes de hauteur

Vérification de l’état 
général des coutures et 
des modes de fixation
Contrôle du respect 
des instructions de 
stockage
Contrôle de validité

Annuel Personne qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement

Registre de 
sécurité

C. Trav., art. 
R. 4323-99, 
R. 4721-12 à 
R. 4322-101
Arr. 19.03.1993, 
art. 1, 2

Sur mise en 
demeure de l’agent 
de l’inspection du 
travail

14.2.B. > Stocks de cartouches filtrantes antigaz pour appareils de protection respiratoire

Vérification de l’état 
général
Contrôle du respect 
des instructions de 
stockage
Contrôle de validité

Annuel Personne qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement

Registre de 
sécurité

C. Trav., art. 
R. 4323-99 à 
R. 4322-101, 
R. 4721-12
Arr. 19.03.1993, 
art. 1,2.1 et art. 2

Sur mise en 
demeure de l’agent 
de l’inspection du 
travail

14.2.C. > Équipements de protection individuelle utilisés en urgence ou pour des évacuations

14.2.C.1. Appareils de protection respiratoire autonomes destinés à l’évacuation137

Vérification de l’état 
des équipements 
(en particulier 
source d’oxygène et 
étanchéité)
Contrôle du respect 
des instructions de 
stockage
Contrôle de validité

Annuel Personne qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement 
(la liste de ces 
personnes doit 
être tenue à la 
disposition de 
l’inspecteur du 
travail)

Registre de 
sécurité

C. Trav., art. 
R. 4323-99 à 
R. 4322-101, 
R. 4721-12
Arr. 19.03.1993, 
art. 1, 2

Sur mise en 
demeure de l’agent 
de l’inspection du 
travail

14.2.C.2. Appareils de protection respiratoire et équipements complets destinés à des interventions accidentelles 
en milieu hostile

Vérification de la 
source d’oxygène, 
de l’étanchéité et 
de l’efficacité de la 
protection
Contrôle du respect 
des instructions de 
stockage
Contrôle de validité

Annuel Personne qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement

Registre de 
sécurité

C. Trav, art. 
R. 4323-99 à 
R. 4322-101, 
R. 4721-12
Arr. 19.03.1993, 
art. 1, 2

Sur mise en 
demeure de l’agent 
de l’inspection du 
travail

14.2.C.3. Gilets de sauvetage gonflables

Vérification de la source 
de gaz de l’étanchéité 
et du fonctionnement 
du percuteur
Contrôle du respect 
des instructions de 
stockage
Contrôle de validité

Annuel Personne qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement

Registre de 
sécurité

C. Trav., art. 
R. 4323-99 à 
R. 4322-101, 
R. 4721-12
Arr. 19.03.1993, 
art. 1, 2

Sur mise en 
demeure de l’agent 
de l’inspection du 
travail
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15. INCENDIE (MATÉRIEL DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE)138

15.1. TOUS LES MATÉRIELS D’EXTINCTION ET DE SECOURS

Accessibilité et présence
État extérieur

Essai et contrôle visuel Semestriel au moins Personne 
compétente 
(cf. chapitre 1 : 
« Modalités de 
réalisation des 
vérifications 
périodiques / 
Qui effectue les 
vérifications ? »)

Consigne 
d’incendie
Registre

C. Trav., art. 
R. 4227-39

15.2. EXTINCTEURS

15.2.A. > Tous les extincteurs

Accessibilité, présence, bon 
état apparent, présence du 
scellé et du dispositif de 
verrouillage, présence de 
l’étiquette de vérification

Inspection Au moins tous 
les 3 mois (de 
préférence 
mensuellement)

Personnel qualifié 
ou entreprise 
extérieure 
compétente 
(personne 
employée par 
une entreprise 
de maintenance 
certifiée ou sous 
contrat avec elle 
ou compétence 
équivalente)

Registre R. 4 de l’APSAD, 
4-1
NF S 61-919, 
point 4

Aptitude de chaque 
extincteur à remplir sa 
fonction, maintien en 
conformité de l’installation

Vérification Annuelle (avec une 
tolérance de plus ou 
moins 2 mois avec la 
date anniversaire)139

Entreprise 
certifiée APSAD 
et NF Service 
d’installation et 
de maintenance 
d’extincteurs, 
personne 
disposant du CAP 
d’agent vérificateur 
d’appareils 
extincteurs ou 
compétence 
équivalente

Registre
Compte rendu 
de vérification
Étiquette de 
maintenance de 
l’appareil

R. 4 de l’APSAD, 
4-2
NF S 61-919, 
point 5 et annexe B

Dispositifs de sécurité et 
scellés, indicateurs de 
pression

Quantité et qualité de l’agent 
extincteur

Lance et soufflette, joints, 
rondelles, membrane de la 
lance
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Aptitude de chaque 
extincteur à remplir sa 
fonction, maintien en 
conformité de l’installation

Maintenance 
approfondie

À 5 ans et 15 ans140 
(avec une tolérance 
de plus ou moins 2 
mois avec la date 
anniversaire)

Entreprise 
certifiée APSAD 
et NF Service 
d’installation et 
de maintenance 
d’extincteurs, 
personne 
disposant du CAP 
d’agent vérificateur 
d’appareils 
extincteurs ou 
compétence 
équivalente

Registre de 
sécurité
Rapport 
d’intervention
Étiquette de 
maintenance de 
l’appareil

R 4 de l’APSAD, 
4-4
NF S 61-919, 
point 5 et annexe C

Dispositifs de sécurité et 
scellés, indicateurs de 
pression

Quantité et qualité de l’agent 
extincteur

Lance et soufflette, joints, 
rondelles, membrane de la 
lance

Examen en détail de 
l’intérieur du corps de 
l’extincteur afin de vérifier 
l’absence de déformations, 
de corrosion…

Bon état des filetages et du 
revêtement

Vidange de l’extincteur

Pose d’un nouveau scellé

En plus des opérations de 
vérification périodique et de 
maintenance approfondie, 
démontage complet

Révision en atelier 10 ans de l’appareil 
à partir de la date 
de fabrication ou de 
la dernière recharge 
effective (avec une 
tolérance de plus 
ou moins 2 mois 
par rapport à la date 
anniversaire)

Entreprise 
certifiée APSAD 
et NF Service 
d’installation et 
de maintenance 
d’extincteurs ou 
fabricant ou centre 
de révision agréé 
par au moins un 
fabricant

Registre de 
sécurité
Rapport 
d’intervention
Étiquette de 
maintenance de 
l’appareil

R 4 de l’APSAD, 
4-5
NF S 61-919, 
point 10 et annexe A 
et DEssai de pression

Remplacement du dispositif 
de sécurité

Recharge et remontage de 
l’extincteur

15.2.B. > Extincteurs soumis à l’arrêté du 20 novembre 2017 (extincteurs dont la pression maximale 
admissible ps est supérieure à 30 bar)141

Respect des prescriptions 
techniques applicables
État, conditions d’installation 
ou d’exploitation

Requalification 
périodique 
comprenant :
•  inspection 
(vérification intérieure 
et extérieure de toutes 
les parties visibles 
après exécution de 
toutes mises à nu 
et démontage de 
tous les éléments 
amovibles, vérification 
de l’existence et 
de l’exactitude 
des dossiers de 
l’équipement)
• Épreuve hydraulique142

• Vérification des 
accessoires de 
sécurité 143

À l’occasion du 
1er rechargement 
effectué plus de 
6 ans après la 
requalification 
périodique 
précédente pour les 
extincteurs soumis à 
une pression de plus 
de 30 bar144 (sans 
que le délai entre 
2 requalifications 
périodiques 
successives ne 
puisse excéder 
10 ans)

Expert d’un 
organisme habilité 
ayant fait l’objet 
d’une accréditation

Procès-verbal
Compte rendu 
des opérations 
de contrôle 
effectuées
Apposition sur 
l’équipement 
de la date 
de l’épreuve 
hydraulique 
ou à défaut 
de la date de 
l’inspection de 
requalification 
périodique 
suivie de la 
marque du 
poinçon de 
l’État dit « à la 
tête de cheval »

Arr. 20.11.2017, 
art. 18, 19, 20, 21, 
23, 24
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15.3. ROBINETS D’INCENDIE ARMES

Conformité de l’installation Vérification de 
conformité

Lors de la réception 
de l’installation

Entreprise titulaire 
de la certification 
APSAD de 
validation 
d’installations de 
RIA

Dossier 
technique
Déclaration de 
conformité N5 
ou déclaration 
d’installation
Registre de 
contrôle

R 5 de l’APSAD, 
n° 3.3, 3.4

Existence des documents 
d’exploitation

À l’issue de la 
10e année sans 
modificationMontage correct

Fonctionnement

Étanchéité

Moteur d’entraînement 
des pompes ou des 
surpresseurs ou 
compresseurs d’air

Fonctionnement des vannes 
de barrage, contre-barrage 
et de tous les organes 
manœuvrables

Surveillance Trimestrielle Personne 
compétente 
spécialement 
formée ou 
entreprise titulaire 
de la certification 
APSAD de service 
de maintenance 
d’installations de 
RIA

Registre de 
sécurité

R 5 de l’APSAD, 
n° 3.1, 4.1

Accessibilité et présence 
des instructions de 
fonctionnement

Absence de toute 
dégradation, corrosion ou 
fuite d’eau visible

Dates limites de validité de 
l’émulseur ou de l’additif

État prêt au fonctionnement

En plus des opérations de la surveillance trimestrielle

Fonctionnement du dispositif 
anti-pollution

Maintenance Annuelle Entreprise titulaire 
de la certification 
APSAD de service 
de maintenance 
d’installations de 
RIA

Registre de 
sécurité
Compte rendu 
de vérification 
périodique Q5

R 5 de l’APSAD, 
n° 4.2.1

Pression du manomètre au 
RIA le plus défavorisé

Fonctionnement du 
manomètre, débit d’eau, 
robinets automatiques 
et d’isolement, dévidoirs 
pivotants

Colliers de serrage ou 
ligatures des tuyaux

État des dispositifs 
anti-coups de bélier, 
compresseur d’air, dispositif 
de protection contre le gel

État visuel de l’armoire 
électrique de commande

Indicateur de passage d’eau
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En plus des opérations de la maintenance annuelle

Nettoyage et entretien des 
réservoirs

Maintenance Quinquennale Entreprise titulaire 
de la certification 
APSAD de service 
de maintenance 
d’installations de 
RIA

Registre de 
sécurité
Compte rendu 
de vérification 
périodique Q5

R 5 de l’APSAD, 
n° 4.2.2

Essai de pression 
hydrostatique à la pression 
maximale de service pendant 
5 minutes

Changement de tous les 
joints d’étanchéité de 
chaque RIA

En plus des opérations de la maintenance quinquennale

Contrôle de l’état de 
corrosion interne des 
tuyauteries par analyse des 
manchettes et des réserves 
d’eau

Maintenance Décennale Entreprise titulaire 
de la certification 
APSAD de service 
de maintenance 
d’installations de 
RIA

Registre de 
sécurité
Compte rendu 
de vérification 
périodique Q5

R 5 de l’APSAD, 
n° 4.2.3

Vidange des canalisations 
à l’aide des robinets de 
vidange et rinçage

Vérification de 
l’accouplement moteur-
pompe en contrôlant 
l’alignement et le verrouillage 
axial

15.4. SPRINKLERS (extincteurs automatiques à eau)

Dimensionnement des 
sources d’eau

Visite comme 
conformité

Dans les 60 jours 
qui suivent la 
mise en service 
opérationnelle
Quotidien

CNPP Certificat de 
conformité N1

R 1 de l’APSAD, 
n° 3.4

Fonctionnement des alarmes

Conformité du réseau de 
protection

Adéquation de la protection 
avec les contraintes 
d’exploitation

Canalisations (essai 
hydraulique)

Contrôle visuel et 
surveillance

Quotidien Personne en 
charge du système 
désignée par 
l’employeur

R 1 de l’APSAD, 
n° 18.3
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Sources d’eau (niveau d’eau, 
fonctionnement, démarrage 
automatique des pompes 
et démarrage manuel, 
manœuvre des robinets à 
flotteurs, presse-étoupes, 
échauffement des paliers, 
tenue des joints, état 
des durites, vibrations de 
l’ensemble des pompes…)

Vérification Hebdomadaire (à 
des intervalles de 
7 jours au maximum)

Personne en 
charge du système 
désignée par 
l’employeur

Formulaire 
S1A (modèle 
APSAD)

R 1 de l’APSAD, 
n° 18.4
NF EN 12845, 
n° 20.2.2

Postes de contrôle (gong 
hydraulique, contrôle des 
positions d’ouverture ou 
fermeture des vannes et 
robinets…)

Systèmes de chauffage du 
système d’extinction

Diesel du groupe 
motopompe

Relevé des manomètres

Niveau et densité de 
l’électrolyte de toutes les 
batteries au plomb

Vérification Mensuelle Personne en 
charge du système 
désignée par 
l’employeur

NF EN 12845, 
n° 20.2.3

Sprinklers, têtes 
d’extincteurs à jets multiples 
et pulvérisateurs affectés 
par des dépôts autres que la 
peinture

Nettoyage
Remplacement des 
éléments déformés

Trimestriel (à des 
intervalles de 13 
semaines maximum)

Personne en 
charge du système

NF EN 12845, 
n° 20.3.2

Couches de paraffine Vérification

Canalisations Vérification de l’absence 
de corrosion et de l’état 
des raccordements 
électriques de mise à 
la terre

Sources d’eau Contrôle

Alimentation électrique

Vannes d’arrêt

Alarmes de débit

Clapets d’alarme sous air Manœuvrage
Vérification

À des intervalles de 
6 mois au maximum

Entreprise titulaire 
de la certification 
APSAD de service 
de vérification de 
systèmes sprinkler

Compte rendu 
de vérification 
Q1 (modèle 
APSAD)

R 1 de l’APSAD, 
n° 3.5, 18.5
NF EN 12845, 
n° 20.3.3

Sources d’eau (réservoirs 
sous pression, réservoirs 
élevés, pompes ou 
surpresseurs, eau de ville…)

Groupes motopompe diesel 
(local, batteries, moteur…)

Postes de contrôle

Accélérateur ou exhausteur

Écoulement de l’eau



Vérifications techniques les plus usuelles

80 t

Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Moteur diesel (vidange, 
purge des éléments 
décantant du réservoir de 
gazole, remplacement des 
filtres à huile et gazole, 
nettoyage du filtre à air 
et du filtre du système de 
refroidissement, contrôle du 
dispositif de préchauffage 
et du système de 
refroidissement)

Entretien À des intervalles 
de 12 mois au 
maximum

Personne 
compétente 
ou entreprise 
extérieure

Formulaire 
S1B (modèle 
APSAD)

R 1 de l’APSAD, 
n° 18.6
NF EN 12845, 
n° 20.3.4

Postes antigel (vidange, 
vérification de la 
concentration alcaline et du 
PH, pesage…)

Chandelles antigel 
(vérification de la 
concentration au minimum 
de 2 % des chandelles 
installées visitables)

Réserves d’eau et 
accessoires (réserve 
chaudronnée, réserve à 
ciel ouvert, réserve avec 
bâche PVC, réservoir sous 
pression, bac d’amorçage, 
robinet de remplissage 
automatique…)

Entretien Triennal Personne 
compétente 
ou entreprise 
extérieure

Formulaire 
S1B (modèle 
APSAD)

R 1 de l’APSAD, 
n° 18.7
NF EN 12845, 
20.3.5

Accouplement moteur 
pompe

Postes de contrôle (poste 
à eau, poste à air, poste 
déluge, poste antigel…)

Système antigel

Accessoires (compresseur 
d’air, gong hydraulique 
d’alarme, vannes, clapets…)

Unités de stockage et de 
dosage

Groupe électrogène de 
secours

Bac de pression et réservoir 
hydropneumatique

Requalification 
périodique (inspection 
+ épreuve hydraulique)

10 ans Organisme 
habilité ou service 
d’inspection 
reconnu

Compte rendu R 1 de l’APSAD, 
n° 18.8
Arr. 15.03.2000 
mod., art. 22, 23, 
24, 25

Installation Remise en conformité 30 ans Entreprise certifiée 
APSAD

Compte rendu R 1 de l’APSAD, 
n° 18.9
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

15.5. INSTALLATIONS DE DÉTECTION D’INCENDIE

Vérification de 
conformité (vérification 
générale + vérification 
fonctionnelle)

À la mise en service Installateur certifié 
APSAD

Déclaration de 
conformité N7

R 7 de l’APSAD, 
n° 4

Examen des documents 
d’exploitation

Inspection visuelle 6 mois Installateur ou 
utilisateur s’il a 
les compétences 
nécessaires 
ou entreprise 
ou organisme 
compétent 
(entreprise titulaire 
de la certification 
APSAD de service 
de maintenance de 
DSI et CMSI (F7) 
par exemple)

Bulletin signé 
par le chef 
d’établissement 
et le technicien 
indiquant l’état 
fonctionnel du 
système

R 7 de l’APSAD, 
n° 5.3.1, 5.3.2, 5.3.3

Aspects des détecteurs, 
déclencheurs manuels, 
câblage…

Batterie

Positionnement et 
identification des détecteurs

Détecteurs et déclencheurs 
manuels

Essai fonctionnel145 Compte rendu 
de vérification 
(modèle APSAD 
Q7 lorsque 
l’entreprise 
est certifiée 
APSAD)

Audit de conformité 10 ans après mise 
en service

Installateur ou 
utilisateur s’il a 
les compétences 
nécessaires 
ou entreprise 
ou organisme 
compétent 
(entreprise certifiée 
APSAD de service 
de maintenance de 
DSI et CMSI (F7) 
par exemple)

Compte rendu 
de vérification

R 7 de l’APSAD, 5.5

15.6. INSTALLATIONS AUTOMATIQUES À GAZ

15.6.A. > Ensemble de l’installation

Vérification de 
conformité

Lors de la mise en 
service

Installateur certifié 
APSAD

Déclaration de 
conformité N13 
ou déclaration 
d’installation

R 13 de l’APSAD, 
n° 3.1, 5.3 et 5.4

10 ans après la mise 
en service

État des déclencheurs Contrôle visuel Tous les mois Personne ayant 
une bonne 
connaissance 
de l’installation 
et ayant reçu 
une formation 
appropriée

Registre de 
sécurité

R 13 de l’APSAD, 
n° 6.1État de veille du dispositif 

électrique de commande et 
de temporisation

Présence des principaux 
éléments

Étanchéité de la zone 
protégée

Position des vannes

Quantité d’agent extincteur
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Bon fonctionnement des 
matériels utilisés pour la 
mise en œuvre des éléments 
concourant à l’étanchéité du 
local protégé

Vérification Semestrielle Entreprise titulaire 
de la certification 
APSAD de service 
d’installation 
de systèmes 
d’extinction 
automatiques à 
gaz

Compte rendu 
de vérification 
périodique Q13
Registre de 
sécurité

R 13 de l’APSAD, 
n° 6.1.2.1

Essai fonctionnel du 
système d’extinction sans 
émission d’agent extincteur

Examen de la tuyauterie et 
des diffuseurs

Vannes directionnelles et 
vannes de neutralisation

Conteneurs

Valeur correcte de la 
pression ou de la masse de 
gaz dans chaque réservoir

Compatibilité des matériels 
et matériaux entreposés 
avec l’agent extincteur

Conditions d’exploitation de 
l’alarme

Bon fonctionnement de 
l’installation

Intégrité du local (essai à 
l’infiltromètre ou lâcher réel 
d’agent extincteur avec 
mesure des concentrations)

Vérification Annuelle Entreprise titulaire 
de la certification 
APSAD de service 
d’installation 
de systèmes 
d’extinction 
automatiques à 
gaz

Compte rendu 
de vérification 
périodique Q13
Registre de 
sécurité

R 13 de l’APSAD, 
n° 6.1.2.2

15.6.B. > Bouteilles (réservoirs) de stockage de l’agent extincteur146

Contrôle + épreuve 
périodique147, 148

La périodicité 
d’épreuve est 
fonction de la nature 
du gaz présent dans 
le récipient

Organisme agréé 
justifiant d’une 
accréditation

Registre de 
contrôle

C. Env., art. R 557-
11-1
R 13 de l’APSAD, 
n° 6.1.4
Arr. 29.05.2009 
mod., art. 15, n° 17, 
art. 20, n° 1.7
ADR149 annexe A, 
n° 6.2.1.6 et 
instruction 
d’emballage P 200 
du n° 4.1.4.1 et 
n° 6.2.2.6.6

10 ans pour les 
bouteilles contenant 
du dioxyde de 
carbone (n° ONU 
1013)150 ou de 
l’heptafluoropropane 
gaz réfrigérant 
R 227 
(n° ONU 3296), ou 
du trifluorométhane 
gaz réfrigérant R 23 
(n° ONU 1984) ou 
de l’azote comprimé 
(n° ONU 1066) 
ou encore de 
l’argon comprimé 
(n° ONU 1006)
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
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de la vérification
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ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

15.7. INSTALLATIONS DE DÉSENFUMAGE

Déclenchement par action 
sur l’organe à manipuler du 
dispositif de commande 
manuelle (DCM)

Vérification de 
conformité comprenant 
une vérification 
fonctionnelle

À la mise en service Installateur certifié 
APSAD

Déclaration de 
conformité N17

R 17 de l’APSAD, 
n° 7.4

Déclenchement par action 
sur l’organe à manipuler 
du dispositif adaptateur de 
commande (DAC)

Déclenchement par 
sollicitation des organes de 
détection des détecteurs 
autonomes déclencheurs 
(DAD)

Passage en position de 
sécurité des dispositifs 
d’évacuation naturelle 
de fumées et de chaleur 
(DENFC)

Remise de l’installation en 
position d’attente

Bon fonctionnement Maintenance Périodicité 
indiquée dans la 
notice remise par 
l’installateur

Exploitant s’il a les 
compétences et 
les qualifications 
nécessaires ou 
entreprise titulaire 
de la certification 
APSAD de service 
de maintenance 
de systèmes de 
désenfumage 
naturel

Compte rendu 
de maintenance 
et de 
vérification de 
fonctionnement

R 17 de l’APSAD, 
n° 8.1.2 et 8.1.3État des liaisons 

mécaniques, pneumatiques 
ou électriques

Au moins une fois 
par anAccessibilité aux dispositifs 

de commande

Intégrité du dispositif de 
commande (scellé présent)

Fonctionnement des 
dispositifs d’évacuation 
naturelle de fumées et de 
chaleur (DENFC)

Alimentations de sécurité
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Dossier technique et registre 
de sécurité

Vérification périodique
Examen

Annuelle Entreprise titulaire 
de la certification 
APSAD de service 
de maintenance 
de systèmes de 
désenfumage 
naturel

Compte rendu 
de vérification 
périodique Q 17
Registre de 
sécurité

R 17 de l’APSAD, 
n° 9

Présence et bon état 
de fonctionnement des 
éléments constitutifs de 
l’installation

Inspecton visuelle

Déclenchement par action 
sur l’organe à manipuler du 
dispositif de commande 
manuelle (DCM)

Vérification fonctionnelle

Déclenchement par action 
sur l’organe à manipuler 
du dispositif adaptateur de 
commande (DAC)

Déclenchement par 
sollicitation des organes de 
détection des détecteurs 
autonomes déclencheurs 
(DAD)

Passage en position de 
sécurité des dispositifs 
d’évacuation naturelle 
de fumées et de chaleur 
(DENFC)

Remise de l’installation en 
position d’attente

16. INSTALLATIONS FRIGORIFIQUES ET CLIMATIQUES FIXES151

16.1. TOUS LES SYSTÈMES FRIGORIFIQUES SOUS PRESSION152 CONTENANT UN FLUIDE FRIGORIGÈNE 
(soumis à l’arrêté du 20 novembre 2017)153

Contrôle de mise en 
service

Avant la 1re mise en 
service du système 
ou d’un équipement 
remplacé ou rajouté

Personne habilitée 
par l’exploitant

Procès-verbal 
de mise en 
service
Compte rendu 
de vérification 
initiale

CTP 23.07.2020, 
A1

Après intervention 
importante

Avant la remise en 
service en cas d’une 
nouvelle installation 
en dehors de 
l’établissement

Avant la remise en 
service après une 
période de chômage

Inspection périodique 48 mois pour 
les récipients de 
catégorie II ou III154

Personne 
habilitée sous la 
responsabilité de 
l’exploitant

Compte rendu 
d’inspection 
périodique

CTP 23.07.2020, 
A2

24 mois pour 
les récipients de 
catégorie IV

48 mois pour les 
tuyauteries
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

Requalification 
périodique (pas 
d’épreuve hydraulique)

Au maximum 
tous les 6 ans si 
les équipements 
contiennent des 
fluides frigorigènes 
toxiques

Expert d’un 
organisme habilité

Attestation de 
requalification 
à archiver dans 
le dossier 
d’exploitation
Marquage

CTP 23.07.2020, 
A3

Au maximum tous 
les 12 ans pour 
les autres fluides 
frigorigènes

En cas à la fois 
d’installation dans un 
autre établissement 
et de changement 
d’exploitant

16.2. SYSTÈMES ET INSTALLATIONS DE RÉFRIGÉRATION, DE CLIMATISATION 
CONTENANT CERTAINS FLUIDES FRIGORIGÈNES (hydrochlorofluorocarbures HCFC à 
une charge supérieure à 2 kg, hydrofluorocarbures HFC ou perfluorocarbones PFC à une 
charge supérieure à 5 t équivalent CO2)

C. Env., art. R. 543-
75, R. 543-79

16.2.A. > Équipements chargés en HCFC

16.2.A.1. Si utilisation d'une méthode de mesure directe

Joints Contrôle d’étanchéité Mise en service Opérateur155 

détenteur de 
l’attestation de 
capacité prévue 
par l’arrêté du 
30 juin 2008 
modifié délivrée 
par un organisme 
agréé (accrédité 
à compter du 
1er janvier 2018) 
ou d’un certificat 
équivalent

Rapport de 
vérification
Fiche 
d’intervention
Apposition 
d’une marque 
de contrôle 
d’étanchéité sur 
l’équipement

C. Env., art. R. 543-
79, R. 543-79-1, 
R. 543-81, R. 543-
82
Arr. 30.06.2008 
mod., art. 8, annexe 3
Arr. 29 février 2016 
mod. art. 1, 2, 3, 4
Régl. (CE) 
n° 1516/2007, 
19.12.2007, art. 4

Valves, y compris les tuyaux 12 mois si la charge 
en HCFC est 
comprise entre 2 kg 
et 29 kg

Joints d’étanchéité, 
y compris les joints 
d’étanchéité sur les séchoirs 
et filtres interchangeables

6 mois si la charge 
en HCFC est 
comprise entre 
30 kg et 299 kg

Parties du système soumises 
à des vibrations

3 mois si la charge 
en fluide frigorigène 
est ≥ 300 kg

Connexions aux dispositifs 
de sécurité ou de 
fonctionnement

Fiches d’intervention156 de 
l’équipement

Vérification À chaque fois que 
des modifications 
ayant une incidence 
sur le circuit 
contenant les 
fluides frigorigènes 
sont apportées à 
l’équipement
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

16.2.A.2. En cas d’utilisation d’une methode de mesure indirecte

Pression Contrôle d’étanchéité
(contrôle visuel et 
manuel de l’équipement 
et analyse)

Mise en service Opérateur 
détenteur de 
l’attestation de 
capacité prévue 
par l’arrêté du 
30 juin 2008 
modifié délivrée 
par un organisme 
agréé (accrédité 
à compter du 
1er janvier 2018) 
ou d’un certificat 
équivalent

Rapport de 
vérification
Fiche 
d’intervention
Apposition 
d’une marque 
de contrôle 
d’étanchéité sur 
l’équipement

C. Env., art. R. 543-
79, R. 543-79-1, 
R. 543-81, R. 543-
82
Arr. 30.06.2008 
mod., art. 8, 
annexe 3
Arr. 29 février 2016 
mod. art. 1, 2, 3, 4

Température 12 mois si la charge 
en HCFC est 
comprise entre 2 kg 
et 29 kg

Courant du compresseur

Niveaux de liquides

Volume de la quantité 
rechargée

6 mois si la charge 
en HCFC est 
comprise entre 
30 kg et 299 kgFiches d’intervention de 

l’équipement
Vérification

3 mois si la charge 
en fluide frigorigène 
est ≥ 300 kg

À chaque fois que 
des modifications 
ayant une incidence 
sur le circuit 
contenant les 
fluides frigorigènes 
sont apportées à 
l’équipement
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

16.2.B. > Équipements chargés en HFC, PFC

16.2.B.1. En cas d'utilisation d'une méthode de mesure directe

Joints Contrôle d’étanchéité 12 mois quand la 
charge est comprise 
entre 5 tonnes 
équivalent CO2 et 
49 tonnes équivalent 
CO2 (24 mois si 
un dispositif de 
détection de fuites 
est installé157)

Opérateur 
détenteur d’une 
attestation de 
capacité

Rapport de 
vérification
Fiche 
d’intervention
Apposition 
d’une marque 
de contrôle 
d’étanchéité sur 
l’équipement

C. Env., art. R. 543-
79, R. 543-79-1, 
R. 543-81, R. 543-
82
Arr. 30.06.2008 
mod., art. 8, 
annexe 3
Arr. 29 février 2016, 
art. 1, 2, 3, 4
Régl. (CE) 
n° 1516/2007, 
19.12.2007, art. 4

Valves, y compris les tuyaux

Joints d’étanchéité, 
y compris les joints 
d’étanchéité sur les séchoirs 
et filtres interchangeables

Parties du système soumises 
à des vibrations

Connexions aux dispositifs 
de sécurité ou de 
fonctionnement

6 mois quand la 
charge est comprise 
entre 50 tonnes 
équivalent CO2 
et 499 tonnes 
équivalent CO2 (12 
mois si un dispositif 
de détection de 
fuites est installé)

Fiches d’intervention de 
l’équipement

Vérification

3 mois quand 
la charge est 
supérieure ou 
égale à 500 tonnes 
équivalent CO2 et 
que l’équipement 
est mobile (6 mois 
si un dispositif de 
détection de fuites 
est installé)

6 mois quand 
la charge est 
supérieure ou 
égale à 500 tonnes 
équivalent CO2 et 
que l’équipement 
est fixe

6 mois quand 
la charge est 
supérieure ou 
égale à 500 tonnes 
équivalent CO2 et 
que l’équipement 
est fixe et ne peut 
pas être équipé 
d’un système de 
détection de fuites 
pour des raisons 
techniques



Vérifications techniques les plus usuelles

88 t

Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

16.2.B.2. En cas d'utilisation d'une méthode de mesure indirecte

Pression Contrôle d’étanchéité 
(contrôle visuel et 
manuel de l’équipement 
et analyse)

12 mois quand la 
charge est comprise 
entre 5 tonnes 
équivalent CO2 et 
49 tonnes équivalent 
CO2 (24 mois si 
un dispositif de 
détection de fuites 
est installé158)

Opérateur 
détenteur d’une 
attestation de 
capacité

Rapport de 
vérification
Fiche 
d’intervention
Apposition 
d’une marque 
de contrôle 
d’étanchéité sur 
l’équipement

C. Env., art. R. 543-
79, R. 543-79-1, 
R. 543-81, R. 543-
82
Arr. 30.06.2008 
mod., art. 8, 
annexe 3
Arr. 29 février 2016, 
art. 1, 2, 3, 4

Température

Courant du compresseur

Niveaux de liquides

Volume de la quantité 
rechargée

Fiches d’intervention Vérification

6 mois quand la 
charge est comprise 
entre 50 tonnes 
équivalent CO2 
et 499 tonnes 
équivalent CO2 
(12 mois si un 
dispositif de 
détection de fuites 
est installé)

3 mois quand 
la charge est 
supérieure ou 
égale à 500 tonnes 
équivalent CO2 et 
que l’équipement 
est mobile (6 mois 
si un dispositif de 
détection de fuites 
est installé)

6 mois quand 
la charge est 
supérieure ou 
égale à 500 tonnes 
équivalent CO2 et 
que l’équipement 
est fixe

6 mois quand 
la charge est 
supérieure ou 
égale à 500 tonnes 
équivalent CO2 et 
que l’équipement 
est fixe et ne peut 
pas être équipé 
d’un système de 
détection de fuites 
pour des raisons 
techniques
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

16.3. INSTALLATIONS FRIGORIFIQUES EMPLOYANT L’AMMONIAC COMME FLUIDE FRIGORIGÈNE, 
SOUMISES À AUTORISATION AU TITRE DE LA RUBRIQUE N° 4735 DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE)
16.3.A. > Ensemble de l’installation

Vérification Avant la première 
mise en service

Personne ou 
entreprise 
compétente 
désignée par 
l’exploitant avec 
l’approbation 
de l’inspecteur 
des installations 
classées

Compte rendu 
écrit à insérer 
au dossier de 
sécurité

Arr. 16.07.1997 
mod., art. 9

À la suite d’un arrêt 
prolongé du système 
de réfrigération

Après une 
modification notable

Après des travaux de 
maintenance ayant 
nécessité un arrêt de 
longue durée

Visite159 Annuelle Personne ou 
entreprise 
compétente 
désignée par 
l’exploitant avec 
l’approbation 
de l’inspecteur 
des installations 
classées

Compte rendu 
écrit

Arr. 16.07.1997,
art. 9

Contrôles spécifiques, 
prélèvements, analyses

À la demande de 
l’inspecteur des 
installations classées

Organisme choisi 
par l’exploitant 
avec l’approbation 
de l’inspecteur 
des installations 
classées

Compte rendu 
écrit

Arr. 16.07.1997,
art. 9

16.3.B. > Équipements importants pour la sécurité de l’installation

Vérification Périodiquement Technicien qualifié Enregistrement 
par écrit des 
opérations de 
contrôle et de 
maintenance et 
archivage des 
informations 
pendant 3 ans

Arr. 16.07.1997,
Art. 39

16.3.C. > Installations de protection contre l’incendie

Vérification Périodiquement Personne 
compétente

Arr. 16.07.1997,
Art. 44
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vérification Type de vérification

Moment
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de la vérification

Personne
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chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

16.3.D. > Dispositifs de protection

Équipements de protection 
individuelle (appareils 
de protection respiratoire, 
gants, vêtements et 
masques de protection 
adaptés aux risques 
présentés par l’ammoniac)

Vérification Périodiquement Personne 
compétente

Arr. 16.07.1997, 
Art. 53

Brancards pour évacuer 
d’éventuels blessés ou 
intoxiqués

Douches de sécurité, 
douches oculaires

16.3.E. > Installations électriques

Contrôle Après installation ou 
modification

Personne 
compétente

Rapport de 
contrôle tenu 
à la disposition 
de l’inspecteur 
des installations 
classées

Arr. 16.07.1997, 
Art. 46

Tous les 3 ans Organisme agréé

16.3.F. > Circuits et flexibles

Circuit emprunté par le fluide 
frigorigène

Contrôle d’étanchéité Avant remplissage 
de l’installation

Personne 
compétente

Arr. 16.07.1997
Art. 56

À l’issue de chaque 
intervention sur le 
circuit

Flexibles de 
transvasement160

Contrôle Avant toute 
opération de 
transvasement

Personne formée Document 
d’enregistrement 
des 
mouvements de 
fluides

Arr. 16.07.1997
Art. 57
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17. INSTALLATIONS THERMIQUES. INSTALLATIONS FIXES DE CHAUFFAGE. 
CHAUFFERIES

(voir aussi 2.1.c « Générateurs de vapeur SPHP »)

17.1. CHAUDIÈRES D’UNE PUISSANCE NOMINALE COMPRISE ENTRE 4 et 400 kW ALIMENTÉES  
PAR DES COMBUSTIBLES GAZEUX, LIQUIDES OU SOLIDES

Chaudière et installations 
destinées à la distribution et 
à la régulation de l’énergie 
thermique ainsi que, le cas 
échéant, leur nettoyage et 
leur réglage

Entretien (vérification, 
nettoyage et réglage)

Annuel (chaque 
année civile)

Personne qualifiée 
professionnellement

Attestation 
d’entretien

C. Env., art. R. 224-
41-4, R. 224-41-
6, R. 224-41-7, 
R. 224-41-8,
Arr. 15.09.2009, 
art. 1, art. 2, 
annexes 1 et 5
Loi n° 96-60., 
05.07.96, art 16

Évaluation du rendement 
de la chaudière et, sauf si 
les systèmes de chauffage 
et les besoins de chauffage 
n’ont pas changé depuis le 
dernier entretien, évaluation 
du dimensionnement du 
générateur de chaleur par 
rapport aux besoins de 
chauffage du bâtiment ou de 
la partie de bâtiment

Évaluation des émissions de 
polluants atmosphériques de 
la chaudière161

17.2. CHAUDIÈRES162 D’UNE PUISSANCE NOMINALE SUPÉRIEURE À 400 kW ET INFÉRIEURE À 20 MW 
ALIMENTÉES PAR UN COMBUSTIBLE SOLIDE, LIQUIDE OU GAZEUX
17.2.A. > Toutes les chaudières

Rendement caractéristique Calcul Lors de la remise en 
marche

Exploitant Livret de 
chaufferie

C. Env., art. R. 224-
21, R. 224-28, 
R. 224-29

Éléments permettant 
d’améliorer l’efficacité 
énergétique de la chaudière

Vérification Tous les 3 mois 
pendant la période 
de chauffage

Exploitant Livret de 
chaufferie

C. Env., art. R. 224-
28, R. 224-29
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Efficacité énergétique Contrôle 2 ans pour les 
chaudières dont la 
puissance nominale 
est supérieure ou 
égale à 5 MW
3 ans pour les 
autres163

Organisme 
accrédité164

Rapport de 
contrôle à 
annexer au livret 
de chaufferie

C. Env., art. R. 224-
31, R. 224.32, 
R. 224-33, R. 224-
35
Arr. 02.10.2009 
mod., art. 2, annexe

Calcul du rendement 
caractéristique et contrôle 
de conformité avec les 
rendements prévus par la 
réglementation165

Existence et bon 
fonctionnement des 
appareils de mesure et de 
contrôle requis par l’article 
R. 224-26 du Code de 
l’environnement166

Bon état des installations 
destinées à la distribution de 
l’énergie thermique situées 
dans le local où se trouve la 
chaudière

Tenue du livret de chaufferie

+ Pour les chaudières 
destinées au chauffage 
de locaux ou à de l’eau 
chaude sanitaire :
a) évaluation du 
dimensionnement du 
générateur de chaleur 
par rapport aux exigences 
en matière de chauffage 
du bâtiment, sauf si les 
systèmes de chauffage et 
les besoins de chauffage 
n’ont pas changé depuis le 
dernier contrôle ;
b) vérification du bon état 
des parties accessibles des 
installations destinées à la 
distribution et à la régulation 
de l’énergie thermique dans 
le bâtiment

17.2.B. > Chaudières dont la puissance nominale est supérieure à 400 kW et inférieure à 1 MW ou chaudières 
de puissance supérieure ou égale à 1 MW et inférieure à 2 MW lorsque leurs émissions ne sont pas 
périodiquement contrôlées

Émissions polluantes
(mesure de la teneur en 
oxydes d’azote dans les 
gaz rejetés à l’atmosphère 
+ mesure de la teneur en 
poussières effectuée selon 
la norme NF EN 13284-
1 ou NF X 44-052 si la 
chaudière est alimentée par 
un combustible solide)

Mesure permettant 
d’évaluer les 
concentrations 
de polluants 
atmosphériques émises 
dans l’atmosphère 
par la chaudière, 
réalisée soit selon la 
norme NF EN 14792, 
soit à l’aide d’un 
analyseur portable 
équipé de cellules 
électrochimiques, 
permettant également la 
mesure de l’oxygène

3 ans Organisme 
accrédité

Rapport de 
contrôle

C. Env., art. R. 224-
41-2, R. 224-41-3, 
R. 224-31, R. 224-
33, R. 224-35
Arr. 02.10.2009 
mod., art. 2, annexe
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17.3. INSTALLATIONS DE COMBUSTION RELEVANT DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS 
CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

Ces installations relèvent des rubriques 2910 ou 2931 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement et 
sont soumises à autorisation.
L’arrêté du 3 août 2018 prévoit une série de mesures à effectuer en continu ou périodiquement et qui sont destinées à surveiller les rejets 
dans l’atmosphère des polluants

17.4. SYSTÈMES THERMODYNAMIQUES167 ET SYSTÈMES DE VENTILATION COMBINE A UN CHAUFFAGE 
PAR EFFET JOULE168,169 (pompes à chaleur, climatiseurs, chauffes eaux thermodynamiques collectifs)

17.4.A. > Systèmes thermodynamiques dont la puissance nominale est supérieure ou égale a 4 kW et 
inferieure ou égale a 70 kW

17.4.A.1. Ensemble du système

Vérification 2 ans maximum Personne 
remplissant les 
conditions de 
qualification 
professionnelle 
prévues au II 
de l’article 16 
de la loi n° 96-
603 du 5 juillet 
1996 relative au 
développement et 
à la promotion du 
commerce et de 
l’artisanat

Attestation 
d’entretien

C. Env., art. R. 224-
43-2 à R. 224-44-5
Arr. 24.07.2020

Entretien :
- si nécessaire,
nettoyage et réglage,
- fourniture des conseils
nécessaires portant
sur le bon usage
et les améliorations
possibles de l’ensemble
de l’installation de
chauffage ou de
climatisation et
l’intérêt éventuel du
remplacement de
celle-ci

17.4.A.2. Circuit de fluide frigorigène170

Contrôle d’étanchéité 
(vérification du voyant 
de fluide frigorigène 
le cas échéant et 
relevé des pressions 
à l’entrée et à la sortie 
du compresseur sur 
les manomètres le cas 
échéant)

2 ans maximum Personne 
remplissant les 
conditions de 
qualification 
professionnelle 
prévues au II 
de l’article 16 
de la loi n° 96-
603 du 5 juillet 
1996 relative au 
développement et 
à la promotion du 
commerce et de 
l’artisanat

Attestation 
d’entretien

C. Env., art. R. 224-
43-2 à R. 224-44-5
Arr. 24.07.2020

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000193678&idArticle=LEGIARTI000006513344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000193678&idArticle=LEGIARTI000006513344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000193678&idArticle=LEGIARTI000006513344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000193678&idArticle=LEGIARTI000006513344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000193678&idArticle=LEGIARTI000006513344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000193678&idArticle=LEGIARTI000006513344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000193678&idArticle=LEGIARTI000006513344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000193678&idArticle=LEGIARTI000006513344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000193678&idArticle=LEGIARTI000006513344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000193678&idArticle=LEGIARTI000006513344&dateTexte=&categorieLien=cid
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17.4.B. > Systèmes thermodynamiques et systèmes de ventilation combiné à un chauffage dont la puissance 
nominale utile est supérieure à 70 kW

Examen du livret chauffage 
ventilation climatisation 
(CVC)

Inspection (visite 
sur site portant sur 
l’installation en marche 
partielle ou totale

5 ans maximum171 Organisme 
accrédité selon 
les dispositions 
de la norme ISO/
IEC 17020

Rapport 
d’inspection
Livret CVC

C. Env., art. R. 224-
45 à R. 224-45-9
Arr. 24.07.2020

Évaluation du rendement 
pour les systèmes 
thermodynamiques et, 
sauf si les systèmes et 
les besoins n’ont pas 
changé depuis la dernière 
inspection, évaluation 
du dimensionnement du 
système par rapport aux 
besoins de régulation du 
climat intérieur

Fourniture des 
recommandations 
nécessaires portant sur 
le bon usage du système 
en place, les améliorations 
possibles de l’ensemble de 
l’installation, l’intérêt éventuel 
du remplacement de celui-
ci et les autres solutions 
envisageables

Évaluation du bon 
fonctionnement de la 
centrale de traitement 
d’air ou du circuit de fluide 
sous pression lorsque le 
système délivre du froid ou 
de la chaleur à travers une 
centrale de traitement d’air 
ou à travers un circuit de 
fluide sous pression

18. MACHINES C. trav.,  
art R. 4323-23

18.1. MACHINES PARTICULIÈRES DONT LE CHARGEMENT OU LE DÉCHARGEMENT EST EFFECTUÉ 
MANUELLEMENT EN PHASE DE PRODUCTION

18.1.A. > Presses

Presse mécanique et 
presse hydraulique pour le 
travail à froid des métaux

Vérification (vérification 
visuelle de l’état 
physique du matériel)
Essai de 
fonctionnement
Vérification des 
réglages et jeux
Contrôle de l’état 
des indicateurs 
(manomètres, voyants)

3 mois Personne qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente dans 
le domaine de 
la prévention 
des risques 
présentés par ces 
équipements de 
travail

Registre de 
sécurité

C. trav., art. 
R. 4323-23
Arr. 05.03.1993 
mod., art. 1er

Arr. 24.06.1993, 
art. 1er

Presse à vis

Presse à mouler par 
injection ou compression 
des matières plastiques 
ou du caoutchouc

Presse à mouler les 
métaux

Presse à platine telle que 
presse à dorer, à gaufrer, 
à découper
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18.1.B. > Machine à cylindres pour l’industrie du caoutchouc

Vérification (vérification 
visuelle de l’état 
physique du matériel)
Essai de 
fonctionnement 
Vérification des 
réglages et jeux
Contrôle de l’état 
des indicateurs 
(manomètres, voyants)

3 mois Personne qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente dans 
le domaine de 
la prévention 
des risques 
présentés par ces 
équipements de 
travail

Registre de 
sécurité

C. trav., art. 
R. 4323-23
Arr. 05.03.1993 
mod., art. 1er

Arr. 24.06.1993, 
art. 1er

18.1.C. > Massicot pour la découpe du papier, du carton, du bois ou des matières plastiques en feuille

Vérification (vérification 
visuelle de l’état 
physique du matériel)
Essai de 
fonctionnement 
Vérification des 
réglages et jeux
Contrôle de l’état 
des indicateurs 
(manomètres, voyants)

3 mois Personne qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente dans 
le domaine de 
la prévention 
des risques 
présentés par ces 
équipements de 
travail

Registre de 
sécurité

C. trav., art. 
R. 4323-23
Arr. 05.03.1993 
mod., art. 1er

Arr. 24.06.1993, 
art. 1er

18.1.D. > Machines à compacter

Presse à balles Vérification (vérification 
visuelle de l’état 
physique du matériel)
Essai de 
fonctionnement
Vérification des 
réglages et jeux 
Contrôle de l’état 
des indicateurs 
(manomètres, voyants)

3 mois Personne qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente dans 
le domaine de 
la prévention 
des risques 
présentés par ces 
équipements de 
travail

Registre de 
sécurité

C. trav., art. 
R. 4323-23
Arr. 05.03.1993 
mod., art. 1er

Arr. 24.06.1993, 
art. 1er

Compacteur à déchets

Système de compactage 
des véhicules de collecte 
d’ordures ou de déchets
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18.2. AUTRES MACHINES DÉSIGNÉES CI-APRÈS

Centrifugeuse Vérification (vérification 
visuelle de l’état 
physique du matériel)
Essai de 
fonctionnement 
Vérification des 
réglages et jeux
Contrôle de l’état 
des indicateurs 
(manomètres, 
voyants)

12 mois Personne qualifiée 
appartenant 
ou non à 
l’établissement, 
compétente dans 
le domaine de 
la prévention 
des risques 
présentés par ces 
équipements de 
travail

Registre de 
sécurité

C. trav., art. 
R. 4323-23
Arr. 05.03.1993 
mod., art. 2
Arr. 24.06.1993, 
art. 2

Machine mobile 
d’extraction, de 
terrassement, d’excavation 
ou de forage du sol à 
conducteur porté et 
machine à battre les 
palplanches

Motohoues, motoculteurs 
sur lesquels peuvent être 
montés des outils de 
travail du sol rotatifs

Arbres à cardans 
de transmission de 
puissance, amovibles 
entre une machine 
automotrice ou un tracteur 
et une machine réceptrice 
et dispositifs de protection 
desdits arbres à cardan

18.3. MACHINE À MEULER

Meules Examen visuel À la réception Personne 
compétente

Registre Arr. 28.07.1961 
mod., art. 3
Arr. 28.07.1961 
mod., art. 5
Arr. 28.07.1961 
mod., art. 7

Examen au son Avant montage

Vérification du montage 
de la meule sur la 
machine
Contrôle de la vitesse 
de rotation

Après montage 
et avant mise en 
service

Broches, flasques, support 
de pièce et dispositif de 
réglage en position

Visite générale Périodiquement Arr. 28.07.1961 
mod., art. 8

Vitesse normale d’utilisation Vérification Périodiquement

18.4. MACHINES À CONDITIONNER

Fonctionnement et 
état des dispositifs de 
sécurité

Périodiquement Personnel formé à 
cet effet

Registre R. 195 CNAM, 
art. 9Lors de la mise 

en route des 
installations

Lors des 
changements 
de poste
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18.5. ÉLAGUEUSES AUTOMOTRICES172 À MAT TÉLESCOPIQUE ISOLANT UTILISÉES À PROXIMITÉ 
DE LIGNES AÉRIENNES EN CONDUCTEURS NUS SOUS TENSION

18.5.A. > Machine neuve

Vérification initiale :
- Contrôle visuel du 
mât télescopique en 
position déployée, 
visant à déterminer 
sur l’ensemble de sa 
surface l’absence de 
défaut susceptible 
d’altérer son caractère 
isolant
- Essai de 
fonctionnement 
du dispositif de 
déploiement et de repli 
du mât télescopique 
dans toutes les 
configurations 
prévues dans la notice 
d’instructions
- Essai de 
fonctionnement du 
dispositif d’orientation 
du mât télescopique 
dans toutes les 
configurations 
prévues dans la notice 
d’instructions
- Contrôle de la 
résistance d’isolement 
du mât télescopique, 
lorsque celui-ci est 
en position repliée et 
décollée de son support 
d’une hauteur minimale 
de 20 centimètres, 
après application d’une 
tension d’essai de 
type entre la scie et le 
châssis de l’élagueuse

Lors de la première 
mise en service

Personne qualifiée 
et habilitée

Attestation 
comportant les 
conclusions 
sur l’aptitude 
de l’élagueuse 
à être mise 
en œuvre à 
proximité des 
lignes aériennes 
en conducteurs 
nus sous 
tension
Rapport de 
vérification
Apposition 
sur la machine 
d’un document 
d’avertissement 
destiné aux 
utilisateurs dont 
le modèle est 
fixé à l’annexe 3 
de l’arrêté

Arr. 05.07.24, art. 4, 
5, annexe 2
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18.5.B. > Machine remise en service

Vérification de remise 
en service : 
Mêmes contrôles que 
lors de la vérification 
initiale
(- contrôle visuel du mât 
télescopique
- essai de 
fonctionnement 
du dispositif de 
déploiement et de repli 
du mât télescopique
- essai de 
fonctionnement du 
dispositif d’orientation 
du mât télescopique
- contrôle de la 
résistance d’isolement 
du mât télescopique)

Après toute 
opération de 
remplacement de 
tout ou parties du 
mât télescopique

Personne qualifiée 
et habilitée

Attestation 
comportant les 
conclusions 
sur l’aptitude 
des élagueuses 
automotrices 
à être mise 
en œuvre à 
proximité des 
lignes aériennes 
en conducteurs 
nus sous 
tension
Rapport de 
vérification
Apposition 
sur la machine 
d’un document 
d’avertissement 
destiné aux 
utilisateurs dont 
le modèle est 
fixé à l’annexe 3 
de l’arrêté

Arr. 05.07.24, art. 6, 
annexe 2

Après tous travaux 
de peinture ou de 
revêtement du mât 
télescopique

Après une contrainte 
électrique résultant 
d’un amorçage 
entre un élément 
de la machine et un 
conducteur sous 
tension ou d’un 
contact direct avec 
un ou plusieurs 
conducteurs
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18.5.C. > Machine en fonctionnement

Vérification périodique 
de type A173 :
- Contrôle visuel du 
mât télescopique, en 
position déployée, 
visant à déterminer 
sur l’ensemble de sa 
surface :
a) l’absence de résidus 
de végétaux solides ou 
liquides ;
b) l’absence de fissure
- Essai de 
fonctionnement 
du dispositif de 
déploiement et de repli 
du mât télescopique 
dans toutes les 
configurations 
prévues dans la notice 
d’instructions
- Essai de 
fonctionnement du 
dispositif d’orientation 
du mât télescopique 
dans toutes les 
configurations 
prévues dans la notice 
d’instructions
- Contrôle de la 
résistance d’isolement 
du mât télescopique, 
lorsque celui-ci est 
en position repliée 
et décollée de son 
support d’une hauteur 
minimale de 20 cm, 
après application d’une 
tension d’essai de 
vérification périodique 
entre la scie et le 
châssis de l’élagueuse

Au plus tard dans 
les 12 mois suivant 
la vérification initiale

Personne qualifiée 
et habilitée

Attestation 
comportant les 
conclusions 
sur l’aptitude 
des élagueuses 
automotrices 
à être mise 
en œuvre à 
proximité des 
lignes aériennes 
en conducteurs 
nus sous 
tension
Rapport de 
vérification
Apposition 
sur la machine 
d’un document 
d’avertissement 
destiné aux 
utilisateurs dont 
le modèle est 
fixé à l’annexe 3 
de l’arrêté

Arr. 05.07.24, art. 8, 
10, annexe 2

Tous les 12 mois
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Vérification périodique 
de type B :
- Contrôle visuel du 
mât télescopique en 
position déployée, 
visant à déterminer 
sur l’ensemble de sa 
surface l’absence de 
défaut susceptible 
d’altérer son caractère 
isolant
- Essai de 
fonctionnement 
du dispositif de 
déploiement et de repli 
du mât télescopique 
dans toutes les 
configurations 
prévues dans la notice 
d’instructions
- Essai de 
fonctionnement du 
dispositif d’orientation 
du mât télescopique 
dans toutes les 
configurations 
prévues dans la notice 
d’instructions ;
- Contrôle de la 
résistance d’isolement 
du mât télescopique, 
lorsque celui-ci est 
en position repliée 
et décollée de son 
support d’une hauteur 
minimale de 20 cm, 
après application d’une 
tension d’essai de 
type entre la scie et le 
châssis de l’élagueuse

Au plus tard dans 
les 60 mois suivant 
la vérification initiale

Arr. 05.07.24, art. 5, 
9, 11, annexe 2

Tous les 60 mois 
(elle se substitue 
à la vérification de 
type A)

19. MILIEU HYPERBARE174  
(équipements, préparations et matériels utilisés en milieu hyperbare)

19.1. GAZ ET MÉLANGES GAZEUX RESPIRATOIRES

Conformité des gaz 
respiratoires aux valeurs 
limites d’exposition 
professionnelle

Analyse Avant la plongée Opérateur (avant la 
plongée)
Chef d’opération 
hyperbare ou 
personne habilitée

Consignation 
des résultats 
dans la fiche de 
sécurité
Manuel de 
sécurité 
hyperbare

C. Trav., art. 
R. 4461-23175, 
R. 4461-26
Arr. 21.04.2016, 
art. 3, 13, 22

Après tout montage 
d’une installation 
nouvelle

Conformité de la teneur 
en oxygène des mélanges 
autres que l’air aux valeurs 
limites d’exposition 
professionnelle

Au moins une fois 
par an

Après toute 
constatation 
d’anomalie ou toute 
intervention sur 
l’appareil

Conformité de la teneur en 
azote et en hélium en cas 
d’utilisation de mélanges 
binaires ou ternaires
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19.2. ÉQUIPEMENTS

19.2.A. > Détendeurs (destinés à ramener la pression du gaz d’un réservoir à la pression d’utilisation). gilets 
stabilisateurs

Contrôle complet Au moins une fois 
par an

Personne habilitée 
ou certifiée par le 
fabricant

Consignation 
sur un système 
d’enregistrement 
permettant la 
traçabilité des 
révisions

C. Trav., art. 
R. 4461-25, 
R. 4461-26
Arrêté 21.04.2016, 
art. 21

19.2.B. > Matériels concourant à l’alimentation et, le cas échéant, à la production en gaz respiratoire

Vérification de maintien 
en conformité

Au moins 
annuellement

Employeur Arr. 22.04.2024 ; 
art. 15, 23
Arr. 14.05.2019, 
art. 16

19.3. BOUTEILLES DE PLONGÉE (soumises à l’arrêté du 20 novembre 2017)

Vérification de l’état de 
l’appareil et contrôle du 
niveau de sécurité

Inspection périodique
(vérification extérieure, 
vérification des 
accessoires de sécurité 
et vérification intérieure

1 an Réalisée sous la 
responsabilité du 
propriétaire de 
la bouteille par 
une personne 
compétente apte 
à reconnaître 
les défauts de 
l’appareil et à 
en apprécier la 
gravité176

Compte rendu 
mentionnant 
tous les 
résultats 
des essais 
et contrôles 
effectués

Arr. 20 novembre 
2017, art. 15, 17Aussi souvent que 

nécessaire

Vérification extérieure Avant chaque 
remplissage

Contrôle du respect des 
prescriptions techniques 
applicables
État, conditions d'installation 
ou d'exploitation

Requalification 
périodique :
- Inspection (vérification 
intérieure et extérieure 
de toutes les parties 
visibles après exécution 
de toutes mises à 
nu et démontage de 
tous les éléments 
amovibles, vérification 
de l’existence et 
de l’exactitude 
des dossiers de 
l’équipement)
- Épreuve 
hydraulique)177

- Vérification des 
accessoires de sécurité

2 ans
6 ans pour les 
bouteilles en acier 
ou en alliages 
d’aluminium 
dont l’inspection 
périodique a été 
effectuée au moins 
annuellement par 
un technicien en 
inspection visuelle 
(TIV)178

Expert d’un 
organisme habilité 
ayant fait l’objet 
d’une accréditation 
préalable

Procès-verbal
Compte rendu 
des opérations 
de contrôle
Apposition sur 
l’équipement 
de la date 
de l’épreuve 
hydraulique 
ou à défaut 
de la date de 
l’inspection de 
requalification 
périodique 
suivie de la 
marque du 
poinçon de 
l’État dit « à la 
tête de cheval »

Arr. 20 novembre 
2017, art. 18, 19, 
20, 21, 22, 23
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20. PORTES ET PORTAILS

20.1. PORTES ET PORTAILS MANUELS OU MOTORISÉS

Contrôle Régulier Personne 
compétente

Registre
Dossier de 
maintenance

C. trav.,
art. R. 4224-12, 
R. 4224-13, 
R. 4224-17

20.2. PORTES ET PORTAILS AUTOMATIQUES OU SEMI-AUTOMATIQUES
Éléments de guidage Vérification Semestrielle Technicien 

dûment qualifié 
et spécialisé 
appartenant à 
l’entreprise et 
formé à cette 
tâche
Prestataire 
extérieur exerçant 
cette activité

Contrat 
d’entretien 
Dossier de 
maintenance
Livret d’entretien

C. trav.,
art. R. 4224-12, 
R. 4224-13, 
R. 4224-17
Arr. 21.12.1993, 
art. 9
R. 516 Cnam

Articulations Périodicité 
adaptée à la 
nature de la porte 
et à la fréquence 
d’utilisation

Fixations

Système d’équilibrage

À la suite de toute 
défaillance

21. RAYONNEMENTS IONISANTS C. Trav.  
Art. R. 4451-1

Les dispositions s’appliquent notamment :
• à la fabrication, à la production, au traitement, à la manipulation, au stockage, à l’utilisation, à l’entreposage, à la 
détention, au transport de substances radioactives et des produits ou dispositifs en contenant ;
• à la fabrication et à l’exploitation d’équipements électriques émettant des rayonnements ionisants et contenant des 
composants fonctionnant sous une différence de potentiel supérieure à 5 kilovolts ;
• aux activités humaines impliquant la présence de sources naturelles de rayonnements ionisants qui entraînent une 
augmentation notable de l’exposition des travailleurs, et en particulier :
1- à l’exploitation d’aéronefs en ce qui concerne l’exposition des équipages ainsi que d’engins spatiaux, en ce qui 
concerne leur équipage,
2- aux activités ou catégories d’activités professionnelles traitant des matières contenant naturellement des substances 
radioactives non utilisées pour leur propriété fissile179 ,
3- aux activités exercées dans les mines180 contenant certaines substances minérales ou fossiles ;
• aux situations d’exposition au radon provenant du sol :
1- dans les lieux de travail situés en sous-sol et rez-de-chaussée de bâtiments en tenant compte des zones à potentiel 
radon du territoire français,
2- dans certains lieux de travail spécifiques181 autres que dans les bâtiments notamment ceux où sont réalisés des 
travaux souterrains, y compris des mines et des carrières ;
• aux situations d’urgence radiologique182 ;
• aux situations d’exposition durable résultant des suites d’une situation d’urgence ou d’une activité humaine antérieure.
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21.1. SURVEILLANCE DES POSTES DE TRAVAIL

21.1.A. > Évaluation des risques

Identification des 
dangers ou des 
facteurs de risques 
sur un fondement 
documentaire et 
analyse des conditions 
d’exposition des 
travailleurs à ces 
dangers

Avant exposition Employeur avec 
le concours du 
salarié compétent 
ou du conseiller en 
radioprotection s’il 
a été désigné

Document 
unique 
d’évaluation des 
risques
Résultats 
conservés 
pendant au 
moins 10 ans 
sous une forme 
documentaire 
ou 
dématérialisée 
et communiqués 
aux 
professionnels 
de santé du 
Service de 
prévention et 
de santé au 
travail (médecin 
du travail, 
collaborateur 
médecin, interne 
en médecine 
du travail ou 
infirmier en 
santé au travail)

C. Trav. Art. 
R. 4451-13, à 
R. 4451-16
Instruction 
DGT 02.10.2018, 
point 7

Évaluation du niveau 
d’exposition externe ou le 
cas échéant le niveau de la 
concentration de l’activité 
radioactive dans l’air ou la 
contamination surfacique

Mesurage183 à l’aide :
• soit d’un instrument 
de mesure en 
adéquation avec le type 
d’exposition et la nature 
des rayonnements et 
avec la ou les gammes 
de mesure pour 
lesquelles il est utilisé ;
• soit d’un dosimètre à 
lecture différée ou d’un 
dosimètre opérationnel 
en adéquation avec 
le type d’exposition 
et la nature des 
rayonnements et avec 
la ou les gammes de 
mesure pour lesquelles 
ils sont utilisés ;
• soit encore d’un 
dispositif passif de 
mesure intégrée 
pour la concentration 
d’activité du radon dans 
l’air (l’analyse de ces 
dispositifs passifs est 
ensuite réalisée par des 
organismes accrédités 
par le Comité français 
d’accréditation ou par 
un autre organisme 
équivalent (voir 
21.1.D.3).

Lorsque les résultats 
de l’évaluation des 
risques mettent 
en évidence 
que l’exposition 
est susceptible 
d’atteindre ou de 
dépasser certains 
niveaux184, en 
particulier :
a) 1 mSv par an 
pour l’organisme 
entier ;
b) 15 mSv par an 
pour le cristallin ;
c) 50 mSv par an 
pour les extrémités 
et la peau ;
d) 300 Bq/m3 

en moyenne 
annuelle pour la 
concentration 
d’activité du 
radon dans l’air 
pour les activités 
professionnelles 
exposant au radon 
provenant du sol 
(voir 21.1.D.3)

Employeur ou 
salarié compétent 
disposant des 
moyens de 
mesurage adaptés 
ou conseiller en 
radioprotection 
s’il a été désigné 
ou prestataire 
de services 
extérieur185

Document 
unique 
d’évaluation des 
risques
Résultats 
conservés 
pendant au 
moins 10 ans 
sous une forme 
documentaire 
ou 
dématérialisée 
et communiqués 
aux 
professionnels 
de santé du 
service de 
prévention et 
de santé au 
travail (médecin 
du travail, 
collaborateur 
médecin, interne 
en médecine 
du travail ou 
infirmier en 
santé au travail)

C. Trav. Art. 
R. 4451-15
Arr. 23.10.2020 
mod., art. 3
Instruction DGT 
02.10.2018, point 7
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21.1.B. > Équipements de travail émettant des rayonnements ionisants. 
Sources radioactives scellées non intégrées dans un équipement de travail186

Conformité de l’installation 
aux spécifications prévues et 
à la notice d’instructions

Vérification initiale187 À la mise en service 
de l’installation

Organisme 
accrédité188 par 
le Cofrac (ou tout 
autre organisme 
équivalent) 
ou Institut de 
radioprotection et 
de sûreté nucléaire

Rapport de 
vérification 
déclarant de 
manière claire 
et précise la 
source ou 
l’équipement 
vérifié conforme 
ou non 
conforme (il 
est conservé 
jusqu’au 
remplacement 
de l’équipement 
de travail ou 
de la source 
radioactive ou à 
défaut jusqu’à 
la cessation 
de l’activité 
nucléaire)
Registre de 
sécurité
Les résultats 
sont 
communiqués 
au médecin du 
travail (ou aux 
professionnels 
de santé du 
SPST) et au 
CSE

C. Trav. 
Art. R. 4451-40, 
R. 4451-41, R. 
4451-49, R. 4451-
50
Arr. 23.10.2020 
mod., art. 4, 5, 
6, 20, 21, 24, 
annexes I et II
Instruction DGT 
02.10.2018, 
point 9.1

À l’issue de toute 
modification 
importante des 
méthodes et des 
conditions de 
travail susceptible 
d’affecter la santé 
et la sécurité des 
travailleurs189

Pour les sources 
radioactives scellées :
- état général (intégrité, 
déformation, corrosion, 
usure, etc.) ;
- débit d’équivalent de dose 
ou de l’équivalent de dose 
intégrée
- non-contamination réalisée 
au plus près de la source 
radioactive sans démontage 
ou modification physique 
de l’appareil ou de ses 
accessoires

Renouvelée au 
moins une fois 
par an pour les 
appareils mobiles 
de radiologie 
industrielle190 et 
de curiethérapie, 
contenant au moins 
une source scellée 
de haute activité191
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Pour les équipements 
de travail émettant des 
rayonnements ionisants : 
- état général (intégrité, 
déformation, corrosion, 
usure, etc.)
- bon fonctionnement 
(lors de la mise en route, 
de l’utilisation normale 
et de la mise à l’arrêt de 
l’équipement)
- débit d’équivalent de dose 
ou de l’équivalent de dose 
intégrée - non-contamination 
réalisée au plus près de la 
source pour les appareils 
contenant des sources 
radioactives sans porter 
atteinte à l’intégrité des 
protections biologiques
- recherche de fuite de 
rayonnement
- efficacité des dispositifs 
de protection et d’alarme 
(présence et bon 
fonctionnement)
- servitude de sécurité : 
dispositifs de signalisation, 
contacteurs asservis à 
l’émission de rayonnements 
ionisants, système d’arrêt 
d’urgence…
- protections collectives 
mises en œuvre au titre du 
code du travail

Renouvelée au 
moins une fois par 
an pour les appareils 
électriques de 
radiologie industrielle 
mobiles émettant 
des rayonnements 
ionisants 
nécessitant pour 
leur utilisation un 
certificat d’aptitude 
à manipuler les 
appareils de 
radiologie industrielle 
(CAMARI)192

Renouvelée au 
moins une fois 
par an pour les 
accélérateurs de 
particules mobiles193

Renouvelée au 
moins tous les 
3 ans pour les 
accélérateurs de 
particules fixes, les 
appareils émetteurs 
de rayons X utilisés 
pour la réalisation 
de pratiques 
interventionnelles 
radioguidées dans 
certains blocs 
opératoires comme 
les appareils de 
scanographie et les 
appareils disposant 
d’un arceau

Renouvelée au 
moins tous les 
3 ans pour les 
équipements 
de travail fixes 
contenant au moins 
une source scellée 
de haute activité
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21.1.C. > Équipements de travail émettant des rayonnements ionisants
Sources radioactives scellées non intégrées dans un équipement de travail
Sources radioactives non scellées (qu’elles soient intégrées ou non à un équipement de travail)194, 195

Maintien en conformité 
Utilisation en conformité 
avec les spécifications 
prévues par la notice 
d’instructions du fabricant

Vérification périodique Périodiquement 
ou en continu 
en fonction des 
instructions définies 
par l’employeur dans 
le programme de 
vérifications196 et 
en adéquation avec 
l’activité nucléaire 
mise en œuvre, 
sans que le délai 
entre 2 vérifications 
périodiques ne 
puisse excéder 
1 an197

Conseiller en 
radioprotection 
(ou sous sa 
supervision par 
un intervenant 
spécialisé, qui 
peut être un 
salarié interne à 
l’établissement 
ou un prestataire 
de services198 et 
dont il vérifie la 
compétence et 
valide les résultats)

Consignation 
dans un 
document 
interne du 
programme des 
vérifications 
et mise à 
disposition 
des agents 
de contrôle 
compétents et 
du CSE
Rapport de 
vérification 
restant 
consultable 
pendant au 
moins 10 ans
Résultats 
communiqués 
au médecin du 
travail (ou aux 
professionnels 
de santé du 
SPST)

C. Trav. Art., 
R. 4451-41 à 
R. 4451-43, 
R. 4451-49, 
R. 4451-50, 
R. 4451-51
Arr. 23.10.2020, 
art. 7, 8, 9, 15, 18
Instruction DGT 
02.10.2018, 
point 9.2, 9.3

Lors de leur mise 
en service ou à 
réception pour les 
sources scellées 
ne dépassant 
pas les seuils des 
sources scellées 
de haute activité et 
les équipements de 
travail dont le niveau 
d’exposition au 
contact ne dépasse 
pas 10 microsieverts 
par heure et ne 
contenant pas de 
source scellée de 
haute activité

Lors de la remise 
en service après 
toute opération de 
maintenance

État de propreté 
radiologique et absence de 
contamination radioactive 
du lieu de travail où était 
détenue la source

Vérification En cas de cessation 
définitive d’emploi 
pour les sources 
radioactives sous 
forme scellée
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21.1.D. > Lieux de travail

21.1.D.1. Lieux de travail avec zones délimitées (zones surveillées, zones contrôlées)

Niveau d’exposition externe 
en des points représentatifs 
permettant de vérifier 
l’adéquation des zones 
délimitées avec le risque 
d’exposition
Concentration de l’activité 
radioactive dans l’air ou de la 
contamination surfacique

Vérification initiale par 
mesurage199 

À la mise en service 
de l’installation

Organisme 
de vérification 
accrédité ou 
Institut de 
radioprotection et 
de sûreté nucléaire

Registre de 
sécurité
Rapport de 
vérification
Consignation 
des résultats sur 
un document 
papier ou 
numérique 
qui seront 
conservés 
pendant au 
moins 10 ans

C. Trav., art. 
R. 4451-44, 
R. 4451-45. 
R. 4451-134
Arr. 23.10.2020 
mod., art. 10, 12

À l’issue de toute 
modification 
importante des 
méthodes et des 
conditions de 
travail susceptible 
d’affecter la santé 
et la sécurité des 
travailleurs200

Niveau d’exposition 
externe et le cas échéant, 
concentration de l’activité 
radioactive dans l’air ou la 
contamination surfacique

Vérification au moyen 
d’un appareil de mesure 
approprié, notamment 
d’un radiamètre ou d’un 
dosimètre à lecture 
différée

Périodiquement 
(sans que le délai 
entre 2 vérifications 
puisse dépasser 
3 mois)

Conseiller en 
radioprotection 
ou intervenant 
spécialisé sous 
la supervision 
du conseiller en 
radioprotectionEn continu lorsque le 

niveau d’exposition 
externe ou la 
concentration de 
l’activité radioactive 
dans l’air sont 
susceptibles de 
varier de manière 
inopinée

Efficacité des dispositifs 
de protection et d’alarme 
(présence et bon 
fonctionnement)

Vérification Au minimum 
annuelle (la 
périodicité devant 
être justifiée par 
l’employeur)

21.1.D.2. Lieux de travail attenant à une zone délimitée

Vérification que le 
niveau d’exposition 
externe de la zone 
respecte les seuils de 
l’article R. 4451-22201

Selon les 
prescriptions 
définies par 
l’employeur

Conseiller en 
radioprotection 
ou intervenant 
spécialisé sous 
la supervision 
du conseiller en 
radioprotection

Rapport de 
vérification
Consignation 
des résultats sur 
un document 
papier ou 
numérique 
qui seront 
conservés 
pendant au 
moins 10 ans

C. Trav., art. 
R. 4451-44, 
R. 4451-46
Arr. 23.10.2020 
mod., art. 13

Vérification de la 
propreté radiologique 
des lieux en cas 
d’utilisation radioactives 
non scellées

Tous les 3 mois 
lorsque le lieu de 
travail est attenant 
à un local où est 
manipulée une 
source non scellée
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chargé
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Documents 
complétés 
ou établis, 
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à la suite de 
la vérification
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de référence

21.1.D.3. Lieux de travail où les travailleurs sont exposés au radon provenant du sol202

a) Tous les lieux de travail
• Bâtiments situés dans des zones où l’exposition au radon est susceptible de porter atteinte à la santé des travailleurs et où des activités 
professionnelles sont exercées en sous-sol ou en rez-de-chaussée.
• Lieux de travail spécifiques :
- cavités souterraines naturelles ou artificielles, telles que les mines et carrières comportant des installations souterraines accessibles 
aux travailleurs, les grottes, les musées miniers, les caves à vins, les caves à fromages, les champignonnières, les entrepôts souterrains, 
les installations de stockage de déchets ;
- ouvrages d’art enterrés ou en partie enterrés, tels que les barrages, les tunnels, les égouts, les châteaux d’eau, les parkings souterrains, 
les installations souterraines de transports urbains ;
- galeries ou ateliers techniques en milieu souterrain ;
- lieux de résurgence d’eau souterraine, tels que les établissements thermaux, les stations de captage, les usines de traitement d’eau 
de source ou minérale.

Évaluation du risque 
radon203 (analyse 
documentaire)

Initialement Employeur 
avec l’aide du 
préventeur qu’il a 
désigné (salarié 
compétent 
mentionné à 
l’article L. 4644-
1 du Code du 
travail, conseiller 
de prévention, 
conseiller en 
radioprotection…)
Le CSE, s’il existe, 
ainsi que le SPST 
sont également 
associés à 
la démarche 
d’évaluation du 
risque radon

Document 
unique 
d’évaluation 
des risques 
(conservation 
des résultats 
sous une forme 
susceptible 
d’en permettre 
la consultation 
pour une 
période d’au 
moins 10 ans)

CSP, art. L. 1333-
22
C. Trav., 
art. R. 4451-
1, R. 4451-4, 
R. 4451-13 à 
R. 4451-17
Arr. 30.06.2021, 
art. 1, 2 3
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Mesurage à l’aide 
d’appareils de mesure 
intégrée du radon à 
lecture différée 204

Lorsque les résultats 
de l’évaluation 
des risques 
laissent un doute 
sur un possible 
dépassement du 
niveau de référence 
de 300 Bq/m-3 en 
activité volumique 
annuelle

Préventeur interne 
(salarié compétent, 
ingénieur HSE, 
conseiller de 
prévention, 
conseiller en 
radioprotection…) 
ou Carsat pour 
les très petites 
entreprises ou 
prestataire de 
services externe 
(organisme agréé 
par l’ASN pour 
le mesurage du 
radon, organisme 
compétent en 
radioprotection 
(OCR), organisme 
vérificateur 
accrédité pour 
mesurage du 
radon ou IRSN)
Dans tous les 
cas, la fourniture 
et l’exploitation 
des détecteurs 
seront réalisées 
en laboratoire 
par un organisme 
accrédité par le 
Cofrac

Résultats du 
mesurage du 
radon sont 
conservés 
sous une forme 
susceptible 
d’en permettre 
la consultation 
pour une 
période d’au 
moins dix ans et 
intégration dans 
le document 
unique 
d’évaluation des 
risques
Résultats 
communiqués 
au médecin du 
travail (ou aux 
professionnels 
de santé du 
SPST) et au 
CSE

C. Trav., art. 
R. 4451-15, 
R. 4451-16
Arr. 30.06.2021, 
art. 3
Arr. 15.05.24, art. 2

Après mise en 
œuvre de mesures 
de réduction des 
risques afin de 
s’assurer que le 
niveau de référence 
n’est plus dépassé 
sur les lieux de 
travail
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b) Lieux de travail où ont été délimitées des zones radon car la concentration d’activité du radon dans l’air évaluée en dose efficace205 
dépasse 6 mSv/an pour un temps de travail à temps complet206 (en dépit des mesures de réduction mises en œuvre ou en cas d’impossibilité 
de mettre en œuvre des mesures de réduction)

Vérification initiale 
par mesurage lors de 
l’identification d’une 
zone radon

Lors de la 
délimitation

Organisme 
accrédité pour la 
vérification initiale 
d’une zone radon 
ou organisme 
agréé par l’ASN 
pour le mesurage 
d’une zone radon

Rapport de 
vérification
Consignation 
des résultats sur 
un document 
papier ou 
numérique 
qui seront 
conservés 
pendant au 
moins 10 ans

C. Trav., art. 
R. 4451-22 à 
R. 4451-24, 
R. 4451-44, 
R. 4451-45
CSP, Art. R. 1333-
36
Arr. 23.10.2020 
mod., art. 10, 12
Arr. 15.05.24, art. 5

Vérification207 Selon un programme 
de vérifications 
périodiques établi 
par l’employeur 
et le conseiller en 
radioprotection et 
au maximum tous 
les 5 ans ou en 
continu lorsque les 
travailleurs sont 
présents dans la 
zone

Conseiller en 
radioprotection 
ou intervenant 
spécialisé sous 
la supervision 
du conseiller en 
radioprotection

Rapport de 
vérification
Consignation 
des résultats sur 
un document 
papier ou 
numérique 
qui seront 
conservés 
pendant au 
moins 10 ans

C. Trav., art. 
R. 4451-51 
Arr. 23.10.2020, 
art. 12
Arr. 15.05.24, art. 5

Au minimum tous les 
ans lorsque le niveau 
de concentration 
d’activité du 
radon dans l’air 
est supérieur à 
1 000 Bq/m3

Après toute 
modification 
importante des 
méthodes et 
des conditions 
de travail ou de 
l’aménagement 
du lieu de travail 
susceptible 
d’affecter la santé 
et la sécurité des 
travailleurs
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c) Lieux de travail constituant des établissements recevant du public
• Établissements d’enseignement, y compris les bâtiments d’internat
• Établissements d’accueil collectif d’enfants de moins de six ans
• Établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux avec capacité d’hébergement
• Établissements thermaux
• Établissements pénitentiaires

Mesurage initial de 
l’activité volumique 
en radon à partir de 
dispositifs passifs de 
mesure intégrée

Systématiquement 
dans les zones 3 
à potentiel radon 
significatif

Organisme 
accrédité par le 
Cofrac

Rapport 
d’analyse 
et résultats 
communiqués à 
l’IRSN
Registre de 
sécurité

CSP. Art. D 1333-
32, R. 1333-33 à 
R. 1333-36
Arr. 26.02.2019, 
art. 1, 2, 3Lorsque les résultats 

de mesurages 
existants dépassent 
300 Bq.m-3 dans les 
zones 1 et 2

Mesurage périodique208 Tous les 10 ans209 Organisme 
agréé par l’ASN 
ou Institut de 
radioprotection et 
de sûreté nucléaire 
(les dispositifs 
passifs de 
mesure intégrée 
du radon sont 
ensuite analysés 
par un organisme 
accrédité par le 
Cofrac)

Rapport 
d’intervention
Registre de 
sécurité
Les résultats 
sont 
communiqués à 
l’IRSN
Affichage 
permanent, 
visible et lisible, 
près de l’entrée 
principale de 
l’établissement, 
d’un bilan relatif 
aux résultats de 
mesurage du 
radon

Lorsque les résultats 
de mesurage du 
radon sont compris 
entre 300 et 
1 000 Bq.m-3 et 
après la mise en 
œuvre d’actions 
correctives visant 
à améliorer 
l’étanchéité du 
bâtiment vis-à-vis 
des points d’entrée 
du radon ou le 
renouvellement d’air 
des locaux

Lorsqu’un des 
résultats des 
mesurages est 
≥ 1 000 Bq.m-3 et 
après la réalisation 
de travaux visant à 
maintenir l’exposition 
des personnes au 
radon en dessous 
du seuil de référence 
de 300 Bq.m-3

Après la réalisation 
de travaux 
ayant modifié 
significativement 
la ventilation ou 
l’étanchéité du 
bâtiment
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21.1.E. > Moyens de transport servant à l’acheminement des sources radioactives210

Propreté radiologique du 
véhicule

Vérification Avant la première 
utilisation d’un 
moyen de transport 
pour une opération 
d’acheminement 
de substances 
radioactives

Conseiller en 
radioprotection 
ou intervenant 
spécialisé sous 
la supervision 
du conseiller en 
radioprotection

Justificatif de 
vérification211

Consignation 
des résultats sur 
un document 
papier ou 
numérique 
qui seront 
conservés 
pendant au 
moins 10 ans

C. Trav., art. 
R. 4451-45
Arr. 23.10.2020, 
art. 14

Contamination radioactive 
surfacique du moyen de 
transport

Vérification Selon une 
périodicité définie 
par l’employeur 
en fonction de la 
fréquence des 
transports, des 
enjeux radiologiques 
et des risques 
d’exposition externe 
ou interne

Au moins tous 
les 3 mois 
lorsqu’un risque 
de contamination 
radioactive 
surfacique est 
identifié

À l’issue de chaque 
opération de 
transport lorsqu’une 
contamination est 
suspectée

Niveau d’exposition externe 
du véhicule

Vérification Avant chargement

Selon une 
périodicité définie 
par l’employeur

Au moins annuelle 
lorsqu’il n’existe 
qu’un risque 
d’exposition externe
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21.1.F. > Instruments de radioprotection

Instruments ou dispositifs de 
mesurage fixes ou mobiles 
du risque d’exposition 
externe
Dispositifs de détection de 
la contamination
Dosimètres opérationnels

Vérification du bon 
fonctionnement 
(vérification de 
la cohérence du 
mouvement propre 
de l’appareil et 
alimentation)

Lors de la réception 
du matériel

Utilisateur Consignation 
des résultats sur 
un document 
papier ou 
numérique 
qui seront 
conservés 
pendant au 
moins 10 ans 
(une étiquette 
peut être 
apposée sur 
l’instrument de 
mesure)

C. Trav., art. 
R. 4451-48, 
R. 4451-49
Arr. 23.10.2020, 
art. 16, 17

Avant chaque 
utilisation

Vérification de la 
performance de mesure 
complétée si besoin 
d’un ajustage ou d’un 
étalonnage212

Périodiquement 
en fonction des 
prescriptions 
définies par 
l’employeur en 
adéquation avec 
l’usage qu’il fait de 
l’instrumentation 
et les 
recommandations 
de la notice 
d’instructions du 
fabricant

Conseiller en 
radioprotection 
ou organisme 
extérieur dont le 
système qualité 
est conforme à 
la norme relative 
au management 
de la qualité et 
qui respecte 
les normes en 
vigueur relatives 
à l’étalonnage 
des appareils de 
détection des 
rayonnements 
ionisants.

Au moins 
annuellement213

21.1.G. > Contrôles d’élimination des déchets

Activités nucléaires relevant 
du régime des ICPE 
générant des effluents ou 
des déchets contaminés 
par des radionucléides ou 
susceptibles de l’être, y 
compris par activation

Vérification des 
règles mises en place 
pour l’élimination 
des effluents et 
déchets214, 215

Dans les 12 mois qui 
suivent le 1er examen 
de réception216 
à la charge du 
responsable de 
l’activité nucléaire et 
au cours duquel est 
vérifiée la conformité 
des locaux où sont 
reçus, fabriqués, 
détenus ou utilisés 
les radionucléides, 
produits ou 
dispositifs en 
contenant ainsi que 
celle des locaux 
où les dispositifs 
émettant des 
rayonnements 
ionisants sont 
essayés ou utilisés

Institut de 
radioprotection et 
de sûreté nucléaire 
ou organisme 
agréé par l’Autorité 
de sûreté nucléaire

Document 
unique 
d’évaluation des 
risques
Rapport écrit 
mentionnant la 
date, la nature 
et la localisation 
des contrôles, 
les noms et 
qualités des 
personnes les 
ayant effectuées 
ainsi que les 
éventuelles 
non-conformités 
relevées 
(résultats sont 
conservés 
pendant 10 ans)

CSP., art. L. 1333-
8, R. 1333-172, 
R. 1333-173
Arr. 24.10.2022, 
art. 2, 3, annexe 1

Au moins une fois 
tous les ans lorsque 
l’activité nucléaire 
exercée relève du 
régime d’autorisation

Au moins une fois 
tous les trois ans 
dans les autres cas
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21.2. SURVEILLANCE DOSIMÉTRIQUE DES TRAVAILLEURS EXPOSÉS

21.2.A. > Doses prévisionnelles217

Tous les salariés susceptibles d’être exposés aux rayonnements ionisants :
• travailleurs accédant à une zone surveillée, une zone contrôlée218, une zone d’opération219 ou une zone radon identifiées ;
• travailleurs membres d’équipage à bord d’aéronefs et d’engins spatiaux en vol ;
• travailleurs intervenant lors d’opérations de transport de substances radioactives ;
• travailleurs intervenant en situation d’exposition durable résultant d’une situation d’urgence radiologique.

Évaluation individuelle 
de l’exposition 
aux rayonnements 
ionisants220 : dose 
équivalente ou efficace 
que le travailleur est 
susceptible de recevoir 
sur les douze mois 
consécutifs à venir, 
en tenant compte des 
expositions potentielles 
et des incidents 
raisonnablement 
prévisibles inhérents 
au poste de travail 
(- dose efficace sur 
12 mois pour les 
travailleurs effectuant 
une activité régulière 
en zone contrôlée ou 
en zone d’extrémités ; 
dose efficace sur la 
durée de l’intervention 
pour les travailleurs 
effectuant des travaux 
en zones contrôlées 
jaune, orange ou 
rouge, ou en zone 
d’opération lorsque des 
appareils de radiologie 
industrielle nécessitant 
un certificat d’aptitude 
sont utilisés
- dose efficace 
exclusivement liée au 
radon que le travailleur 
est susceptible de 
recevoir sur les douze 
mois consécutifs à 
venir)221

Préalablement à 
l’affectation au poste 
de travail

Employeur aidé 
par le conseiller en 
radioprotection

Consignation 
des résultats 
dans un 
document dédié 
sous une forme 
susceptible 
d’en permettre 
la consultation 
dans une 
période d’au 
moins dix ans

C. Trav., art. 
R. 4451-33, 
R. 4451-52, 
R 4451-53
Inst. DGT/ASN 
n° 2018-229, 
02.10.2018, 
art. 10.1
Arr. 30.06.21, art 5

Avant intervention

Périodiquement 
dans le cadre de 
l’évaluation des 
risques

Après chaque 
modification des 
méthodes et des 
conditions de 
travail susceptibles 
d’affecter la santé 
et la sécurité des 
travailleurs
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21.2.B. > Doses effectivement reçues

21.2.B.1. Travailleurs pénétrant dans une zone contrôlée
Travailleurs classés en catégorie A222 ou catégorie B223 autorisés à effectuer des manipulations dans une zone d’extrémité 
ou à intervenir dans une zone d’opération

Surveillance 
radiologique préventive 
à l’aide d’un dosimètre 
opérationnel (mesure 
de l’exposition externe 
du travailleur au cours 
de l’opération à l’aide 
d’un dispositif de 
mesure en temps réel, 
muni d’alarme)

De manière continue 
et en temps réel

Conseiller en 
radioprotection

Résultats 
consignés par 
l’employeur 
sous une forme 
susceptible 
d’en permettre 
la consultation 
dans une 
période d’au 
moins dix ans 
et permettant 
d’assurer la 
traçabilité des 
données dans 
les conditions 
imposées par 
le règlement 
général de 
protection 
des données 
(RGPD)

C. Trav., art. 
R. 4451-33-1, 
R. 4451-123
Arr. 26.06.2019, 
art. 17, annexe III

21.2.B.2. Travailleurs classés en catégorie A ou catégorie B

En cas d’exposition 
externe : 
- surveillance 
dosimétrique 
individuelle : doses 
effectivement 
reçues224 (mesure de 
l’exposition externe 
par des dosimètres 
à lecture différée, 
adaptés à la nature 
des rayonnements 
ionisants, à la situation 
d’exposition et aux 
parties du corps 
exposées (à la poitrine 
pour l’évaluation de la 
dose « corps entier » et 
au plus près de l’organe 
ou du tissu exposé, 
pour l’évaluation des 
doses équivalents 
« extrémités », « peau », 
« cristallin »))

Dosimètre porté 
par les travailleurs 
pendant une période 
déterminée par 
l’employeur en 
fonction de la nature 
et de l’intensité de 
l’exposition

Organisme 
de dosimétrie 
accrédité ou IRSN

Résultats 
du suivi 
dosimétrique
Transmission 
par les 
organismes 
de dosimétrie 
des résultats 
au Système 
d’information 
de la 
surveillance de 
l’exposition aux 
rayonnements 
ionisants 
(SISERI

C. Trav., 
art. R. 4451-64, 
R. 4451-65
Arr. 26.06.2019, 
annexe I
Arr. 23.06.23, 
art. 11, 13
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En cas d’exposition 
interne225 : 
- surveillance 
dosimétrique 
individuelle : mesures 
directes (examens 
d’anthroporadiometrie) 
ou indirectes (analyses 
de radio-toxicologie) de 
contamination

Selon les 
prescriptions du 
médecin du travail 
selon un programme 
établi par lui dans 
le cadre du suivi 
individuel renforcé 
de l’état de santé du 
travailleur

Laboratoire 
accrédité ou 
service de 
prévention et de 
santé au travail

Communication 
des résultats 
au médecin 
du travail et 
transmission 
à SISERI par 
le SPST ou 
le laboratoire 
de biologie 
médicale
Conservation 
des résultats 
dans le dossier 
médical du 
travailleur

C. Trav., art R 4451-
52, R 4451-65
Arr. 26.06.2019, 
art. 17, annexe II
Arr. 23.06.23, 
art. 14, 15

21.2.B.3. Travailleurs exposés au radon provenant du sol :
• dans les lieux de travail situés en sous-sol et rez-de-chaussée de bâtiments en tenant compte des zones à potentiel radon 
identifiées (voir 21.1.D.3) ;
• dans certains lieux de travail spécifiques notamment ceux où sont réalisés des travaux souterrains, y compris des mines et des 
carrières.

Sont concernés exclusivement les travailleurs qui ont été autorisés à entrer dans une zone radon et dont la dose efficace liée à l’exposition au 
radon est susceptible de dépasser 6 mSv sur 12 mois consécutifs226

Surveillance 
dosimétrique 
individuelle (SDI) de 
l’exposition à l’aide d’un 
dosimètre à lecture 
différée adapté à la 
mesure du radon

Dosimètre227 porté 
par les travailleurs 
pendant une période 
déterminée par 
l’employeur en 
fonction de la nature 
et de l’intensité de 
l’exposition

Organisme 
de dosimétrie 
accrédité

Transmission 
par les 
organismes 
de dosimétrie 
des résultats 
au Système 
d’information 
de la 
surveillance de 
l’exposition aux 
rayonnements 
ionisants 
(SISERI)

C. Trav, Art. 
R. 4451-53, 
R. 4451-64, 
R. 4451-65
Arr. 26.06.2019, 
annexe IV
Arr. 23.06.23, 
art. 13
Arr. 15.05.24, art. 9
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

21.2.B.4. Travailleurs intervenant en situations d’urgence radiologique228

a) Travailleurs dont la dose efficace est susceptible de dépasser 20 mSv229 durant la situation d’urgence radiologique 
(dits travailleurs du premier groupe)

Surveillance 
dosimétrique 
individuelle par des 
dosimètres à lecture 
différée

Dosimètre porté 
par les travailleurs 
pendant une période 
déterminée par 
l’employeur en 
fonction de la nature 
et de l’intensité de 
l’exposition

Organisme 
de dosimétrie 
accrédité avec 
l’aide du médecin 
du travail et du 
conseiller en 
radioprotection ou 
IRSN

Résultats 
du suivi 
dosimétrique
Transmission 
par les 
organismes 
de dosimétrie 
des résultats 
au Système 
d’information 
de la 
surveillance de 
l’exposition aux 
rayonnements 
ionisants 
(SISERI)

CSP, art. L. 1333-3
C. Trav., art. 
R. 4451-96 à 
R. 4451-97, 
R. 4451-102, 
R. 4451-106, 
R. 4451-64, 
R. 4451-65
Arr. 26.06.2019, 
art. 23
Arr. 23.06.23, 
art. 12, 13
Inst. 02.10.2018, 
n° 15

Mesures 
d’anthroporadiométrie 
ou analyses de radio-
toxicologie prescrites 
par le médecin 
du travail en cas 
d’exposition interne

Selon les 
prescriptions du 
médecin du travail

Enregistrement 
des résultats
Transmission 
des résultats à 
SISERI

Mesure de l’exposition 
externe au moyen d’un 
dosimètre opérationnel 
mesure en temps réel, 
muni d’alarme

De manière continue 
et en temps réel

Résultats 
du suivi 
dosimétrique
Transmission 
par les 
organismes 
de dosimétrie 
des résultats à 
SISERI
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
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de la vérification
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chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

b) Travailleurs dont la dose efficace sera susceptible de dépasser 1 mSv sans toutefois dépasser 20 mSv durant la situation 
d’urgence radiologique. (dits travailleurs du second groupe)230

Surveillance 
dosimétrique 
individuelle par des 
dosimètres à lecture 
différée
+ le cas échéant 
surveillance 
dosimétrique 
individuelle liée 
à l’exposition 
interne (mesures 
d’anthroporadiométrie 
ou analyses de radio-
toxicologie) prescrites 
par le médecin du 
travail ou mise en œuvre 
de toute autre méthode 
appropriée établie 
par l’employeur avec 
l’appui de l’Institut de 
radioprotection et de 
sûreté nucléaire lorsque 
le caractère de la 
situation d’urgence ne 
le permet pas

Dosimètre porté 
par les travailleurs 
pendant une période 
déterminée par 
l’employeur en 
fonction de la nature 
et de l’intensité de 
l’exposition
Selon les 
prescriptions du 
médecin du travail

Organisme 
de dosimétrie 
accrédité avec 
l’aide du médecin 
du travail et du 
conseiller en 
radioprotection ou 
IRSN

Résultats 
du suivi 
dosimétrique
Transmission 
par les 
organismes 
de dosimétrie 
des résultats 
au Système 
d’information 
de la 
surveillance de 
l’exposition aux 
rayonnements 
ionisants 
(SISERI

C. Trav., art. 
R. 4451-103, 4451-
106

21.2.B.5 Travailleurs affectés à l’exécution de tâches à bord d’aéronefs en vol

Travailleurs pour lesquels 
les mesures de prévention 
des risques, notamment 
organisationnelle, ne 
permettent pas de réduire 
l’exposition des travailleurs 
en dessous de 1 mSv sur 
une période de douze mois 
glissants

Dosimétrie individuelle 
de l’exposition externe 
réalisée par évaluation 
numérique selon le 
système SIEVERT 
PN (calcul prenant en 
compte l’ensemble 
des composantes du 
rayonnement cosmique, 
d’origine galactique et 
solaire, y compris en 
cas d’éruption, ainsi 
que l’ensemble des 
paramètres des vols 
considérés231 ou en 
cas d’impossibilité 
technique, dosimétrie 
à lecture différée ou 
dosimétrie validée par 
l’IRSN

Période pour 
laquelle le calcul de 
dose individuelle est 
réalisé ne peut pas 
être supérieure à un 
mois

IRSN auquel 
l’employeur 
transmet les 
informations 
relatives à chacun 
des vols réalisés 
par les travailleurs 
durant la période 
considérée

Résultats 
individuels et 
nominatifs
Transmission 
des 
résultats des 
modélisations 
numériques 
à SISERI par 
l’IRSN

Arrêté 26.06.2019 
mod., annexe V
C. Trav., art. 
R. 4451-65, 
R. 4451-134
Arr. 23 juin 2023, 
art. 16
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vérification Type de vérification
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chargé
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vérification
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ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

22. RAYONNEMENTS OPTIQUES
Évaluation des risques afin 
de vérifier notamment le 
respect des valeurs limites 
d’exposition

Évaluation des risques Initialement Employeur avec le 
concours éventuel 
du service de 
prévention et de 
santé au travail

Document 
unique 
d’évaluation des 
risques

C. Trav., art. 
R. 4452-7, R. 4452-
9
Arr. 01.03.16, art. 2

Périodiquement

Lorsqu’une 
modification des 
installations ou des 
modes de travail est 
susceptible de faire 
varier les niveaux 
d’exposition

À la demande de 
l’agent de contrôle 
de l’inspection du 
travail

Organisme 
accrédité

Rapport C. Trav., art. 
R. 4722-21
Arr. 01.03.16, art. 1

Niveau d’exposition 
des travailleurs aux 
rayonnements optiques 
artificiels (si risque présent)

Mesure Lorsque l’évaluation 
des risques ne 
permet pas de 
conclure à l’absence 
de risque à partir 
des données 
documentaires 
techniques

Employeur avec le 
concours éventuel 
du service de 
prévention et de 
santé au travail

Document 
unique 
d’évaluation des 
risques

C. trav., art. 
R. 4452-7, R. 4452-
9
Arr. 01.03.16, art. 2

Tous les 5 ans

23. RISQUE CHIMIQUE
23.1. AGENTS CHIMIQUES DANGEREUX

23.1.A. > Évaluation des risques

Évaluation des risques Avant exposition des 
travailleurs

Chef 
d’établissement

Document 
unique 
d’évaluation des 
risques

C. Trav., art. 
R. 4412-5, 
R. 4412-10, 
R. 4412-29Périodiquement

À l’occasion de 
toute modification 
importante des 
conditions pouvant 
affecter la santé 
ou la sécurité des 
travailleurs

En cas de 
dépassement 
d’une valeur 
limite d’exposition 
professionnelle 
indicative
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de la  
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à la suite de 
la vérification
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de référence

23.1.B. > Contrôle de l’exposition des travailleurs

Mesurage Régulièrement232 Chef 
d’établissement

Rapport
Registre de 
sécurité

C. Trav., art. 
R. 4412-27, 
R. 4412-30

Contrôle du respect 
des valeurs limites233 

(si risque non faible)

Une fois par an Organisme 
accrédité

Rapport
Communication 
des résultats à 
l’INRS qui les 
exploite dans 
le respect de 
l’anonymat des 
entreprises 
concernées, 
à des fins 
d’études et 
d’évaluation

C. Trav., art R. 4722-
12, R. 4412-13, 
R. 4412-27, 
R. 4412-30, 
R. 4724-8 à 
R. 4724-13

Lors de tout 
changement 
susceptible d’avoir 
des conséquences 
néfastes sur 
l’exposition des 
travailleurs

Contrôle du respect 
des valeurs limites 
contraignantes ou 
indicatives

Sur demande de 
l’agent de contrôle 
de l’inspection du 
travail

Organisme 
accrédité

Rapport C. Trav., art R 4722-
12

23.1.C. > Installations et appareils de protection collective

Vérification Régulièrement, selon 
notice établie par 
l’employeur

Chef 
d’établissement

Registre de 
sécurité

C. Trav., art 
R. 4412-23, 
R. 4412-26

23.2. AGENTS CHIMIQUES DANGEREUX CANCÉROGÈNES, MUTAGÈNES ET TOXIQUES  
POUR LA REPRODUCTION
23.2.A. > Évaluation des risques

Évaluation des risques Avant toute activité 
nouvelle impliquant 
des agents CMR

Chef 
d’établissement

Document 
unique 
d’évaluation des 
risques

C. Trav., art. 
R. 4412-61, 
R. 4412-62, 
R. 4412-63, 
R. 4412-78Régulièrement

Lors de tout 
changement des 
conditions pouvant 
affecter l’exposition 
des travailleurs

En cas de 
dépassement 
d’une valeur limite 
d’exposition
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à la suite de 
la vérification
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de référence

23.2.B. > Exposition des travailleurs

Mesurage Régulièrement Chef 
d’établissement

Résultats C. Trav., art. 
R. 4412-76, 
R. 4412-79

Contrôle technique de 
respect des valeurs 
limites234

Une fois par an Organisme 
accrédité

Rapport de 
contrôle 
technique

C. Trav., 
art. R. 4412-76, 
R. 4412-79Lors de tout 

changement 
susceptible d’avoir 
des conséquences 
néfastes sur 
l’exposition des 
travailleurs

Contrôle du respect 
des valeurs limites

Sur demande de 
l’agent de contrôle 
de l’inspection du 
travail

Organisme 
accrédité

Rapport C. Trav., art. 
R. 4722-12

23.2.C. > Vêtements de protection

Vérification Si possible avant 
utilisation

Chef 
d’établissement

Employeur C. Trav., art. 
R. 4412-72

Nettoyage Après utilisation

23.3. AMIANTE

23.3.A. > Toutes les opérations comportant des risques d’exposition à l’amiante

23.3.A.1. Évaluation initiale des risques

Repérage de 
l’amiante avant travaux 
(RAT)235 à l’initiative 
du donneur d’ordre 
(entreprise utilisatrice), 
maître d’ouvrage 
ou propriétaire de 
l’immeuble qui décide 
d’une opération 
comportant un risque 
d’exposition des 
travailleurs à l’amiante

Préalablement à 
toute opération 
comportant des 
risques d’exposition 
des travailleurs à 
l’amiante

Opérateur de 
repérage236 
et organisme 
accrédité lorsqu’il 
s’agit d’analyser 
les échantillons 
prélevés 
susceptibles 
de contenir de 
l’amiante

Rapport de 
repérage 
mentionnant, 
le cas échéant, 
la présence, 
la nature et la 
localisation de 
matériaux ou 
de produits 
contenant de 
l’amiante qui 
vient compléter 
les documents 
de traçabilité et 
de cartographie 
relatifs aux 
meubles et 
immeubles 
relevant de son 
périmètre

C. Trav., art. 
L. 4412-2, R. 4412-
97, R. 4412-97-1, 
R. 4412-97-5, 
R. 4412-97-6
CSP, art. R. 1334-
29-4 à R. 1334-
29-6

Lors de l’étude du 
projet avant travaux
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à la suite de 
la vérification
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de référence

Évaluation initiale des 
risques au vu du rapport 
retraçant le repérage 
de matériaux contenant 
de l’amiante réalisé 
dans l’immeuble ou le 
dossier amiante parties 
privatives ou le dossier 
technique amiante ou 
encore le rapport du 
repérage des matériaux 
et produits de la liste C 
contenant de l’amiante, 
communiqué par le 
propriétaire du bâtiment 
ou le maître d’ouvrage 
ou le donneur d’ordre 
(cf. note 235)

Avant travaux Entreprise 
appelée à réaliser 
l’opération

Document 
unique

C. Trav., art. 
L. 4412-2, 4121-3, 
R. 4412-97
CSP, art. R. 1334-
29-4 à R. 1334-
29-6

Estimation a 
priori du niveau 
d’empoussièrement237 
généré par un 
processus de travail mis 
en œuvre et classement 
selon l’un des 3 
niveaux238

Lors du choix 
des processus 
mis en œuvre par 
l’entreprise239

Entreprise 
appelée à réaliser 
l’opération

Document C. Trav., Art. 
R. 4412-98, 
R. 4412-99
Note DGT 8 déc. 
2016

23.3.A.2. Mesurage de l’empoussièrement au poste de travail
Ces mesurages par prélèvement sur opérateur ont pour objectif, d’une part, de connaître les niveaux d’empoussièrement du processus mis en 
œuvre en fonction duquel l’entreprise déterminera les moyens de protection collective et individuelle à mettre en place pour sa réalisation en 
sécurité et d’autre part, de contrôler le respect de la valeur limite d’exposition professionnelle (VLEP) en matière d’amiante. Il permet aussi de 
vérifier le respect du non-dépassement du niveau 3 d’empoussièrement ainsi que le respect du niveau d’empoussièrement mentionné dans le 
document unique d’évaluation des risques professionnels

Prélèvement 
individuel240 sur 
opérateur au poste 
de travail en situation 
significative d’exposition

Selon une 
périodicité définie 
dans la stratégie 
d’échantillonnage 
proposée par 
l’organisme 
accrédité (à partir 
des données 
communiquées 
par l’employeur) 
qui détermine le 
nombre minimum 
de prélèvements 
à réaliser et leurs 
conditions de 
réalisation241

Organisme 
accrédité selon 
le document 
d’exigence 
spécifique 
LAB REF 28, 
qui procède 
à la stratégie 
d’échantillonnage, 
aux prélèvements 
et analyses

Résultats 
(communication 
des résultats 
dans la base 
Scola de 
l’INRS et 
communication 
au médecin 
du travail et au 
comité social et 
économique)

C. Trav., art. 
R. 4412-98, 
R. 4412-100 à 
R. 4412-106, 
R. 4412-114, 
R. 4412-115
Arr. 14.08.2012 
mod., art. 3, 4, 5, 8

Lorsque l’opération a 
été suspendue suite 
à un dépassement 
constaté du niveau 
d’empoussièrement 
par rapport au 
niveau estimé 
dans le document 
d’évaluation des 
risques
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23.3.A.3. Extracteurs et équipement d’aspiration des poussières

Vérification Selon la notice 
d’instructions du 
fabricant et au 
minimum tous les 
12 mois

Entreprise 
appelée à réaliser 
l’opération 
exposant à 
l’amiante

Registre de 
sécurité

C. Trav., art. 
R. 4412-111, 
R. 4412-22, 
R. 4412-23
Arr. 08.04.2013 
mod., art. 3, 6

23.3.A.4. Installation de production et de distribution d’air respirable

Vérification Avant mise en 
service

Entreprise 
appelée à réaliser 
l’opération 
exposant à 
l’amiante

Registre de 
sécurité

C. Trav., art. 
R. 4412-111
Arr. 08.04.2013, 
art. 3

23.3.A.5. Appareils de protection respiratoire

État général Vérification Avant chaque 
utilisation

Entreprise 
appelée à réaliser 
l’opération 
exposant à 
l’amiante

Registre de 
sécurité

C. Trav., art. 
R. 4412-111
Arr. 07.03.2013, 
art. 5

Bon fonctionnement

Test d’étanchéité permettant 
de vérifier que la pièce 
faciale est correctement 
ajustée par le travailleur

Conformément à la 
notice d’instruction

État général Vérification Après toute 
intervention sur 
l’équipement ou 
tout événement 
susceptible d’altérer 
son efficacité

Entreprise 
appelée à réaliser 
l’opération 
exposant à 
l’amiante

Registre de 
sécurité

C. Trav., art. 
R. 4412-111
Arr. 07.03.2013, 
art. 5

Bon fonctionnement

Maintien en conformité

Au minimum tous les 
12 mois

22.3.B. > Travaux d’encapsulage et de retrait d’amiante ou d’articles en contenant (dits travaux de sous-
section 3)
22.3.B.1. Évaluation du niveau d’empoussièrement généré par chaque processus de travail

Évaluation du niveau 
d’empoussièrement 
du processus par 
mesurage en 2 
phases et classement 
du processus selon 
l’un des 3 niveaux 
d’empoussièrement 
définis à l’article R. 
4412-98 (cf. note 238)

Selon un programme 
de mesures qui 
comprend 2 
phases :
• évaluation 
du niveau 
d’empoussièrement 
dès la première 
mise en œuvre du 
processus (chantier 
test)
• + contrôle 
périodique réalisé 
sur au moins 
3 chantiers de 
processus identique 
répartis sur une 
période de 12 mois 
(phase de validation 
sur plusieurs 
chantiers)242, 243

Organisme 
accrédité selon 
le document 
d’exigence 
spécifique LAB 
REF 28

Document 
unique d’évalua-
tion des risques 
où l’employeur 
inscrit de quel 
niveau d’em-
poussièrement 
évalué relève 
le processus 
unique (il est 
mis à jour à 
chaque fois 
qu’un nouveau 
cycle de valida-
tion est terminé)

C. Trav., art. 
R. 4412-126
Note DGT 8 déc. 
2016
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de référence

23.3.B.2. Mesures environnementales pendant la phase opérationnelle (prélèvements statiques qui ont pour objectif le 
contrôle de l’empoussièrement ambiant, avant, au cours et à la fin des travaux)

a) Niveau d’empoussièrement ambiant point Zéro

Mesure 
environnementale de 
l’état initial (prélèvement 
statique)244

Avant le début des 
travaux245 pendant 
une durée minimale 
de 24 h

Organisme 
accrédité selon 
le document 
d’exigence 
spécifique LAB 
REF 26

Registre du 
chantier

C. Trav., art. 
R. 4412-127
CSP., art. R. 1334-
25

b) Contrôles environnementaux en cours de travaux de traitement de l’amiante

Zones d’approche de la 
zone de travail246

Mesures 
d’empoussièrement 
afin de contrôler 
l’empoussièrement 
ambiant et garantir le 
respect de la valeur 
d’empoussièrement de 
5 fibres par litre définie 
par l’article R. 1334-
29-3 du CSP

À compter du 
démarrage de la 
phase de travaux, 
selon la stratégie 
d’échantillonnage 
(nombre de 
prélèvements 
nécessaires) établie 
par l’organisme 
accrédité ou 
l’employeur247 
et intégrée par 
l’employeur dans 
le plan de retrait et 
de démolition248, 249 
(la fréquence des 
mesurages sur la 
durée des travaux 
est déterminée par 
l’employeur)250

Organisme 
accrédité

Registre du 
chantier

C. Trav., art. 
R. 4412-128 
Arr. 08.04.2013, 
art. 9Zone de récupération

Points du bâtiment 
maintenus occupés ou 
en activité, hors zone 
d’intervention de l’entreprise 
de désamiantage251

À proximité des extracteurs 
dans la zone de leur rejet252

En limite de périmètre du 
site des travaux pour les 
travaux effectués à l’extérieur

Niveau de dépression de la 
zone de travail

Mesure et 
enregistrement lorsque 
les opérations ont 
lieu en intérieur et 
l’empoussièrement 
attendu est de 2e ou 3e 
niveau

De façon continue 
pendant toute la 
durée du chantier

À l’aide d’un 
dispositif d’alerte

Arr. 08.04.2013, 
art. 11

Absence de tout échange 
d’air vers l’extérieur de la 
zone confinée et absence de 
zones mortes

Test (lorsque les 
opérations ont 
lieu en intérieur et 
l’empoussièrement 
attendu est de 2e ou 3e 
niveau)

Avant le début des 
travaux

À l’aide d’un 
générateur de 
fumée

Arr. 08.04.2013, 
art. 11

Périodiquement

Après tout incident 
de nature à affecter 
l’aéraulique de la 
zone

Bilan aéraulique 
prévisionnel validé 
par des mesures de 
vitesse d’air (lorsque 
les opérations ont 
lieu en intérieur et 
l’empoussièrement 
attendu est de 2e ou 3e 
niveau)

Avant le début des 
travaux

À l’aide d’un 
anémomètre 
pour les mesures 
périodiques

Arr. 08.04.2013, 
art. 11

Périodiquement

Après tout incident 
de nature à affecter 
l’aéraulique de la 
zone

Intégrité du confinement Surveillance
(lorsque les opérations 
ont lieu en intérieur 
et l’empoussièrement 
attendu est de 2e ou 
3e niveau)

Pendant toute la 
durée du chantier

Arr. 08.04.2013, 
art. 11
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de référence

c) Mesures de première restitution également appelées « libératoires »253

Surfaces traitées et 
ensemble des zones 
susceptibles d’avoir été 
polluées

Examen visuel254 et 
nettoyage approfondi 
par aspiration

En fin de travaux 
avant restitution 
des locaux et 
préalablement 
à l’enlèvement 
du dispositif de 
confinement

Entreprise de 
désamiantage

Résultats
Rapport de fin 
de travaux remis 
au donneur 
d’ordre qui 
l’intègre dans 
le document 
d’intervention 
ultérieure sur 
l’ouvrage

C. Trav., art. 
R. 4412-139, 
R. 4412-140
Arr. 08.04.2013, 
art. 12

Niveau d’empoussièrement Mesure de restitution255 Avant restitution des 
locaux (dans la zone 
confinée et avant 
arrêt des dispositifs 
de protection 
collective)

Organisme 
accrédité selon 
le document 
d’exigence 
spécifique LAB 
REF 26

C. Trav., art. 
R. 4412-139, 
R. 4412-140
CSP, art. R. 1334-
25
Arr. 08.04.2013, 
art. 12
Arr. 19.08.2011, 
art. 1

d) Mesures de restitution 2256

Examen visuel 
+ mesure 
d’empoussièrement

À l’issue des 
travaux de retrait 
ou de confinement 
de flocages, 
calorifugeages ou 
faux plafonds et de 
travaux de retrait 
ou d’encapsulage 
d’enduits, dalles 
de sols réalisés à 
l’intérieur257 d’un 
immeuble occupé ou 
fréquenté et avant 
réoccupation des 
locaux

Opérateur de 
repérage certifié 
pour l’examen 
visuel et organisme 
accrédité pour 
la réalisation 
de la mesure 
(à l’initiative du 
propriétaire des 
locaux)

Résultats CSP, art. R. 1334-
29-3, R. 1334-23

Mesure de fin de chantier amiante
Cette mesure dite de « fin de chantier » est également requise dès lors qu’il y a intervention d’autres travailleurs dans les locaux, à la suite des 
travaux de traitement de l’amiante. Il s’agit de déterminer si la concentration en fibres d’amiante en suspension dans l’air de la zone traitée 
a été réduite à une valeur acceptable pour démontrer l’absence de pollution dans les locaux traités et permettre à des salariés d’autres 
entreprises de réaliser d’autres travaux dans ces locaux. Il peut s’agir également de vérifier que les salariés de l’entreprise peuvent réintégrer 
les locaux traités.
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22.3.C. > Interventions sur des matériaux, des équipements, des matériels ou des articles susceptibles 
de provoquer l’émission de fibres d’amiante (dits travaux de sous-section 4)

a) Évaluation du niveau d’empoussièrement généré par le processus et respect de la VLEP

Mesurages réalisés 
sur opérateur pour 
évaluer le niveau 
d’empoussièrement 
du processus et 
classement parmi les 3 
niveaux réglementaires 
définis à l’article 
R. 4412-98, pour 
s’assurer du respect 
de la VLEP et pour 
mettre en place les 
moyens de protection 
adaptés au niveau 
d’empoussièrement 
évalué

Selon les résultats 
de l’évaluation des 
risques (la fréquence 
et les modalités 
des mesures sont 
déterminées par 
l’employeur)258, 259

Organisme 
accrédité

Mode opératoire 
à annexer au 
DUERP

C. Trav., art. 
R. 4412-98, 
R. 4412-145
Note DGT 5 
déc. 2017

b) Mesures d’empoussièrement environnementales

Espaces dans lesquels 
sont réalisés les travaux 
et espaces adjacents à la 
zone de chantier (les locaux 
et espaces concernés par 
les mesurages sont définis 
par le commanditaire des 
mesurages (l’employeur)

Mesures 
d’empoussièrement 
afin de contrôler 
l’empoussièrement 
ambiant et garantir le 
respect de la valeur 
d’empoussièrement de 
5 fibres par litre définie 
par l’article R. 1334-
29-3 du CSP

Nécessité et 
périodicité en 
fonction de 
l’évaluation des 
risques réalisée 
et définie ensuite 
dans la stratégie 
d’échantillonnage 
(nombre de 
prélèvements 
nécessaires) établie 
par l’organisme 
accrédité ou 
l’employeur

Organisme 
accrédité

CSP., art. R. 1334-
25
C. Trav., art. 
R. 4412-124

c) Contrôle de fin d’intervention amiante si interférence d’activités
Une mesure dite de « fin de chantier » est également requise dès lors qu’il y a intervention d’autres travailleurs dans les locaux, à la suite des 
travaux sur des matériaux ou produits contenant de l’amiante. Il s’agit de déterminer si la concentration en fibres d’amiante en suspension dans 
l’air de la zone où ont été réalisés les travaux a été réduite à une valeur acceptable, pour démontrer l’absence de pollution dans les locaux 
traités et permettre à aux salariés de l’entreprise utilisatrice de réintégrer les locaux traités.

23.4. SILICE (atmosphère des locaux où le personnel est exposé à l’inhalation de poussières contenant de la silice 
libre cristalline, naturelle ou synthétique)

Tous les établissements

Zone respiratoire des 
salariés exposés ou à défaut 
points où l’empoussièrement 
est représentatif de celui qui 
règne dans les locaux de 
travail

Contrôle 
d’empoussièrement

Contrôle initial Organisme 
accrédité

Registre de 
contrôle des 
valeurs limite

Arr. 10.04.1997, 
art. 2

Valeurs limites d’exposition
(voir chapitre 2 
« Vérifications techniques les 
plus usuelles/n° 23.1)
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24. SIGNALISATION (MOYENS ET DISPOSITIFS DE SIGNALISATION)
24.1. TOUS DISPOSITIFS

Vérification et nettoyage 
s’il y a lieu

Régulièrement Personne 
qualifiée désignée 
par le chef 
d’établissement

Registre Arr. 04.11.1993, 
art. 15

24.2. SIGNAUX LUMINEUX OU ACOUSTIQUES

Fonctionnement Vérification Avant mise en 
service

Personne 
qualifiée désignée 
par le chef 
d’établissement

Registre Arr. 04.11.1993, 
art. 15

Semestrielle

Alimentations de secours Vérification Annuelle Personne 
qualifiée désignée 
par le chef 
d’établissement

Registre Arr. 04.11.1993, 
art. 15
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25. TOURS AÉRORÉFRIGÉRANTES
Rubrique 2921 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement : installations de refroidissement évaporatif 
par dispersion d’eau dans un flux d’air généré par ventilation mécanique ou naturelle

25.1. INSTALLATIONS SOUMISES À ENREGISTREMENT (installations dont la puissance thermique évacuée 
maximale est supérieure ou égale à 3 000 kW)

25.1.A. > Entretien préventif et surveillance de l’installation

Établissement de 
l’analyse méthodique 
des risques de 
prolifération et de 
dispersion des 
légionnelles (AMR260)

Lors de la mise en 
service

Exploitant avec 
le concours 
de personnes 
formées à la 
gestion du risque 
de prolifération et 
de dispersion des 
légionnelles, ayant 
une connaissance 
de la conduite de 
l’installation et des 
dangers induits par 
son exploitation

AMR 
définissant pour 
l’installation le 
plan d’entretien 
et le plan de 
surveillance 
adapté à la 
gestion du 
risque

Arr. 14-12-2013, 
art. 26 I-1

Une fois par an 
(révision)

En cas de 
changement 
de stratégie de 
traitement ou 
de modification 
significative 
de l’installation 
(révision)

Traitement préventif 
de l’eau du circuit 
(physique ou chimique) 
afin de réduire le 
biofilm et de limiter 
la concentration en 
légionnelles libres dans 
l’eau du circuit

Pendant toute 
la durée de 
fonctionnement de 
l’installation

Exploitant Plan 
d’entretien261

Fiche de 
stratégie de 
traitement 
préventif

Arr. 14-12-2013, 
art. 26 I-2

Analyses en legionella 
pneumophila pour 
démontrer l’efficacité 
du traitement pour 
la gestion du risque 
de prolifération et 
des dispersions des 
légionnelles

Lors de la première 
mise en service 
pour les installations 
nouvelles. 

Exploitant Carnet de suivi
Résultats

Arr. 14-12-2013, 
art. 26 I-2-b

En cas de 
changement 
de stratégie de 
traitement préventif 
de l’eau pour 
les installations 
existantes (analyses 
hebdomadaires a 
minima pendant 
2 mois et jusqu’à 
obtenir 3 analyses 
consécutives 
inférieures à 
1 000 UFC/L)

Tour de refroidissement et 
ses parties internes et ses 
bassins

Nettoyage préventif par 
actions mécaniques et/
ou chimiques

Au minimum une fois 
par an

Exploitant Carnet de suivi Arr. 14-12-2013, 
art. 26,I-2-c

25.1.A.2. Surveillance de l’installation

Suivi des indicateurs 
physico-chimiques et 
microbiologiques pertinents 
permettant de diagnostiquer 
les dérives au sein de 
l’installation

Prélèvements et 
analyses permettant le 
suivi des indicateurs 
identifiés262

Selon une 
fréquence et des 
modalités définies 
par l’exploitant en 
fonction du plan de 
surveillance qu’il a 
établi

Exploitant Plan de 
surveillance263

Résultats
Carnet de suivi

Arr. 14-12-2013, 
art. 26 I-3
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Prélèvement sur un 
point du circuit d’eau de 
refroidissement où l’eau est 
représentative du risque de 
dispersion des légionnelles 
dans l’environnement, choisi 
sous la responsabilité de 
l’exploitant et repéré par un 
marquage

Prélèvements en 
vue de l’analyse de 
la concentration en 
Legionella pneumophila 
selon la norme 
NF T 90-431 ou 
une autre méthode 
reconnue

Au minimum 
mensuelle

Opérateur formé 
à cet effet pour 
effectuer le 
prélèvement
Laboratoire 
accrédité selon la 
norme NF EN ISO/
CEI 17025 par 
le Cofrac pour 
l’analyse

Carnet de suivi
Mise à jour 
de l’AMR et 
des plans 
d’entretien et de 
surveillance
Rapport 
présenté selon 
la norme NF T 
90-431
Transmission 
des résultats 
à l’inspection 
des installations 
classées dans 
les 30 jours 
suivant la 
date de 
réalisation des 
prélèvements 
(dès la 
réception des 
résultats si les 
analyses ont 
été demandées 
par l’inspecteur 
des installations 
classées)

Arr. 14-12-2013, 
art. 26 I-3, 26-II-2

Entre 48 h et une 
semaine après 
la mise en place 
d’actions correctives 
lorsqu’a été mesurée 
une concentration 
en Legionella 
pneumophila 
≥ 1 000 UFC/L et 
< à 100 000 UFC/L 
(des contrôles 
supplémentaires 
auront lieu tous les 
15 jours pendant 
3 mois lorsque 
le dépassement 
observé était > à 
100 000 UFC/L)

Entre 48 heures 
et une semaine 
après la mise en 
place d’actions 
correctives à la suite 
de deux analyses 
consécutives 
mettant en évidence 
une concentration 
en Legionella 
pneumophila 
supérieure ou égale 
à 1 000 UFC/L 
et inférieure à 
100 000 UFC/L 
(les prélèvements 
et analyses 
concentration 
en Legionella 
pneumophila 
auront lieu tous les 
15 jours jusqu’à 
obtenir 3 mesures 
consécutives 
présentant une 
concentration < à 
1 000 UFC/L)

À la demande de 
l’inspection des 
installations classées

Prélèvements en vue de 
l’analyse des légionelles 
ou de l’identification 
génomique des 
souches prélevées 
par le Centre national 
de référence des 
légionelles
+ désinfection curative 
de l’eau de l’installation

À la demande 
de l’inspection 
des installations 
classées en cas 
de découverte de 
cas groupés de 
légionellose dans 
l’environnement de 
l’installation

Laboratoire 
accrédité selon la 
norme NF EN ISO/
CEI 17025 par 
le Cofrac pour 
l’analyse

Carnet de suivi 
Mise à jour 
de l'AMR et 
des plans 
d'entretien et 
de surveillance
Rapport 
présenté 
selon la norme 
NF T90-431

Arr. 14-12-2013, 
art. 26,III
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25.1.B. > Suivi de l’installation

Implantation des rejets dans 
l’air
Absence de bras morts non 
gérés
Présence sur l’installation 
d’un dispositif en état de 
fonctionnement ou de 
dispositions permettant la 
purge complète de l’eau du 
circuit
Présence d’un dispositif de 
limitation des entraînements 
vésiculaires
Vérification visuelle de la 
propreté et du bon état de 
surface de l’installation

Vérification de 
l’installation264 (visite 
de l’installation et 
analyse des documents 
afférents à l’installation)

Dans les 6 mois 
suivant la mise 
en service d’une 
nouvelle installation

Organisme 
accrédité et agréé 
pour le contrôle 
des installations 
classées

Rapport Arr. 14-12-2013, 
art. 26,IV-1
C. Env. art. R. 512-
61 à R. 512-66

Dans les 6 mois 
suivant le 
dépassement du 
seuil de 100 000 
UFC/L en Legionella 
pneumophila

Analyse en Legionella 
pneumophila

Après tout 
redémarrage 
intervenant après 
un arrêt prolongé 
ou redémarrage 
saisonnier (dans un 
délai compris entre 
48 heures et une 
semaine après le 
redémarrage)

Exploitant Résultats
Carnet de suivi

Arr. 14-12-2013, 
art. 26 I-1-c

Tuyauteries transportant 
des fluides dangereux ou 
insalubres et de collecte 
d’effluents pollués

Examen Périodique Arr. 14-12-2013, 
art. 15

25.2. TOURS AÉRORÉFRIGÉRANTES SOUMISES À DÉCLARATION (installations dont la puissance 
thermique évacuée maximale est inférieure à 3 000 kW)

25.2.A. > Entretien préventif et surveillance de l’installation

Établissement de 
l’analyse méthodique 
des risques de 
prolifération et de 
dispersion des 
légionnelles (AMR)265

À la mise en 
exploitation

Exploitant avec 
le concours 
de personnes 
formées à la 
gestion du risque 
de prolifération et 
de dispersion des 
légionnelles, ayant 
une connaissance 
de la conduite de 
l’installation et des 
dangers induits par 
son exploitation

AMR 
définissant pour 
l’installation le 
plan d’entretien 
et le plan de 
surveillance 
adapté à la 
gestion du 
risque

Arr. 14-12-2013, 
annexe 3.7 –I (1)
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25.2.A.1. Entretien préventif Plan 
d’entretien266

Dispositif de limitation des 
entraînements vésiculaires

Contrôle du bon état et 
du bon positionnement

Avant tout 
redémarrage puis en 
fonctionnement

Exploitant Carnet de suivi Arr. 14-12-2013, 
annexe I, 3.7 -I-(2)

Traitement préventif de 
l’eau267

Pendant toute 
la durée de 
fonctionnement de 
l’installation

Exploitant Fiche de 
stratégie de 
traitement 
préventif 
de l’eau et 
information de 
l’inspecteur des 
installations 
classées pour 
les nouvelles 
installations 
ou en cas de 
changement 
de stratégie de 
prélèvement 
pour les 
installations 
existantes
Carnet de suivi

Arr. 14-12-2013, 
annexe I, 3.7 -I-(2)

Analyse en Legionella 
pneumophila pour 
démontrer l’efficacité 
du traitement pour 
la gestion du risque 
de prolifération et 
de dispersion des 
Legionella pneumophila

Lors de la première 
mise en service 
pour les installations 
nouvelles ou en cas 
de changement 
de stratégie de 
traitement pour 
les installations 
existantes (analyses 
hebdomadaires a 
minima pendant 
2 mois et jusqu’à 
obtenir 3 analyses 
consécutives 
inférieures à 
1 000 UFC/L)

Exploitant Carnet de suivi
Résultats

Arr. 14-12-2013, 
annexe I, 3.7-I (2)

Analyse en Legionella 
pneumophila

Après tout 
redémarrage 
intervenant après 
un arrêt prolongé 
ou redémarrage 
saisonnier (dans un 
délai compris entre 
48 heures et une 
semaine après le 
redémarrage)

Exploitant Carnet de suivi
Résultats

Arr. 14-12-2013, 
annexe I, 3.7-I (2)

Tour de refroidissement et 
ses parties et son bassin

Nettoyage préventif par 
actions mécaniques ou 
chimiques

Au minimum une fois 
par an

Exploitant Carnet de suivi Arr. 14-12-2013, 
annexe I, 3.7 -I-(2)

25.2.A.2. Surveillance de l’installation

Prélèvement et analyses 
permettant à l’exploitant 
le suivi des indicateurs 
physico-chimiques 
et microbiologiques 
pertinents qu’il 
a identifiés pour 
permettre de 
diagnostiquer les 
dérives au sein de 
l’installation

Selon une fréquence 
et des modalités 
définies par 
l’exploitant dans le 
plan de surveillance

Exploitant Plan de 
surveillance268

Résultats
Carnet de suivi

Arr. 14-12-2013, 
annexe I, 3.7 -I-(3)
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Prélèvement sur un 
point du circuit d’eau de 
refroidissement où l’eau est 
représentative du risque de 
dispersion des légionnelles 
dans l’environnement, choisi 
sous la responsabilité de 
l’exploitant et repéré par un 
marquage

Prélèvements en 
vue de l’analyse de 
la concentration en 
Legionella pneumophila 
selon la norme 
NF T 90-431 ou 
une autre méthode 
reconnue

Au minimum 
bimestrielle pendant 
la période de 
fonctionnement de 
l’installation

Opérateur formé 
à cet effet pour 
effectuer le 
prélèvement
Laboratoire 
accrédité selon la 
norme NF EN ISO/
CEI 17025 par 
le Cofrac pour 
l’analyse des 
légionnelles

Carnet de suivi
Mise à jour 
de l’AMR et 
des plans 
d’entretien et de 
surveillance
Rapport 
présenté selon 
la norme NF T 
90-431
Transmission 
des résultats 
à l’inspection 
des installations 
classées dans 
les 30 jours 
à compter de 
la date des 
prélèvements

Arr. 14-12-2013, 
annexe I, 3-7 -I-(3)

Entre 48 heures et 
une semaine après 
la mise en place 
d’actions correctives 
lorsqu’a été mesurée 
une concentration 
en Legionella 
pneumophila 
≥ 1 000 UFC/L et 
< à 100 000 UFC/L 
(des contrôles 
supplémentaires 
auront lieu tous les 
15 jours pendant 
3 mois lorsque 
le dépassement 
observé était 
> 100 000 UFC/L)

Entre 48 heures 
et une semaine 
après la mise en 
place d’actions 
correctives à la suite 
de deux analyses 
consécutives 
mettant en évidence 
une concentration 
en Legionella 
pneumophila 
supérieure ou égale 
à 1 000 UFC/L 
et inférieure à 
100 000 UFC/L 
(les prélèvements 
et analyses 
concentration 
en Legionella 
pneumophila 
auront lieu tous les 
15 jours jusqu’à 
obtenir 3 mesures 
consécutives 
présentant une 
concentration 
< 1 000 UFC/L)

À la demande de 
l’inspection des 
installations classées

Carnet de suivi
Rapport 
présenté selon 
la norme NF T 
90-431
Transmission 
des résultats 
à l’inspection 
des installations 
classées dès 
réception

Arr. 14-12-2013, 
annexe 1, 3-7 (I-3)

Prélèvements en vue de 
l’analyse des légionelles 
ou de l’identification 
génomique des 
souches prélevées 
par le Centre 
national de référence 
des légionelles 
+ désinfection curative 
de l’eau de l’installation

À la demande 
de l’inspection 
des installations 
classées en cas 
de découverte de 
cas groupés de 
légionellose dans 
l’environnement de 
l’installation

Laboratoire 
accrédité selon 
la norme NF EN 
ISO/CEI 17025 
par le Cofrac  pour 
l’analyse

Carnet de suivi
Rapport 
présenté selon 
la norme NF T 
90-431

Arr. 14-12-2013, 
annexe 1, 3-7 (I-3)
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Objet de la  
vérification Type de vérification

Moment
ou fréquence
de la vérification

Personne
ou organisme
chargé
de la  
vérification

Documents 
complétés 
ou établis, 
si nécessaire,
à la suite de 
la vérification

Textes
de référence

25.2.B. Suivi de l’installation

Vérification de l’installation :
• implantation des rejets 
dans l’air ;
• absence de bras morts non 
gérés ;
• présence sur l’installation 
d’un dispositif en état de 
fonctionnement ou de 
dispositions permettant la 
purge complète de l’eau du 
circuit ;
• présence d’un dispositif de 
limitation des entraînements 
vésiculaires ;
• vérification visuelle de la 
propreté et du bon état de 
surface de l’installation

Visite de l’installation, 
avec vérification
Analyse des documents 
associés à l’installation

Dans les 6 mois 
suivant la mise 
en service d’une 
nouvelle installation

Organisme 
accrédité et agréé 
pour le contrôle 
des installations 
classées relevant 
de la rubrique 
2921

Rapport (dans 
le cas où la 
vérification 
fait suite à un 
dépassement 
du seuil de 
concentration 
en Legionella 
pneumophila de 
100 000 UFC/L 
dans l’eau 
du circuit, 
l’exploitant 
transmet le 
rapport et le 
planning de 
mise en œuvre 
éventuel à 
l’inspection des 
installations 
classées)

Arr. 14-12-2013, 
annexe I, 3.7 (IV)
C. Env. art. R. 512-
61 à R. 512-66

En cas de 
dépassement 
du seuil de 
concentration 
en Legionella 
pneumophila de 
100 000 UFC/L 
dans l’eau du circuit
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Notes

1	 Pour une définition de la personne compé-
tente, cf. chapitre 1  : « Modalités de réalisation 
des vérifications périodiques/Qui effectue les 
vérifications ? »

2	 Pour les équipements sous pression exclus, 
il convient de se reporter à l’article R. 557-9-2 
du Code de l’environnement. Sont notamment 
exclus certains générateurs d’aérosols, fusées 
ou les équipements sous pression composés 
d’une enveloppe souple comme par exemple les 
pneumatiques. Les récipients à pression simple 
définis à l’article R. 557-10-1 du Code de l’envi-
ronnement sont, par contre, soumis aux règles de 
suivi en service détaillées dans cette partie.

3	 Les récipients considérés comme fixes 
sont ceux qui ne sont pas déplacés durant le 
cours normal de leur service. Les équipements 
fixés sur une structure déplaçable, anciennement 
considérés comme «mi-fixes» sont donc désor-
mais classés parmi les équipements mobiles. (cf 
circulaire du 6 mars 2006). 

4	 Les récipients à pression simple sont défi-
nis comme étant des récipients soudés, destinés 
à être soumis à une pression intérieure supé-
rieure à 0,5 bar et à contenir de l’air ou de l’azote 
mais qui ne sont pas destinés à être soumis à 
une flamme. En outre, la pression maximale de 
service du récipient doit être inférieure ou égale 
à 30 bar et le produit de cette pression par sa 
capacité (PS.V) au plus égal à 10 000 bar.l. L’ar-
ticle R. 557-10-1 du Code de l’environnement 
précise en détail les caractéristiques techniques 
des récipients à pression simple.

5	 L’article R. 557-9-3 du Code de l’environ-
nement précise la répartition des fluides pouvant 
être contenus dans des équipements sous pres-
sion en 2 groupes. Les fluides du groupe 1 sont 
les fluides dangereux aux termes de l’annexe 1 
du règlement (CE) n° 1272/2008 dit CLP. Sont 
ainsi notamment considérés comme dangereux 
les fluides explosibles, les gaz inflammables des 
catégories 1 et 2, les liquides inflammables des 
catégories 1 et 2, les liquides inflammables de 

catégorie 3 lorsque la température maximale 
admissible est supérieure au point d’éclair…

6	 Il s’agit du produit de la pression maximale 
admissible PS par le volume V.

7	 Cette disposition vise à exclure les citernes 
ou containers utilisés pour le transport de pro-
duits pulvérulents liquides ou pâteux (cendres, 
ciment, confiture, tonnes) et vidangés sous une 
pression de gaz modérée. 

8	 Constituent des générateurs de vapeur, les 
équipements et les assemblages d’équipements 
sous pression ou ensembles dans lequel de 
l’énergie thermique est apportée à un fluide, en 
vue de l’utilisation extérieure de l’énergie et éven-
tuellement du fluide lui-même, lorsque sa tem-
pérature maximale admissible (TS) peut excéder 
110 °C.

9	 Service bénéficiant d’une reconnaissance 
sur la base d’un référentiel défini par une décision 
du ministère chargé de la sécurité industrielle.

10	 La circulaire du 6 mars 2006 précise que 
le terme «vérification» désigne un contrôle visuel, 
éventuellement complété par des contrôles 
non destructifs simples tels que des mesures 
d’épaisseur, en vue de s’assurer que les zones 
affectées par des dégradations visibles ne sont 
pas susceptibles de porter atteinte à la capacité 
de résistance de l’équipement.

Le terme «examen» désigne un contrôle visuel 
effectué sans démontage ni essai en vue de 
détecter des endommagements apparents ou 
des erreurs matérielles créant une situation pré-
judiciable à la sécurité, par exemple la disparition 
de dispositifs interdisant l’accès aux réglages par 
des personnes non autorisées.

Si les éventuelles dégradations ne peuvent par 
être appréciées par un contrôle visuel, la per-
sonne qui procède à l’inspection périodique doit 
procéder à tout essai complémentaire (essais 
non destructifs, démontages …) permettant de 
vérifier que la sécurité de l’équipement sous 
pression concerné n’est pas altérée.



Notes

u 135

11	 L’article 16 de l’arrêté du 20  novembre 
2017 prévoit que les équipements sous pression 
maintenus sous atmosphère de butane et pro-
pane commercial ou d’autres gaz mentionnés par 
une décision du ministre chargé de l’industrie ou 
des cahiers techniques professionnels, peuvent 
être dispensés de vérification intérieure.

12	 L’annexe 1 de l’arrêté du 20 novembre 2017 
précise toutefois que la vérification intérieure 
n’est pas requise lorsque l’exploitant peut garan-
tir que ces récipients ont été continûment remplis 
d’un fluide dont les caractéristiques sont telles 
qu’aucun phénomène de dégradation (corrosion, 
érosion, abrasion,...) ne peut survenir. Dans ce 
cas, la dispense de vérification intérieure doit 
avoir été préalablement accordée par le préfet.

13	 Sauf lorsque les récipients en matériaux 
autres que métalliques font l’objet d’essais de 
vieillissement réalisés conformément à un cahier 
des charges approuvé par le ministre chargé de 
l’industrie, après avis de la commission centrale 
des appareils à pression. Dans ce cas, l’intervalle 
entre deux inspections périodiques est porté au 
plus à 4 ans.

14	 La première inspection périodique suivant 
la mise en service ou une modification notable 
d’un équipement est toutefois fixée au maximum 
à 3 ans, excepté pour les équipements qui ont 
fait l’objet d’un contrôle de mise en service.

15	 La nature des vérifications faites au titre de 
l’inspection périodique est définie dans un plan 
d’inspection qui est rédigé sous la responsabilité 
de l’exploitant par une personne compétente qu’il 
désigne. Ce plan d’inspection est établi selon 
des guides professionnels ou cahiers techniques 
professionnels approuvés notamment par le 
ministre chargé de l’industrie. L’annexe 2 de l’ar-
rêté du 20  novembre 2017 liste l’essentiel des 
guides ou cahiers techniques professionnels 
ayant fait l’objet d’une approbation. L’ensemble 
des guides qui y sont listés ont toutefois, pour la 
plupart, été révisés depuis la publication de l’ar-
rêté, pour pouvoir être mis en conformité avec le 
guide professionnel reconnu du 26  mars 2019 
pour l’élaboration des guides et cahiers tech-
niques professionnels servant à l’élaboration de 
plans d’inspection pour le suivi en service des 
équipements sous pression et des récipients à 
pression simples. L’annexe 2 n’ayant pas été mise 
à jour, les versions des guides et CTP qui y sont 

indiquées ne sont donc pas les dernières actua-
lisées.

La décision BSERR n° 2019-056 du 24  mai 
2019 a approuvé le guide du 26 mars 2019 qui 
encadre la rédaction des guides professionnels 
et des cahiers techniques professionnels servant 
à l’élaboration des plans d’inspections. Ce guide 
précise dans quelles conditions un exploitant ne 
disposant pas de service d’inspection reconnu 
peut rédiger un plan d’inspection pour suivre en 
service des groupes cohérents d’équipements.

Le plan d’inspection est ensuite lui-même 
approuvé par un organisme accrédité. Lorsque 
le plan porte sur le suivi en service de tuyauteries 
non soumises à requalification, c’est toutefois 
l’exploitant qui l’approuve.

De façon générale, l’approbation du plan d’ins-
pection a lieu dans les 18 mois qui suivent la mise 
en service de l’équipement, ou dans les 18 mois 
qui suivent une inspection ou une requalification 
périodique pour les équipements en service à la 
date de publication de l’arrêté du 20 novembre 
2017. Lorsque le plan d’inspection est rédigé sur 
la base d’un cahier technique professionnel listé 
en annexe 2 de l’arrêté du 20 novembre 2017, il 
peut toutefois être approuvé lors de la première 
requalification périodique, puis successivement 
lors de chaque requalification périodique consé-
cutive à une mise à jour du plan d’inspection. 
Dès lors qu’il est approuvé, le plan d’inspection 
acquiert un caractère réglementaire.  La mise 
en œuvre effective du plan est ensuite surveillée 
directement par un organisme habilité ou sous 
sa responsabilité, par l’exploitant lorsque le plan 
d’inspection le prévoit explicitement.

16	 L’arrêté du 20 novembre 2017 relatif au suivi 
en service des équipements sous pression pré-
voit en effet deux régimes pour le suivi en service 
des équipements sous pression et récipients à 
pression simples. Le premier est le régime géné-
ral, dans le cadre duquel la fréquence des ins-
pections périodiques est fixée par la réglementa-
tion. Le second régime est un régime adapté à un 
équipement et à son contexte et qui est appuyé 
sur un plan d’inspection. Pour le suivi basé sur un 
plan d’inspection, la présence d’un service d’ins-
pection reconnu n’est pas rendue obligatoire.

17	 La décision ministérielle de la Direc-
tion générale de la prévention des risques du 
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23  décembre 2021 détaille les conditions de 
la reconnaissance et du fonctionnement de ces 
SIR. Les exigences permettant la reconnais-
sance d’un service d’inspection sont basées sur 
le référentiel qu’elle décline ainsi que sur les prin-
cipes de la norme NF EN ISO/CEI 17020 d’oc-
tobre 2012. 

18	 Les modalités pratiques de suivi en service 
par un exploitant ne disposant pas de SIR sont 
détaillées dans le chapitre III du guide profes-
sionnel pour l’élaboration de guides et cahiers 
techniques professionnels servant à l’élaboration 
de plans d’inspections pour le suivi en service 
des équipements sous pression et récipients à 
pression simples référencé GGPI 2019-01 rev 0 
(version 0 du 26 mars 2019).

19	 L’article 22 de l’arrêté du 20  novembre 
2017 détaille les différentes opérations que doit 
comprendre la vérification des accessoires de 
sécurité.

20	 L’échéance maximale des requalifications 
périodiques est fixée à partir de la date de mise 
en service ou de la dernière requalification pério-
dique.

21	 La décision BSERR n° 19-053 du 14 février 
2019 précise que l’inspection de requalification 
périodique des équipements revêtus ou munis de 
dispositifs d’isolation thermique (laine de roche, 
laine de verre, mousse expansée…) peut être 
réalisée dans les conditions prévues par le guide 
AQUAP 2005/01 (révision 4 du 19  décembre 
2018) intitulé « Inspections réglementaires des 
équipements sous pression revêtus extérieure-
ment et/ou intérieurement », établi par l’Associa-
tion pour la qualité des appareils à pression . La 
procédure prévoit différents niveaux de décalori-
fugeage à effectuer en fonction de l’existence ou 
non de plans de contrôles validés et du nombre 
de requalifications déjà effectuées. 

22	 Il s’agit des récipients et accessoires sous 
pression dont les caractéristiques de pres-
sion maximale admissible (PS) et de volume 
ou de dimension nominale (DN) ne leur ren-
daient pas applicables les dispostions relatives 
à la construction et au suivi en service prévues 
en application des décrets du 2  avril 1926 et 
du 18  janvier 1943 (cf article 34 de l’arrêté du 
15 mars 2000 relatif à l’exploitation des équipe-
ments sous pression aujourd’hui abrogé).

23	 L’épreuve hydraulique de requalification 
périodique consiste à soumettre l’équipement à 
une pression au moins égale à 120 % de sa pres-
sion maximale admissible (PS), sans dépasser la 
pression d’essai hydrostatique (PT) ou d’épreuve 
initiale (PE). Cette pression est maintenue pen-
dant le temps nécessaire à l’examen complet des 
parois extérieures de l’équipement sous pres-
sion. L’épreuve hydraulique de requalification 
périodique est satisfaisante si l’équipement sous 
pression n’a pas fait l’objet de suintement, fuite 
ou rupture pendant la durée de l’épreuve et ne 
présente pas de déformation permanente visible.

24	 L’épreuve hydraulique peut être rempla-
cée par un autre essai de résistance sous pres-
sion permettant de vérifier que l’équipement 
peut supporter, avec un coefficient de sécurité 
approprié, une pression supérieure ou égale 
à sa pression maximale admissible (PS). Les 
modalités de réalisation de l’essai de résis-
tance sont définies dans un guide professionnel 
approuvé par décision du ministre chargé de la 
Sécurité industrielle, publiée au Bulletin officiel 
du ministère chargé de la Sécurité industrielle. 
L’épreuve hydraulique peut également être rem-
placée par un contrôle par émission acoustique 
effectué conformément au guide des bonnes 
pratiques pour le contrôle par émission acous-
tique des équipements sous pression (3ème édi-
tion du guide du groupe émission acoustique 
GEA) approuvé par la décision BSERR 16-034 
du 23 février 2016.

25	 L’annexe 1 de l’arrêté précise qu’il s’agit du 
cahier des charges relatif au suivi du vieillisse-
ment en service des bouteilles d’appareils respi-
ratoires en matériau composite visé par la déci-
sion BSEI n° 09-086 du 11 juin 2009.

26	 Toxicité aiguë par voie orale : catégories 1 
et 2  ; toxicité aiguë par voie cutanée : catégo-
ries 1 et 2 ; toxicité aiguë par inhalation : catégo-
ries 1, 2 et 3, ou toxicité spécifique pour certains 
organes cibles - exposition unique : catégorie 1.

27	 L’objectif de ce contrôle après intervention 
est de vérifier que l’équipement satisfait toujours, 
selon ses caractéristiques, aux exigences essen-
tielles de sécurité mentionnées aux articles R. 557-
9-4 et R. 557-10-4 du Code de l’environnement 
(c’est-à-dire les exigences figurant à l’annexe 1 de 
la directive 2014/68/CE du 15 mai 2014). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000030833395&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000030833395&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000030833418&dateTexte=&categorieLien=cid
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28	 L’essai de pression hydrostatique est réa-
lisé à une pression au moins égale, lorsque cela 
est approprié, soit à la pression correspondant 
au chargement maximal que peut supporter 
l’équipement en service compte tenu de sa pres-
sion maximale admissible et de sa température 
maximale admissible, multipliée par le coefficient 
1,25 ou soit à la pression maximale admissible 
multipliée par le coefficient 1,43. Entre ces deux 
valeurs, c’est celle qui est la plus élévée qui 
sera utilisée pour l’essai. Dans le cas où l’essai 
de pression hydrostatique est nocif ou ne peut 
pas être effectué, d’autres essais d’une valeur 
reconnue peuvent être réalisés et des mesures 
complémentaires, telles que des contrôles non 
destructifs par un opérateur certifié ou d’autres 
méthodes d’efficacité équivalente, doivent alors 
être mises en œuvre avant ces essais. (Direc-
tive 2014/68/UE du parlement européen et du 
conseil du 15 mai 2014, annexe 1, point 7.4).

29	 Une intervention notable est une répara-
tion ou une modification de l’équipement qui ne 
modifie pas sa destination, son type original et 
ses performances hors de ce qui a été initiale-
ment prévu par le fabricant, et qui est susceptible 
d’avoir une incidence sur la conformité de l’équi-
pement aux exigences essentielles de sécurité 
qui lui sont applicables. L’article 26 de l’arrêté 
du 20  novembre 2017 précise que les critères 
permettant de classer les interventions sont 
précisés dans un guide professionnel approuvé 
par décision du ministre chargé de la Sécurité 
industrielle. Le dernier document approuvé est le 
guide définissant la Classification des interven-
tions sur les équipements sous pression soumis 
à la réglementation française édition du 12 août 
2026, élaboré par l'AFIAP, approuvé par décision 
BSERR n° 2026-043 du 14 août 2026. 

30	 Les appareils à couvercle amovible à fer-
meture rapide sont constitués par des généra-
teurs de vapeur ou récipients comportant au 
moins un couvercle, un fond ou une porte amo-
vible dont la fermeture ou l’ouverture est obte-
nue par une commande centralisée, sauf lorsqu’il 
s’agit de dispositif à fermeture autoclave. Seuls 
sont considérés comme à couvercle amovible à 
fermeture rapide, ceux qui présentent un risque 
d’ouverture brutale en cas de manœuvre intem-
pestive (cf. circulaire du 6 mars 2006).

31	 Un générateur de vapeur exploité sans 

présence humaine permanente est un générateur 
de vapeur dont l’exploitation n’est pas assurée par 
un personnel à poste fixe dans l’établissement où 
se trouve l’équipement et qui a la responsabilité 
de l’intervention immédiate sur les équipements 
du générateur de vapeur à tout moment en cas 
de nécessité. 

32	 Il s’agit notamment des bouteilles à gaz de 
pétrole liquéfiés, des fûts à pression ou de réci-
pients cryogéniques fermés. 

33	 L’ADR est l’Accord européen relatif au 
transport international des marchandises dange-
reuses. Les annexes A et B de l’ADR constituent 
en partie l’annexe 1 de l’arrêté du 29 mai 2009 
modifié relatif aux transports de marchandises 
dangereuses par voies terrestres (dit «arrêté 
TMD). Lorsque les dispositions renvoient à un 
chapitre des annexes de l’arrêté TMD, il s’agit 
d’un renvoi vers les annexes de l’ADR. 

34	 Sont exclues notamment les bouteilles à 
gaz pour appareils respiratoires et les extincteurs 
d’incendie (n° ONU 1044).

35	 L’étude de sécurité  comprend notamment : 
la description de l’équipement  ; les conditions 
d’accès aux différentes parties de l’équipement, 
et notamment la machinerie  ; le descriptif des 
dispositifs d’aide à la manutention  ; l’évaluation 
de l’équipement et de son installation au regard 
de la sécurité des travailleurs chargés des inter-
ventions ou des travaux ainsi que les mesures 
de prévention, y compris les modes opératoires, 
pertinentes  ; l’appréciation de la validité et de 
l’exhaustivité des documents techniques dispo-
nibles (C. Trav., art. R. 4543-10). La circulaire du 
21 janvier 2011 précise, en outre, que l’étude de 
sécurité est qualifiée de spécifique car elle se 
fait, appareil par appareil et qu’elle est propre à 
l’entreprise qui réalise les travaux de vérification, 
de maintenance ou de réparation. 

36	 Lorsque l’entreprise intervenante est la 
même entreprise qui a réalisé le contrôle tech-
nique effectué tous les 5 ans à la demande du 
propriétaire de l’appareil (CCH art. R. 134-11), 
celui-ci est réputé constituer à son égard l’étude 
de sécurité préalable aux vérifications qu’elle 
réalise ultérieurement sur le même équipement. 
(C. Trav., R. 4543-5)

37	 L’article L. 134-1 du Code de la construc-
tion définit les ascenseurs concernés comme des 
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appareils de levage qui desservent des niveaux 
définis à l’aide d’un habitacle qui se déplace le 
long de guides rigides et dont l’inclinaison sur 
l’horizontale est supérieure à 15 degrés, desti-
nés au transport : de personnes ; de personnes 
et d’objets ; d’objets uniquement si l’habitacle est 
accessible, c’est-à-dire si une personne peut y 
pénétrer sans difficulté, et s’il est équipé d’élé-
ments de commande situés à l’intérieur de l’habi-
tacle ou à la portée d’une personne se trouvant à 
l’intérieur de celui-ci. 

38	 Sont concernés les monte-charges défi-
nis à l’article R. 4324-46 du code du travail : 
monte-charges inaccessibles aux personnes 
compte tenu des dimensions de l’habitacle et 
monte-charges accessibles pour les opérations 
de chargement ou de déchargement mais munis 
d’un organe de commande situé à l’extérieur de 
l’habitacle, ne pouvant être actionné de l’inté-
rieur.

39	 L’employeur est dispensé de faire véri-
fier le dispositif parachute lorsqu’il dispose de 
documents attestant que l’entreprise prestataire 
s’est assuré de son efficacité dans le cadre d’un 
contrat d’entretien. 

40	 La circulaire DGT 2011/02 du 21  janvier 
2011 précise que l’essai de fonctionnement a 
pour objectif :

 – de vérifier par un déplacement de l’habitacle dans 
les conditions normales de service que l’équipe-
ment ne présente pas de phénomènes anormaux 
révélateurs de la défaillance d’un composant (bruit, 
vibration, choc…);

 – de s’assurer, de l’efficacité de différents dispo-
sitifs ou organes concourant à la protection des 
utilisateurs (personnes transportées et personnel 
assurant la maintenance), notamment  les disposi-
tifs de verrouillage des protecteurs des portes de 
cabine, portes palières permettant l’accès à l’habi-
tacle ; trappes ou portes de visite permettant l’ac-
cès depuis l’extérieur aux dispositifs en gaine pour 
le contrôle, le réglage et/ou l’entretien, les dispo-
sitifs contrôlant ou assurant l’arrêt et le maintien à 
l’arrêt de l’habitacle, les dispositifs permettant aux 
personnes enfermées dans l’habitacle de donner 
l’alerte …

 – de s’assurer de l’efficacité de fonctionnement du 
dispositif parachute ou de l’équipement assurant 
une fonction équivalente c’est à dire les disposi-
tifs de protection contre la chute libre ou la vitesse 

excessive de l’habitacle ou du contrepoids tels que 
parachute enclenché par un limiteur de vitesse, sou-
pape de rupture.

41	 Les ascenseurs sont dispensés de cette 
vérification l’année au cours de laquelle s’effec-
tue le contrôle technique réalisé tous les 5 ans 
sous la responsabilité du propriétaire de l’appa-
reil et prévu à l’article R.125-2-4 du code de la 
construction et de l’habitation.

42	 L’employeur est dispensé de procéder 
à l’examen des éléments de guidage, des sus-
pentes et de leurs attaches et des mécanismes 
de levage lorsqu’il dispose de documents attes-
tant que l’entreprise prestataire s’est assuré de 
leur état de conservation dans le cadre d’un 
contrat d’entretien. 

43	 La circulaire DGT 2011/02 du 21  janvier 
2011 précise que l’examen de l’état de conser-
vation a pour objectif de vérifier par un examen 
visuel, complété si nécessaire, par un essai du 
fonctionnement, que les composants concernés 
sont toujours dans un état leur permettant d’as-
surer la fonction dans les conditions de sécurité 
initialement prévue.

44	 L’article R. 134-1 du Code de la Construc-
tion précise que les ascenseurs concernés sont 
les appareils qui desservent de manière perma-
nente les niveaux de bâtiments et de construc-
tions à l’aide d’une cabine qui se déplace le long 
de guides rigides dont l’inclinaison sur l’horizon-
tale est supérieure à 15 degrés et qui sont desti-
nés au transport soit de personnes, soit de per-
sonnes et d’objets, soit uniquement d’objets dès 
lors que la cabine est accessible sans difficulté 
à une personne et qu’elle est équipée d’éléments 
de commande situés à l’intérieur ou à portée de 
la personne qui s’y trouve. Sont également regar-
dés comme des ascenseurs, les appareils qui se 
déplacent selon une course parfaitement fixée 
dans l’espace, même s’ils ne se déplacent pas 
le long de guides rigides, notamment les ascen-
seurs guidés par des ciseaux. Sont exclus les 
appareils dont la vitesse n’excède pas 0,15 m/ s. 

45	 L’article L. 134-3 du Code de la construc-
tion oblige les propriétaires d’ascenseurs à 
souscrire un contrat d’entretien régulier avec 
une entreprise prestataire de services, à moins 
qu’il ne dispose des compétences techniques 
pour assurer l’entretien régulier de l’appareil et 
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son fonctionnement en sécurité. Les clauses 
minimales du contrat sont prévues par l’article 
R.  34-7 du Code de la construction et par l’ar-
rêté du 18 novembre 2004 relatif à l’entretien des 
installations d’ascenseurs. 

46	 Les articles R. 4543-22 à R. 4543-24 du 
Code du travail décrivent précisément la nature 
et les modalités de formation des personnels 
chargés d’effectuer des interventions de vérifica-
tion, de maintenance ou de contrôle technique 
sur des ascenseurs.

47	 L’annexe de l’arrêté du 7  août 2012 rela-
tif aux contrôles techniques à réaliser dans les 
installations d’ascenseurs détaille, pour les dif-
férentes parties d’une installation d’ascenseur, 
la nature des contrôles minimaux obligatoires à 
effectuer et les conditions de leur réalisation.

48	 Les critères minimum applicables pour la 
certification des compétences des salariés d’une 
entreprise ou d’une personne physique sont pré-
cisées dans un arrêté du 13  décembre 2004 
modifié (8 ans d’expérience professionnelle, dont 
5 dans le domaine de l’installation ou de l’en-
tretien des ascenseurs notamment). Le champ 
des connaissances des équipements exigés des 
contrôleurs techniques est également détaillé.

49	 Des conditions préalables aux différentes 
missions de vérifications ont été introduites par 
l’article 3 de l’arrêté du 1er mars 2004. Ainsi, le 
chef d’établissement doit notamment tenir à la 
disposition des personnes qualifiées chargées 
des examens, épreuves ou essais à réaliser, les 
documents nécessaires, tels que la notice d’ins-
tructions du fabricant, la déclaration ou le certifi-
cat de conformité, les rapports des vérifications 
précédentes et le carnet de maintenance de l’ap-
pareil. Le personnel nécessaire à la conduite de 
l’appareil ainsi qu’à la direction des manœuvres 
et aux réglages éventuels doit également être 
présent. 

50	 Sont concernés les appareils de levage et 
leurs supports: machines, y compris celles mues 
par la force humaine employée directement, 
et leurs équipements, conduits par un ou des 
opérateurs qui agissent sur les mouvements au 
moyen d’organes de service dont ils conservent 
le contrôle, dont au moins une des fonctions est 
de déplacer une charge constituée par des mar-
chandises ou matériels et le cas échéant par une 

ou des personnes, avec changement de niveau 
significatif de cette charge pendant son dépla-
cement, la charge n’étant pas liée de façon per-
manente à l’appareil. N’est pas considéré comme 
significatif, un changement de niveau correspon-
dant à ce qui est juste nécessaire pour déplacer 
la charge en la décollant du sol et n’est pas sus-
ceptible d’engendrer de risques en cas de défail-
lance du support de charge. (Arrêté du 1er mars 
2004, art. 2). 

51	 Les appareils visés sont ceux dont le fabri-
cant ou l’importateur s’est assuré de l’aptitude à 
l’emploi dans les conditions fixées à l’annexe 1 
de l’article R. 4314-5 du Code du travail §4.1.3 
(examens ou essais permettant de s’assurer que 
la machine peut accomplir ses fonctions prévues 
en toute sécurité et qu’elle répond aux règles 
techniques définies aux 5ème et 6ème alinéas 
du § 4.1.2.3 de l’annexe de l’article R. 4314-5 du 
Code du travail). 

52	 L’examen d’adéquation consiste à vérifier 
que l’appareil de levage est approprié aux tra-
vaux que l’utilisateur prévoit d’effectuer (capa-
cité maximale d’utilisation, portée…) ainsi qu’aux 
risques auxquels les travailleurs sont exposés 
et que les opérations prévues sont compatibles 
avec les conditions d’utilisation de l’appareil défi-
nies par le fabricant. (Arrêté du 1er mars 2004, 
art. 5). 

53	 La circulaire DRT 2005/04 du 24  mars 
2005 précise que la compétence du vérificateur 
implique notamment, outre la qualification, l’ex-
périence de vérificateur, une pratique habituelle 
de cette activité. Par ailleurs, le vérificateur doit 
être placé hors de la hiérarchie directe des res-
ponsables de la conception et de la fabrication 
des appareils. 

54	 La circulaire du 24 mars 2005 précise que 
le rapport provisoire est remis à l’issue de la véri-
fication, dès lors que l’édition du rapport défini-
tif nécessite plusieurs semaines. Il a pour objet 
d’alerter le chef d’établissement sur les anoma-
lies constatées et la nature de celles-ci. Il doit 
permettre au chef d’établissement de décider de 
la mise en service ou de la remise en service en 
service de l’appareil et de consigner sa propre 
conclusion sur le registre de sécurité. 

55	 Le rapport définitif doit permettre d’avoir 
connaissance de l’ensemble des dispositifs qui 
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équipent l’appareil, des conditions techniques 
de réalisation des essais et des épreuves ainsi 
que des résultats des investigations techniques 
réalisées sur chaque élément. Ces informations 
renseignent le chef d’établissement sur la nature 
des actions à mettre en œuvre. Les résultats sont 
mentionnés dans le document unique d’évalua-
tion des risques. 

56	 Un arrêté du 2 mars 2004 a introduit l’obli-
gation pour le chef d’établissement de tenir éga-
lement à jour un carnet de maintenance pour les 
appareils de levage. Y seront consignées toutes 
les opérations de maintenance effectuées en 
application des recommandations du fabricant, 
ainsi que toute autre opération d’inspection, 
d’entretien, de réparation, de remplacement ou 
de modification effectuée sur l’appareil. Les rap-
ports définitifs de vérification sont annexés aux 
résultats consignés dans le registre de sécurité. 

57	 Sont visés les appareils nécessitant des 
supports particuliers et qui n’ont pas pu être 
montés dans leur configuration d’emploi chez 
le fabricant ou l’importateur. La circulaire du 
24 mars 2005 précise la notion de «supports». Il 
s’agit des dispositifs ou aménagements non liés 
à l’appareil comme les voies de roulement des 
grues à tour, des portiques, des ponts et palans 
ainsi que les charpentes qui les supportent, les 
tronçons de voies ou massifs de béton servant 
de base à des appareils utilisés à poste fixe.

58	 L’épreuve statique d’un appareil de levage 
consiste à faire supporter à l’appareil de levage, 
muni de tous ses accessoires, et à ses supports, 
la charge maximale d’utilisation, multipliée par le 
coefficient d’épreuve statique, sans la faire mou-
voir pendant une durée déterminée. (Arrêté du 1er 
mars 2004, art. 8). 

59	 On entend par « épreuve dynamique » 
d'un appareil de levage l'épreuve qui consiste à 
faire mouvoir, par l'appareil de levage, la charge 
maximale d'utilisation multipliée par le coeffi-
cient d'épreuve dynamique de façon à amener 
cette charge dans toutes les positions qu'elle 
peut occuper, sans qu'il soit tenu compte ni de la 
vitesse obtenue, ni de l'échauffement de l'appa-
reil. Les flèches et déformations dues à l'épreuve 
seront mesurées en tant que de besoin. (Arrêté 
du 1er mars 2004, art. 11)

60	 Cet examen consiste à s’assurer que 

l’appareil de levage est monté et installé de façon 
sûre, conformément à la notice d’instructions du 
fabricant. (Arrêté du 1er mars 2004, art. 5-II).

61	 Cette mesure permet, par rapprochement 
avec les résultats de calculs, de déduire la valeur 
des contraintes qui seraient subies par l’appareil 
sous la charge totale d’épreuve et d’en tirer les 
conclusions quant à la sécurité de l’appareil

62	 Les appareils d’occasion, donnés en loca-
tion et ne nécessitant pas l’installation de sup-
ports particuliers sont dispensés de l’épreuve 
statique et de l’épreuve dynamique, à condition 
d’avoir fait l’objet régulièrement, depuis la date 
de la première opération de location effectuée 
par le loueur, des vérifications périodiques pré-
vues par la réglementation. Le chef de l’établis-
sement utilisateur de l’appareil loué doit s’assurer 
auprès du loueur que les vérifications avant mise 
en service et les vérifications générales pério-
diques ont bien été effectuées. A cet effet, il doit 
être placé sur l’appareil, ou à défaut à proximité, 
avec la notice d’instructions, les copies des rap-
ports de vérification de première mise en service 
et de la dernière vérification périodique ainsi que 
l’historique des vérifications périodiques effec-
tuées.

63	 L’essai de fonctionnement consiste à faire 
mouvoir dans les positions les plus défavorables, 
par l’appareil de levage éventuellement muni de 
ses accessoires, la charge d’essai susceptible 
de solliciter les organes mécaniques aux valeurs 
maximales de la capacité prévue par le fabricant ;  
à s’assurer de l’efficacité de fonctionnement des 
freins ou dispositifs équivalents destinés à arrê-
ter, puis à maintenir, dans toutes leurs positions, 
la charge ou l’appareil, des dispositifs contrôlant 
la descente des charges, des dispositifs limitant 
les mouvements de l’appareil de levage et de la 
charge tels que limiteurs de course, limiteurs de 
relevage, limiteurs d’orientation, dispositifs anti-
collision, dispositifs parachutes et à déclencher, 
lorsqu’ils existent, les limiteurs de charge et de 
moment de renversement, de façon à s’assurer 
de leur bon fonctionnement aux valeurs définies 
dans la notice d’instructions du fabricant. 

64	 Il s’agit du cas des appareils installés à 
demeure sur un site d’exploitation qui néces-
sitent l’installation d’un support particulier (ponts 
roulants, portiques, grues à tour installés sur 
un support particulier comme une voie, une 
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estacade ou un ponton) et qui font l’objet d’un 
déplacement sur un autre site. (Circ. 24  mars 
2005, annexe 1, art. 20). 

65	 Il s’agit par exemple de la modification de 
la longueur des flèches ou des voies de grue ou 
bien de la hauteur sous crochet. Toutefois dès 
lors que les appareils ont fait l’objet de la vérifica-
tion de leur bon fonctionnement et de leur résis-
tance adéquate lors de leur mise en service, ne 
sont pas considérés comme des changements 
d’utilisation et notamment de configuration :

 – la remise en service d’une fléchette sur une grue 
à flèche télescopique,

 – la remise en place d’un contrepoids amovible sur 
une grue mobile ou une grue à montage rapide ou 
automatisé,

 – le changement de mouflage d’une grue mobile 
ou d’une grue à tour,

 – le redéploiement d’une grue à montage rapide ou 
automatisé sur le chantier où elle est utilisée et où 
elle a été repliée. (Circ. 24 mars 2005, annexe 1, 
art. 20). 

66	 Le démontage suivi du remontage d’un 
appareil de levage spécialement conçu ou 
assemblé pour effectuer une seule opération de 
levage est considéré comme une première mise 
en service et sera soumis à l’examen d’adéqua-
tion, un examen de montage et d’installation et 
une épreuve statique. 

67	 Sont notamment considérés comme 
organes essentiels certains  éléments méca-
niques (dispositifs de calage, amarrage et frei-
nage, destinés à immobiliser dans la position de 
repos les appareils de levage mobiles ; freins ou 
dispositifs équivalents destinés à arrêter, puis à 
maintenir, dans toutes leurs positions, la charge 
ou l’appareil ; dispositifs contrôlant la descente 
des charges ; poulies de mouflage ; poulies à 
empreintes ; limiteurs de charge et de moment 
de renversement), ainsi que les voies de roule-
ment et les supports de l’appareil, les charpentes 
et ossatures, les ancrages lorsqu’ils existent, les 
lests et leurs supports. (Circ. 24  mars 2005, 
annexe 1, art. 20).

68	 L’annexe 3 de la circulaire du 24 mars 2005 
récapitule les coefficients d’épreuve définis pas la 
réglementation lors de la conception d’un appa-
reil, pour les appareils mis en service avant que 
leur soient applicables les dispositions de l’an-
nexe 1 de l’article R. 4314-5 du code du travail. 

69	 L’annexe 3 de la circulaire du 24  mars 
2005 récapitule les coefficients d’épreuve défi-
nis pas la réglementation lors de la conception 
d’un appareil, pour les appareils mis en service 
avant que leur soient applicables les dispositions 
de l’annexe 1 de l’article R. 4314-5 du code du 
travail. 

70	 L’examen de l’état de conservation d’un 
appareil de levage a pour objet de vérifier le bon 
état de conservation de l’appareil de levage et 
de ses supports, et de déceler toute détério-
ration susceptible d’être à l’origine de situa-
tions dangereuses intéressant notamment les 
éléments essentiels suivants : dispositifs de 
calage, amarrage et freinage, destinés à immo-
biliser dans la position de repos les appareils 
de levage mobiles ; freins ou dispositifs équiva-
lents destinés à arrêter, puis à maintenir, dans 
toutes leurs positions, la charge ou l’appareil ; 
dispositifs contrôlant la descente des charges ; 
poulies de mouflage, poulies à empreintes ; limi-
teurs de charge et de moment de renversement ; 
dispositifs limitant les mouvements de l’appareil 
de levage et de la charge tels que limiteurs de 
course, limiteurs de relevage, limiteurs d’orien-
tation, dispositifs anticollision, dispositifs para-
chutes ; crochets et appareils de préhension 
mécanique, électromagnétique ou pneumatique ; 
câbles et chaînes de charge. Cet examen com-
prend un examen visuel détaillé, complété en 
tant que de besoin d’essais de fonctionnement. 
 Cet examen sera plus ou moins approfondi en 
fonction de la fréquence des changements de 
site et des conditions plus ou moins sévères 
d’utilisation des appareils, spécifiées dans le 
carnet de maintenance. 

71	 Sous réserve qu’ils aient fait l’objet, dans 
la même configuration d’emploi, d’une première 
vérification de remise en service sur le site en 
question, et que leurs conditions d’appui aient 
été vérifiées, ces équipements sont dispensés 
des épreuves statique et dynamique.

 72	 Il s’agit des plates-formes de travail se 
déplaçant le long d’un mât (soumises à la norme 
européenne EN 1495) et qui sont utilisées 
au-delà de leur hauteur d’autonomie et nécessi-
tant de ce fait la mise en place d’ancrages sur la 
façade. 

73	 Ces équipements peuvent être dispensés 
des épreuves statique et dynamique à chaque 
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déplacement sous réserve qu’ils aient fait l’ob-
jet de ces épreuves lors de la première mise en 
service sur le site, complétées d’essais signifi-
catifs permettant d’apprécier la résistance des 
ancrages à mettre en œuvre sur l’ouvrage. La cir-
culaire du 24 mars 2005 précise que pour être 
significatifs, les épreuves et essais doivent être 
complétés d’au moins une épreuve significative 
de la résistance de tous les ancrages et du sup-
port mural utilisés. En cas d’impossibilité d’établir 
les preuves de la sécurité d’emploi, les épreuves 
dynamique et statique devront être réalisées à 
chaque déplacement. 

74	 Si le remplacement est effectué avec 
des matériels de mêmes caractéristiques que 
ceux d’origine, il n’est pas considéré comme un 
démontage et remontage nécessitant une vérifi-
cation de remise en service.

75	 L’arrêté du 2 mars 2004 relatif au carnet de 
maintenance des appareils de levage définit le 
contenu de ce carnet.

76	 Cette attestation comporte au moins les 
indications suivantes : nom et adresse du fabri-
cant, description de la chaîne (dimensions nomi-
nales, construction, matériau de construction, tout 
traitement métallurgique spécial subi par le maté-
riel), méthode d’essai utilisée et charge maximale 
à laquelle la chaîne ou le câble devrait être soumis 
en service. Une fourchette de valeurs peut être 
indiquée en fonction des applications prévues.

77	 Lorsque ces appareils sont installés à 
demeure la vérification périodique est annuelle.

78	 L’examen approfondi de l’état de conser-
vation d’une grue à tour  a pour objet de véri-
fier le bon état de conservation de son ossature 
et de tous ses éléments essentiels, y compris 
ceux dont l’état ne peut être constaté qu’après 
démontage. Il doit permettre, en particulier, après 
démontage des parties essentielles de la grue à 
tour, de déceler toutes défaillances susceptibles 
de survenir du fait de leur degré d’usure ou de 
leur fatigue excessive et d’entraîner des acci-
dents de personnes.

79	 Sont concernés les accessoires de levage 
en tant qu’équipements non incorporés à une 
machine, à un tracteur ou à un autre matériel et 
placés entre la machine, le tracteur ou tout autre 
matériel et la charge, tels qu’élingue, palonnier, 
pince auto-serrante, aimant, ventouse, cé de 

levage. La circulaire du 24  mars 2005 précise 
que les accessoires incorporés à la charge tels 
que les pièces noyées dans la masse, les oreilles 
et anneaux de levage soudés, les anneaux de 
levage vissés, ne sont pas concernés par l’arrêté 
du 1er mars 2004. Ils ne sont visés que dans la 
mesure où ils sont utilisés seuls comme acces-
soires de levage (manilles, anneaux à visser). 
Les contenants de produits en vrac (poches 
de coulée, bennes à béton, benne amovible, 
big-bags…) et les containers sont considérés 
comme des charges et donc exclus du champ 
d’application de l’arrêté du 1er mars 2004. 

80	 On entend par « examen d’adéquation d’un 
accessoire de levage » l’examen qui consiste à 
vérifier qu’il est approprié aux différents appa-
reils de levage sur lesquels l’utilisateur prévoit 
de l’utiliser et aux travaux à effectuer, ainsi qu’aux 
risques auxquels les travailleurs sont exposés 
et que les opérations prévues sont compatibles 
avec les conditions d’utilisation de l’accessoire 
définies par la notice d’instructions du fabricant. 
(Arr. 1er mars 2004, art. 7). 

81	 Sont visés les cas où le chef d’établisse-
ment conçoit et construit l’accessoire de levage 
dont il a besoin parce que l’usage qu’il va en faire 
est différent des conditions d’emploi prescrites 
par le constructeur ou parce que les opérations 
à réaliser nécessitent l’assemblage de plusieurs 
accessoires (élingues, chaînes protégées d’élin-
gues en textile, palonnier muni d’élingues de toute 
nature…). L’examen d’adéquation et l’épreuve 
statique demandés permettent d’avoir une idée 
précise de l’aptitude à l’emploi de l’accessoire 
créé dans sa configuration d’utilisation. 

82	 On entend par « épreuve statique d’un 
accessoire de levage » l’épreuve qui consiste à 
faire supporter à l’accessoire, la charge maxi-
male d’utilisation, multipliée par le coefficient 
d’épreuve statique, sans la faire mouvoir, pendant 
une durée déterminée. (Arr. 01.03.2004, art. 8).

83	 Cet examen a pour objet de vérifier le bon 
état de conservation de l’accessoire de levage 
et notamment de déceler toute détérioration, 
telle que déformation, hernie, étranglement, 
toton cassé, nombre de fils cassés supérieur à 
celui admissible, linguet détérioré, ou autre limite 
d’emploi précisée par la notice d’instructions du 
fabricant susceptible d’être à l’origine de situa-
tions dangereuses.
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84	 L’arrêté du 21  décembre 2004 définit un 
échafaudage comme étant un équipement de 
travail, composé d’éléments montés de manière 
temporaire en vue de constituer des postes de 
travail en hauteur et permettant l’accès à ces 
postes ainsi que l’acheminement des produits 
et matériaux nécessaires à la réalisation des tra-
vaux.

85	 La recommandation R. 457 de la CNAMTS 
relative à la prévention des risques liés au mon-
tage et à l’utilisation des échafaudages roulants 
décrit en détail le contenu des vérifications pério-
diques (en accord avec les dispositions de l’ar-
rêté du 21 décembre 2004) des échafaudages 
roulants et les compétences requises (formation 
et attestation de compétence) de la part des per-
sonnes chargées de les réaliser. Elle prévoit éga-
lement des modèles de grilles de suivi, à complé-
ter après les vérifications. 

86	 Lorsqu’un échafaudage est utilisé par plu-
sieurs entreprises, sur un même site et dans la 
même configuration, il n’est pas nécessaire que 
chaque entreprise réalise les vérifications avant 
mise en service. Chaque chef d’entreprise uti-
lisatrice doit toutefois s’assurer que toutes les 
vérifications qui s’imposent ont été réalisées en 
tenant compte des conditions dans lesquelles 
il l’utilise effectivement. La circulaire du 27  juin 
2005 précise à cet effet que la réalisation des 
vérifications doit avoir été clairement attribuée et 
que chaque chef d’entreprise utilisatrice doit être 
en mesure de produire les résultats des vérifica-
tions même s’il ne les a pas effectuées lui-même. 
En cas de doute, chaque chef d’entreprise sera 
tenu de refaire les vérifications.

87	 La recommandation R. 408 de la CNAMTS 
relative au montage et au démontage des écha-
faudages de pied prévoit les modalités pratiques 
de réception des échafaudages après leur mon-
tage et avant leur utilisation (procès-verbal de 
réception écrit et contradictoire lorsque le mon-
teur n’est pas l’utilisateur et affichage d’un pan-
neau mentionnant les conditions d’utilisation).

88	 Les recommandations R. 408 et R. 457 de 
la CNAMTS prévoient la délivrance d’une attes-
tation de compétences pour la réalisation des 
opérations de maintenance des échafaudages 
de pied ou de vérification des échafaudages 
roulants par le chef d’entreprise. Cette attesta-
tion est basée sur l’acquisition par l’opérateur de 

compétences spécifiques selon des référentiels 
de compétence décrits par les recommanda-
tions.

89	 Notamment à la suite de tout accident ou 
incident provoqué par la défaillance d’un des 
constituants de l’échafaudage ou de tout choc 
ayant affecté la structure. 

90	 La circulaire du 27  juin 2005 précise que 
peuvent être considérés notamment comme des 
changements dans les conditions d’environne-
ment, les modifications des conditions de circu-
lation à proximité de l’échafaudage ou l’ouverture 
d’une tranchée proche de son installation.

91	 Lorsqu’un échafaudage est utilisé par plu-
sieurs entreprises, sur un même site et dans la 
même configuration, il n’est pas nécessaire que 
chaque entreprise réalise les vérifications trimes-
trielles. Chaque chef d’entreprise utilisatrice doit 
toutefois s’assurer que toutes les vérifications qui 
s’imposent ont été réalisées en tenant compte 
des conditions dans lesquelles il l’utilise effecti-
vement. La circulaire du 27 juin 2005 préside à 
cet effet que la réalisation des vérifications doit 
avoir été clairement attribuée et que chaque chef 
utilisatrice doit être en mesure de produire les 
résultats des vérifications même s’il ne les a pas 
effectuées lui-même. En cas de doute, chaque 
chef t’entreprise sera tenu de refaire les vérifica-
tions. 

92	 Une note de prescriptions fixe les condi-
tions d’emploi des appareils de mise à feu et les 
règles à observer pour leur entretien. Lors des 
vérifications, il convient de s’assurer que les 
caractéristiques concernant la puissance qui 
figurent dans l’arrêté d’approbation de l’appareil, 
ainsi que celles qui sont données par le construc-
teur, sont respectées (cf. circ. 02.11.1987).

93	 Chargeuses, chargeuses pelleteuses, 
pelles hydrauliques, pelles à câble, excavateurs 
à godets, bouteurs, draglines, niveleuses, déca-
peuses, compacteurs de sol etc…

94	 Les engins de terrassement à conducteur 
porté qui sont équipés pour le levage, sont égale-
ment soumis aux vérifications prévues par l’arrêté 
du 1er mars 2004 modifié concernant les engins 
de levage (voir chapitre 2 «  Vérifications tech-
niques les plus usuelles », n° 4). Ainsi dans le cas 
d’un engin de forage des sols monté sur un engin 
porteur, il faudra distinguer deux situations :
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 – Si le système élévateur reste inaccessible aux tra-
vailleurs, l’ensemble de l’engin fait l’objet de la véri-
fication prévue par l’arrêté du 5 mars 1993. 

 – Si le personnel est exposé au risque de retombée 
des charges, les vérifications définies par l’arrêté 
du 1er mars 2004 s’imposent sur l’appareil porteur, 
tandis que l’outil est soumis à l’arrêté du 5 mars 
1993.

95	 Il s’agit d’équipements de travail mono-
blocs qui permettent de constituer un plancher 
de travail en hauteur pour la pose, la stabilisation, 
le réglage ou l’utilisation d’éléments de coffrage 
verticaux pour la réalisation des murs en béton. 
Elles permettent également la circulation du per-
sonnel, le contournement des refends et le stoc-
kage provisoire de l’outillage et des matériels 
(Circ. n° 3 du 19 novembre 2014). 

96	 L’annexe 6 de la Recommandation R. 464 
de la CNAMTS donne une série de précisions en 
ce qui concerne les compétences nécessaires 
pour la maintenance des PTE.

97	 Ces vérifications sont visuelles et réalisées 
depuis le dernier niveau de plancher en cours, 
sans déplacement des PTE. 

98	 Compte tenu du phasage des travaux, les 
vérifications trimestrielles prévues pour les écha-
faudages sont sans objet, s’agissant des PTE.

99	 L’éclairage de sécurité est un éclairage 
permettant d’assurer l’évacuation des personnes 
en cas d’interruption accidentelle de l’éclairage 
normal. Il doit assurer l’éclairage d’évacuation, 
l’éclairage d’ambiance ou antipanique et per-
mettre la mise en œuvre des mesures de sécurité 
et l’intervention éventuelle des secours (cf. art. 
R. 4227-14 du Code travail).

100	 Dans les établissements recevant du 
public, pour les locaux dont la fonction essen-
tielle est de recevoir du public et pour les déga-
gements accessibles au public, les dispositions 
du règlement de sécurité incendie du 25  juin 
1980 sont seules applicables à l’éclairage 
de sécurité de ces locaux ou dégagements. 
Dans les établissements comportant des locaux 
tels que cantines, restaurants, salles de confé-
rences, salles de réunions, l’éclairage de sécu-
rité de ces locaux doit être réalisé conformément 
à la réglementation relative aux établissements 
recevant du public lorsque celle-ci s’avère plus 
contraignante. (Arr. 14 décembre 2011, art. 1)

101	 La circulaire du 9 octobre 2012 rappelle qu’il 
convient de ne pas confondre la mise en service et 
la mise sous tension. Il existe des cas où les ins-
tallations électriques mises sous tension  ne sont 
pas mises en service immédiatement et font l’objet 
d’aménagements spécifiques à l’activité profes-
sionnelle. Une vérification lors de la mise  sous ten-
sion est donc souvent prématurée dès l’instant où, 
la vérification initiale doit concerner tous les maté-
riels électriques en place lors de la mise en service. 
La circulaire souligne également le fait que cette 
vérification initiale est différente des vérifications 
effectuées afin d’obtenir le visa CONSUEL qui 
permet d’obtenir du distributeur d’énergie élec-
trique la mise sous tension d’installations nou-
velles.  

102	 L’article 3 de l’arrêté du 21 décembre 2011 
énonce les garanties que doivent présenter les 
organismes effectuant les vérifications initiales. Il 
précise notamment que le personnel des orga-
nismes chargés des vérifications doit possé-
der une formation technique et professionnelle 
approfondie, une pratique régulière de l’activité 
et une aptitude pour rédiger les rapports faisant 
suite à la vérification.

103	 Le contenu du rapport de verification est 
fixé par l’annexe II de l’arrêté du 26  décembre 
2011.

104	 L’article 2 de l’arrêté du 26 décembre 2011  
précise  que les modifications de structure com-
prennent la modification du schéma des liaisons 
à la terre,  la modification  de la puissance de 
court-circuit de la source,  la modification ou l’ad-
jonction de circuits de distribution et la création 
ou le réaménagement d’une partie d’’installation.

105	 L’article 3 de l’arrêté du 26 décembre 2011 
prévoit que le délai entre deux vérifications peut 
être porté à deux ans par le chef d’établissement, 
si le rapport précédent ne présente aucune 
observation ou si, avant l’échéance, le chef d’éta-
blissement a fait réaliser les travaux de mise en 
conformité de nature à répondre aux observa-
tions contenues dans le rapport de vérification. 
Dans ce cas, le chef d’établissement doit adres-
ser à l’inspecteur du travail les éléments prou-
vant qu’il n’y a pas de non-conformité ou que les 
non-conformités ont été levées.

106	 L’article 2 de l’arrêté du 22 décembre 2011 
fixe les critères communs de compétence pour 
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l’ensemble des personnes chargées d’effectuer 
les vérifications périodiques, qu’il s’agisse du 
personnel appartenant à un organisme accrédité 
ou d’un salarié appartenant à l’entreprise. Ces 
personnes doivent posséder une formation juri-
dique, technique, professionnelle et en santé et 
sécurité et pratiquer régulièrement l’activité de 
vérification. Elles sont capables de rédiger les 
rapports de vérification et ne doivent être sou-
mises à aucune pression susceptible d’influen-
cer leur jugement. 

107	 L’article 4 de l’arrêté du 22 décembre 2011 
précise que la vérification est réalisée obligatoi-
rement par une personne employée par un orga-
nisme accrédité par le Cofrac  dans les cas sui-
vants :

 – chantiers de 1re catégorie (opérations de bâti-
ment ou de génie civil soumises à l’obligation de 
constituer un collège interentreprises de sécurité, 
de santé et des conditions de travail). Il s’agit des 
chantiers dont le volume excède 10 000 hommes/
jours et dont le nombre d’entreprises est supérieur 
à 10 s’il s’agit d’une opération de bâtiment et à 5 
s’il s’agit d’une opération de génie civil, 

 – chantiers de 2e catégorie (opérations soumises 
à l’obligation de déclaration préalable ne relevant 
pas de la 1ère catégorie). Il s’agit des opérations 
dont le volume prévu des travaux est supérieur à 
500 hommes/jour ou les opérations dont l’effec-
tif prévisible doit dépasser à un moment donné 
20 travailleurs et dont la durée doit excéder 30 jours 
ouvrés, 

 – chantiers où la puissance électrique d’alimenta-
tion dépasse 100 kVA. 

108	 L’article 4 de l’arrêté du 22 décembre 2011 
précise que la vérification est réalisée obligatoi-
rement par une personne salariée d’un organisme 
accrédité par le Cofrac  dans les cas suivants :

 – chantiers de 1re catégorie (opérations de bâti-
ment ou de génie civil soumises à l’obligation de 
constituer un collège interentreprises de sécurité, 
de santé et des conditions de travail). Il s’agit des 
chantiers dont le volume excède 10 000 hommes/
jours et dont le nombre d’entreprises est supérieur 
à 10 s’il s’agit d’une opération de bâtiment et à 5 
s’il s’agit d’une opération de génie civil, 

 – chantiers de 2e catégorie (opérations soumises 
à l’obligation de déclaration préalable ne relevant 
pas de la 1re catégorie). Il s’agit des opérations dont 
le volume prévu des travaux est supérieur à 500 

hommes/jour ou les opérations dont l’effectif prévi-
sible doit dépasser à un moment donné 20 travail-
leurs et dont la durée doit excéder 30 jours ouvrés, 

 – chantiers où la puissance électrique d’alimenta-
tion  dépasse 100 kVA. 

109	 L’article 2 de l’arrêté du 22 décembre 2011 
fixe les critères communs de compétence pour 
l’ensemble des personnes chargées d’effectuer 
les vérifications périodiques, qu’il s’agisse du 
personnel appartenant à un organisme accrédité 
ou d’un salarié appartenant à l’entreprise. Ces 
personnes doivent posséder une formation juri-
dique, technique, professionnelle et en santé et 
sécurité et pratiquer régulièrement l’activité de 
vérification. Elles sont capables de rédiger les 
rapports de vérification et ne doivent être sou-
mises à aucune pression susceptible d’influen-
cer leur jugement. 

110	 La circulaire du 9 octobre 2012 précise que 
le terme « d’activités événementielles » recouvre 
une grande diversité d’activités et manifestations 
comme l’organisation de réceptions, de soirées, 
de séminaires, de défilés de mode, l’organisation 
d’animations, arbres de noël, spots publicitaires et 
la mise en place de matériel vidéo, sonorisation 
etc...Les activités de spectacles vivants et enre-
gistrées regroupent toutes les activités des arts du 
spectacle comme les tournages, les tournées, les 
spectacles de rue. Par dérogation, les installations 
électriques des cirques ne sont pas soumises au 
processus de vérification des installations tempo-
raires défini dans le Code du travail et font l’objet 
d’une procédure de vérification particulière.

111	 L’article 4 de l’arrêté du 22 décembre 2011 
précise que la vérification est réalisée obligatoi-
rement par un organisme accrédité par le Cofrac 
lorsque les installations ont une puissance élec-
trique d’alimentation supérieure à 240 kVA.

112	 Aux termes de l’article R.  143-2 du code 
de la Construction et de l’habitation, constituent 
des établissements recevant du public tous bâti-
ments, locaux et enceintes dans lesquels des 
personnes sont admises, soit librement, soit 
moyennant une rétribution ou une participation 
quelconque, ou dans lesquels sont tenues des 
réunions ouvertes à tout venant ou sur invita-
tion, payantes ou non. Sont considérées comme 
faisant partie du public toutes les personnes 
admises dans l’établissement à quelque titre que 
ce soit en plus du personnel. 
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113	 Ne sont présentées ici que les disposi-
tions spécifiques aux établissements recevant du 
public. Elles sont à combiner avec les disposi-
tions applicables aux lieux de travail.

114	 L’article R. 143-19 du même code définit 
cinq catégories d’établissements réparties en 
deux groupes :

Groupe 1

1re catégorie : 
> 1 500

2e catégorie : 
701 à 1 500

3e catégorie : 
301 à 700

4e catégorie : 
< 300

Groupe 2

5e catégorie : 
inférieur au seuil 

d'assujettissement 
de chaque type

115	 Ces visites ont notamment pour objet:

– de vérifier si les prescriptions de la réglemen-
tation sont observées et, notamment, si tous les 
appareils de secours contre l’incendie ainsi que 
les appareils d’éclairage de sécurité fonctionnent 
normalement ;

– de vérifier l’application des dispositions per-
mettant l’évacuation des personnes en situation 
de handicap ;

– de s’assurer que les vérifications prévues à l’ar-
ticle R.143-34 du Code de la construction et de 
l'habitation ont été effectuées ;
– de suggérer les améliorations ou modifica-
tions qu’il y a lieu d’apporter aux dispositions et 
à l’aménagement desdits établissements dans le 
cadre de la réglementation ; 

– d’étudier dans chaque cas d’espèce les 
mesures d’adaptation qu’il y a lieu d’apporter 
éventuellement aux établissements existants.

116	 L’article GE 4 de l’arrêté du 25  juin 1980 
fixe la périodicité des visites des commissions de 
sécurité en fonction du type et de la catégorie de 
l’établissement

PÉRIODICITÉ   
et catégories

TYPES D’ÉTABLISSEMENTS

J L M N O P R(1) R(2) S T U V W X Y

3 ans                              

1re catégorie X X X X X X X X X X X   X X X

2e catégorie X X X X X X X X X X X   X X X

3e catégorie X X     X X X X     X        

4e catégorie X       X   X       X        

5 ans                              

1re catégorie                       X      

2e catégorie                       X      

3e catégorie     X X         X X   X X X X

4e catégorie   X X X   X   X X X   X X X X

(1) avec hébergement

(2) sans hébergement

117	 La norme NF EN 12845 prévoit une série 
d’opérations de maintenance et de vérifications 
supplémentaires qu’il est impératif de mettre en 
place conformément à l’article MS 73 § 3.

118	 Aux termes de l’article MS 53, le système 
de sécurité incendie d’un établissement est 
constitué de l’ensemble des matériels servant 
à collecter toutes les informations ou ordres 
liés à la seule sécurité incendie, à les traiter et à 
effectuer les fonctions nécessaires à la mise en 
sécurité (compartimentage, évacuation des per-
sonnes, désenfumage, extinction automatique, 
mise à l’arrêt de certaines installations tech-
niques) de l’établissement. Il comprend d’une 
part les détecteurs d’incendie ou les déclen-
cheurs manuels reliés à un système de détection 
incendie et, d’autre part, le système de mise en 
sécurité incendie qui reçoit les informations du 
système de détection. Les systèmes de sécurité 
incendie sont classés en cinq catégories par 
ordre de sévérité décroissante, appelées A, B, 
C, D et E.

119	 Le technicien compétent est une personne 
formée aux particularités techniques des élé-
ments constitutifs du SSI sur lequel il intervient 
et aux aspects réglementaires auquel est soumis 
l’établissement. Il doit en outre posséder la com-
pétence pour apprécier les conséquences de 
ses actions sur le système et son exploitation. Il 
est qualifié et habilité par son employeur (norme 
NF S 61-933, 3.10). 
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120	 L’article MS 73 de l’arrêté du 25 juin 1980 
modifié fait expressément référence à la norme 
pour la mise en œuvre des vérifications pério-
diques des systèmes de sécurité incendie.

121	 Sont concernés uniquement les ERP du 
1er  groupe et les parcs de stationnement cou-
verts, disposant de plus d’un niveau de sous-
sol, sauf si la surface totale de l’ensemble des 
niveaux en sous-sol de l’établissement est infé-
rieure à 100 m2.

122	 La continuité radioélectrique réside dans 
la capacité de communiquer entre, d’une part, le 
point d’accès principal des secours à l’établisse-
ment et, d’autre part, les locaux de l’établissement 
situés en sous-sol. Cette capacité est appréciée 
dans les conditions définies dans l’instruction 
technique (IT) 250 relative au contrôle de la 
continuité des communications radioélectriques 
dans les ERP.

123	 L’article CH 38 précise que les valeurs 
d’efficacité minimale des filtres recommandées 
par l’installateur et le fabricant doivent être por-
tées sur le livret d’entretien. Le dépassement de 
la valeur de perte de charge maximale fixée par 
l’installateur et consignée dans le livret d’entre-
tien, devra entraîner le nettoyage ou le change-
ment des filtres.

124	 Voir aussi chapitre 2 : « Vérifications tech-
niques les plus usuelles, n° 11 Électricité ». 

125	 Les vérifications périodiques portent sur 
les prescriptions énoncées aux articles EL 4 § 4 
(possibilité de poursuivre l’exploitation de l’éta-
blissement en cas de défaillance de la source 
normale) ; EL 5 § 1, 4 et 5 (restriction d’accès aux 
locaux de service électrique, présence de moyens 
d’extinction adaptés aux risques électriques dans 
ces locaux, présence d’un éclairage de sécu-
rité) ; EL 8 § 3 (ventilation des locaux où sont ins-
tallés des batteries d’accumulateurs) ; EL 10 § 4 
(obturation intérieure et extérieure des traversées 
de parois par des canalisations électriques)  ; 
EL 11 § 3, 4 et 7 (consignation par clé ou outil 
des dispositifs de commande des appareillages 
électriques situés à moins de 2,50 m du sol dans 
des locaux accessibles au public, bonne dispo-
sition des prises de courant et absence d’utilisa-
tion de fiches multiples) ; EL 15 § 3 (signalisation 
de la coupure des dispositifs de charge au poste 
de sécurité ou dans un local non accessible au 

public surveillé pendant les heures d’exploitation 
de l’établissement) ; EL 17 (signalisation au poste 
de sécurité des défauts d’isolement reportés par 
les contrôleurs permanents d’isolement) et EL 
18 (dans les établissements de 1re ou 2e catégo-
rie, présence physique d’une personne qualifiée 
pendant la présence du public, chargée d’assu-
rer l’exploitation et l’entretien quotidien).

126	 Voir aussi chapitre 1 : « Vérifications tech-
niques les plus usuelles », n°10 « Éclairage »

127	 Ces opérations peuvent être effectuées 
automatiquement par l’utilisation de blocs auto-
nomes comportant un système automatique de 
test intégré (SATI) conforme à la norme NF C 
71-820 (mai 1999).

128	 Voir aussi chapitre 1 : « Vérifications tech-
niques les plus usuelles », n° 3 « Ascenseurs ».

129	 Aux termes de l’article GC 1 de l’ar-
rêté du 22  juin 1990, sont considérés : 
– comme appareils de cuisson, les appareils ser-
vant à cuire des denrées, pour une consommation 
immédiate ou ultérieure, tels que fours, friteuses, 
marmites, feux vifs ; 

– comme appareils de remise en température, 
les appareils utilisés exclusivement au réchauf-
fage des préparations culinaires, tels que fours 
de remise en température, armoires chauffantes, 
fours à micro-ondes. 

Ne sont pas considérés comme appareils de 
cuisson ou de remise en température :

– les appareils permettant le maintien en tempé-
rature des préparations tels que les bacs à eau 
chaude ou les lampes à infrarouge ; 

– les fours à micro-ondes d’une puissance uni-
taire inférieure ou égale à 3,5 kW installés en libre 
utilisation dans les salles accessibles au public. 

130	 Est considérée comme grande cuisine un 
local ou un groupement de locaux non isolés 
entre eux comportant des appareils de cuisson 
et des appareils de remise en température dont 
la puissance utile totale est supérieure à 20 kW. 
(Art. GC 1). 

131	 Établissements destinés par conception à 
être clos en tout ou partie et itinérants, possédant 
une couverture souple, à usage de cirques, de 
spectacles, de réunions, de bals, de banquets, de 
colonies de vacances, d’activités sportives, etc.



Notes

148 t

132	 Les établissements de 5e catégorie sont 
ceux dans lesquels l’effectif du public admis est 
inférieur à un certain seuil fixé pour chaque type 
d’établissement par l’article PE 2 de l’arrêté du 

22  juin 1990 modifié. Les seuils d’assujettisse-
ment entre établissements du 1er et du 2e groupe 
en fonction de l’effectif sont les suivants :

Type Seuils du 1er groupe (effectif au dessous duquel l’établissement 
est en 5e catégorie)

S/sol Étages Ensemble des niveaux

J I- Structures d’accueil pour 
personnes âgées
- effectif des résidents
- effectif total
II- Structures d’accueil pour 
personnes handicapées
- effectif des résidents
- effectif total

25
100

20
100

L Salles d’auditions, de conférence, 
de réunion, multimédia
Salles de spectacles, de projections 
ou à usage multiple

100

20

200

50

M Magasins de vente 100 100 200

N Restaurants ou débits de boissons 100 200 200

O Hôtels, pensions de famille 100

P Salles de danse, salles de jeux 20 100 120

R Écoles maternelles, crèches, halte-
garderie et jardins d’enfants

Autres établissements 
Établissements avec locaux réservés 
au sommeil

Interdit

100

1 
(20 si l’éts ne 

comporte qu’un 
seul niveau situé 

en étage)

100

100

200
30

S Bibliothèques ou centres 
de documentation

100 100 200

T Salles d’expositions 100 100 100

U Etablissements de soins

J Structures d’accueil pour personnes 
âgées
• sans hébergement
• avec hébergement

100
20

V Établissements de culte 100 200 300

W Administration, banques, bureaux 100 100 200

X Établissements sportifs couverts 100 100 200

Y Musées 100 100 200

OA Hôtels et restaurants d’altitude 20

GA Gares aériennes 200

PA Établissements de plein air 300
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133	 La circulaire du 15  novembre 1990 pré-
cise que les locaux et immeubles de bureaux ne 
doivent être considérés comme des établisse-
ments recevant du public que lorsqu’ils sont spé-
cialement aménagés pour la réception régulière 
des clients ou usagers. Tel est le cas par exemple, 
notamment des locaux d’accueil et d’attente du 
public des administrations publiques ou privées, 
des agences d’établissements bancaires, des 
salles de cours ou de réunions de sociétés com-
merciales ou industrielles qui reçoivent réguliè-
rement des personnes n’appartenant pas au per-
sonnel de l’établissement.

134	 Les établissements recevant moins de 20 
personnes sans locaux à sommeil et les locaux 
professionnels recevant moins de 20 personnes 
(constituant le public) situés dans les immeubles 
de bureaux ou bâtiments d’habitation sont soumis 
aux seules dispositions de l’article PE 4 § 2 et 3 
de l’arrêté du 22 juin 1990.

135	 Un contrat annuel d’entretien des systèmes 
de détection automatique d’incendie doit être 
souscrit par l’exploitant. (cf. art. PE 4 de l’arrêté 
du 22 juin 1990).

136	 Pour les EPI d’occasion donnés en location 
ou faisant l’objet de mise à disposition réitérée, 
l’arrêté du 22 octobre 2009 prévoit la rédaction, 
par le responsable des opérations, d’une fiche de 
gestion faisant état des vérifications périodiques 
effectuées (nature, date, résultats et personnes 
ayant procédé aux vérifications). 

137	 Il s’agit d’équipements qui ne sont pas uti-
lisés pour travailler mais pour être utilisés à la 
suite d’un incident ou d’un accident. Ils peuvent 
donc rester stockés pendant une longue durée 
et leur utilisation est très aléatoire. Les vérifica-
tions périodiques prescrites sont alors destinées 
à s’assurer de leur parfait état de conservation 
et de fonctionnement pour le jour où leur usage 
s’imposera.

138	 Les périodicités sont généralement, soit 
conseillées par les installateurs, soit recomman-
dées par les sociétés d’assurances membres de 
l’Apsad, soit définies dans des normes de l’Afnor, 
soit encore imposées par les textes réglemen-
taires. 

139	 Les années 5 et 15, la maintenance appro-
fondie inclut cette vérification et l’année 10, la 
révision en atelier inclut cette vérification.

140	 L’année 10, la révision en atelier inclut les 
opérations de maintenance et de maintenance 
approfondie. La norme NF S 61-919 prévoit, en 
outre, les durées de vie des extincteurs porta-
tifs : 20 ans pour les matériels à base d’eau ou à 
poudre.

141	 Pour les extincteurs, l’arrêté du 20 novembre 
2017 précise qu’il n’y a pas de période maximale 
fixée entre les inspections périodiques. Le bon 
état apparent de l’extincteur et de ses enceintes 
sous pression doit être vérifié à l’occasion du 
chargement.

142	 L’épreuve hydraulique de requalification 
périodique consiste à maintenir l’équipement 
à une pression égale à sa pression d’essai 
hydrostatique (PT) ou d’épreuve initiale (PE). 
Cette pression est maintenue pendant le temps 
nécessaire à l’examen complet des parois exté-
rieures de l’équipement sous pression. L’épreuve 
hydraulique de requalification périodique est 
satisfaisante si l’équipement sous pression n’a 
pas fait l’objet de suintement, fuite ou rupture 
pendant la durée de l’épreuve et ne présente pas 
de déformation permanente appréciable. 

143	 Cette vérification consiste à s’assurer du 
fait que les accessoires de sécurité sont bien 
ceux d’origine ou qu’ils assurent une protection 
des équipements adaptée au processus indus-
triel développé. Il s’agit également d’un contrôle 
de fonctionnement ou essai de manoeuvrabilité 
et d’une vérification de l’absence d’obstacles 
susceptibles d’entraver leur fonctionnement. 

144	 Les autres extincteurs ne sont pas soumis à 
requalification périodique.

145	 Ce sont les essais fonctionnels décrits 
dans la norme NF S 61-933. En outre, en plus 
des essais fonctionnels, les actions préconisées 
par le constructeur dans la notice de mainte-
nance doivent être réalisées.

146	 Les conteneurs d’agent d’extinction sous 
pression doivent être classés comme des bou-
teilles à gaz et recevoir un numéro ONU en 
fonction du gaz qu’ils contiennent (par exemple 
n°  ONU 1013 dioxyde de carbone) et doivent 
donc se conformer aux dispositions du chapitre 
6.2 de l’ADR. 

147	 Les contrôles périodiques comprennent :
– un contrôle de l’état extérieur et une vérification 
de l’équipement et des marques extérieures ;
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– un contrôle de l’état intérieur (par exemple 
un examen de l’intérieur et une vérification de 
l’épaisseur minimale des parois ;
– un contrôle du filetage (présence ou non de 
signes de corrosion notamment) ;
– une épreuve de pression hydraulique sur l’en-
veloppe du récipient à pression et, si nécessaire 
une vérification des caractéristiques du matériau 
par des épreuves appropriées ;
– un contrôle des équipements de service ;
– une épreuve d’étanchéité sur les cadres de 
bouteilles après réassemblages.

148	 Différentes adaptations existent en ce 
qui concerne les modalités de réalisation de 
l’épreuve de pression hydraulique. Elles sont 
décrites en nota 1 du 6.2.1.6.1 de l’annexe A de 
l’ADR. Par exemple, pour les enveloppes de bou-
teilles en acier sans soudure, l’épreuve de pres-
sion hydraulique peut être remplacée par une 
procédure conforme à la norme ISO 16148:2016 
relative aux essais d’émission acoustique et 
examen ultrasonique complémentaire pour l’ins-
pection périodique et l’essai de bouteilles à gaz 
rechargeables en acier sans soudure.

149	 L’ADR est l’accord relatif au transport inter-
national des marchandises dangereuses par 
route, conclu à Genève le 30 septembre 1957, 
y compris les amendements entrés en vigueur le 
1er janvier 2023

150	 L’instruction d’emballage P 200 prévoit 
la possibilité de ramener l’intervalle entre les 
contrôles périodiques à 15 ans. Sont concer-
nées par exemple, dans certaines conditions, les 
bouteilles en acier.

151	 Le suivi en service des systèmes frigo-
rifiques est régi par les modalités de contrôle 
périodique des équipements sous pression 
prévues dans l’arrêté du 20  novembre 2017 
(cf.  chapitre  1  : «  Vérifications techniques les 
plus usuelles  », n°  2). Cependant, il convient 
d’appliquer également le cahier technique pro-
fessionnel (CTP) pour le suivi en service des sys-
tèmes frigorifiques sous pression de juillet 2020, 
approuvé par la décision BSERR du 19  août 
2020 qui présente une série de dispositions spé-
cifiques et d’adaptations en ce qui concerne le 
suivi en service de ces systèmes frigorifiques. Ce 
CTP décrit les dispositions spécifiques à mettre 
en œuvre pour que les récipients ou tuyauteries 
soient suivis selon un plan d’inspection. 

152	 Il s’agit d’ensembles contenant plusieurs 
récipients ou compartiments de récipient et de 
tuyauteries sous pression.

153	 voir chapitre 1  : « Vérifications techniques 
les plus usuelles  », n°  2 «  Équipements sous 
pression »)

154	 La directive 2014/68/UE du 15  mai 2014 
classe les équipements sous pression en 4 caté-
gories (de I à IV), selon un niveau croissant de 
risque, qui est défini en fonction de la classe du 
fluide contenu et du produit Pression x Volume. 
(Cf article 4 et annexe 2 de la directive). 

155	 Sont considérés comme opérateurs les 
entreprises et les organismes qui procèdent à 
titre professionnel à la mise en service d’équipe-
ments, l’entretien et la réparation d’équipements, 
dès lors que ces opérations nécessitent une 
intervention sur le circuit contenant des fluides 
frigorigènes, le contrôle de l’étanchéité des équi-
pements, le démantèlement des équipements, la 
récupération et la charge des fluides frigorigènes 
dans les équipements ou toute autre opération 
réalisée sur des équipements nécessitant la 
manipulation de fluides frigorigènes.

156	 L’article R. 543-du Code de l’environnement 
dispose que cette fiche est établie par l’opérateur 
pour chaque opération nécessitant une manipu-
lation des fluides frigorigènes effectuée sur un 
équipement. Son contenu est précisé par l’article 
11 de l’arrêté du 29 février 2016 modifié.

157	 Quand des détecteurs de fluides frigo-
rigènes sont installés sur l’équipement, ils sont 
alors eux-mêmes vérifiés tous les 12 mois afin de 
garantir l’exactitude des informations relatives à 
la charge de fluide de circuits de l’équipement. 
(Arrêté du 29 février 2016 modifié, article 3, IV).

158	 Quand des détecteurs de fluides frigo-
rigènes sont installés sur l’équipement, ils sont 
alors eux-mêmes vérifiés tous les 12 mois afin de 
garantir l’exactitude des informations relatives à 
la charge de fluide de circuits de l’équipement. 
(Arrêté du 29 février 2016 modifié, article 3, IV).

159	 La circulaire du 10 décembre 2003 relative à 
application de l’arrêté ministériel du 16 juillet 1997 
relatif aux installations de réfrigération employant 
l’ammoniac comme fluide frigorigène diffuse 
un tableau, rédigé après concertation avec les 
représentants de l’Association Française du Froid 
(AFF), qui précise les procédures opératoires et 
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les consignes spécifiques à réaliser par l’exploi-
tant, l’enregistrement de points particuliers affé-
rents, les actions de vérification que l’exploitant 
doit déclencher. Ce guide a vocation à aider d’une 
part l’exploitant à répondre aux exigences de l’ar-
rêté, d’autre part à fournir à l’inspection un outil 
pour le contrôle de la bonne application de l’article 
9 de l’arrêté du 16 juillet 1997.

160	 Il convient également de se reporter à la 
réglementation concernant le transport des mar-
chandises dangereuses.

161	 Pour les chaudières utilisant un combus-
tible gazeux ou liquide, l’évaluation des émissions 
polluantes consiste en l’évaluation des émissions 
d’oxydes d’azote (NOx). Pour les chaudières 
utilisant un combustible solide, l’évaluation des 
émissions polluantes consiste en l’évaluation des 
émissions de poussières et de composés orga-
niques volatils (COV).

162	 Ensembles corps de chaudières et brûleurs 
produisant de l’eau chaude, de la vapeur d’eau, 
de l’eau surchauffée, ou modifiant la température 
d’un fluide thermique grâce à la chaleur libérée 
par la combustion. (Art. R. 224-20 du code de 
l’Environnement).

163	 Les chaudières neuves, dont la puissance 
nominale est supérieure à 5 MW, font l’objet d’un 
premier contrôle périodique dans un délai de 
deux ans à compter de leur installation, et  dans 
un délai de trois ans pour les autres. 

164	 Sauf si l’exploitant de la chaudière a conclu 
un contrat de performance énergétique dans les 
conditions définies par l’arrêté du 24 juillet 2020 
relatif aux contrats de performance énergétique

165	 Les valeurs minimales de rendement sont 
indiquées aux articles R. 224-23 et R. 224-24 du 
code de l’Environnement. 

Pour les chaudières mises en service après le 
14  septembre 1998, les valeurs minimales de 
rendement sont prévues à l’article R. 224-23 du 
code de l’Environnement :

Combustible utilisé Rendement 
(en pourcentage)

Fioul domestique 89

Fioul lourd 88

Combustible gazeux 90

Charbon ou lignite 86

Pour les installations mises en service avant le 
14  septembre 1998, les valeurs minimales de 
rendement sont prévues par l’article R. 224-24 
du code de l’Environnement :

Puissance 
(P) en MW

Fioul 
domestique 

(en %)

Fioul 
lourd  

(en %)

Combustible 
gazeux 
(en %)

Combustible 
minéral solide 

(en %)

0,4 < P < 2 85 84 86 83

2 ≤ P < 10 86 85 87 84

10 ≤ P < 50 87 86 88 85

166	 Les appareils dont il faut contrôler la pré-
sence et le bon fonctionnement sont :

– l’indicateur de température des gaz de com-
bustion à la sortie de la chaudière,

 -l’analyseur de gaz de combustion donnant la 
teneur en dioxyde de carbone ou en dioxygène, 
et pour pour les chaudières d’une puissance 
nominale supérieure à 10 MW, permettant la 
mesure en continu

– l’appareil manuel permettant de contrôler la 
bonne combustion en chaudière par la mesure 
de la teneur des fumées en monoxyde de car-
bone ou de l’indice de noircissement, ou par tout 
autre indicateur équivalent ;

– le déprimomètre indicateur pour une chaudière 
de puissance nominale supérieure à 400 kW et 
inférieure à 2 MW, enregistreur dans les autres 
cas ;

– l'indicateur permettant d’estimer l’allure de 
fonctionnement, pour une chaudière dont la 
puissance nominale est supérieure à 400  kW 
et inférieure à 2 MW, un indicateur du débit de 
combustible ou de fluide caloporteur dans les 
autres cas ;

– l’enregistreur de pression de vapeur, pour une 
chaudière de puissance nominale supérieure à 
2 MW ;

– l’indicateur de température du fluide calopor-
teur, pour une chaudière d’une puissance nomi-
nale comprise entre 400 kW et 2 MW, enregis-
treur dans les autres cas.

167	 Un système thermodynamique est un sys-
tème permettant, à l’aide d’un cycle thermody-
namique, le transfert de chaleur entre le milieu 
environnant et un bâtiment, ou une application 
industrielle, pour en réchauffer ou refroidir l’air 
intérieur. (Article R. 224-42 du Code de l’envi-
ronnement). 
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168	 Un système de ventilation combiné à un 
chauffage par effet joule est un système de 
conditionnement d’air dont le chauffage est 
assuré en tout ou partie par effet joule (Article 
R. 224-42 du Code de l’environnement)

169	 Ne sont pas concernés les systèmes ther-
modynamiques et les systèmes de ventilation 
combinés à un chauffage par effet joule cou-
verts par un contrat de performance énergétique 
(article R. 224-43-2 du Code de l’environne-
ment).

170	 Sauf pour les équipements soumis au 
règlement (UE) n° 517/2014 du Parlement euro-
péen et du conseil du 16 avril 2014 relatif aux gaz 
à effet de serre fluorés.

171	 Lorsque l’activité du site est couverte par 
un système de management de l’énergie certi-
fié conforme à la norme NF EN ISO 50001 ou 
équivalent par un organisme accrédité et que ce 
système de management de l’énergie couvre le 
système thermodynamique ou le système de ven-
tilation combiné à un chauffage par effet joule, 
l’inspection est réalisée au moins une fois tous 
les dix ans.

172	 Il s’agit de machines automotrices dont 
le poste de conduite se situe dans une cabine. 
Elles sont également équipées d’un mât télesco-
pique dont les caractéristiques permettent d’as-
surer l’isolation, sur le plan électrique, entre l’outil 
de coupe et les autres parties de l’équipement 
de travail, y compris le poste de conduite et sa 
cabine.

173	 Les élagueuses automotrices doivent faire 
l’objet en alternance de vérifications périodiques 
dites de type A et de type B dont la nature est 
différente.

174	 L’article R. 4461-28 du Code du travail 
définit les mentions relatives aux activités profes-
sionnelles en milieu hyperbare :

1° Mention A : Travaux subaquatiques effectués 
par des entreprises soumises à certification 

2° Mention B : Interventions subaquatiques :

a) Activités physiques ou sportives ;

b) Archéologie sous-marine et subaquatique ;

c) Secours et sécurité :

– option sécurité civile ;

– option police ;

d) Techniques, sciences, pêche, aquaculture, 
médias et autres interventions ;

3° Mention C : Interventions sans immersion 
effectuées dans le domaine de la santé ;

4° Mention D : Travaux sans immersion effectués 
par des entreprises soumises à certification telle 
que définie à l’article R. 4461-43.

175	 L’obligation pour l’employeur de s’assurer 
de la qualité des gaz respiratoires utilisés pour la 
réalisation de travaux hyperbares est également 
mentionnée à l’arrêté du 14 mai 2019 (art.3) pour 
les travaux hyperbares exécutés en immersion par 
des entreprises soumises à certification (mention 
A), à l’arrêté 21.04.2016 (art. 21) pour les inter-
ventions réalisées dans le cadre d‘une opération 
archéologique, à l’arrêté du 14 mai 2019 (art. 3) 
pour les interventions subaquatiques de pêche, 
d’aquaculture et à l’arrêté du 22  avril 2024 
(article 4) pour les travaux hyperbares effectués 
sans immersion (mention D). 

176	 L’inspection visuelle peut être réalisée par 
un technicien en inspection visuelle (TIV) spé-
cialement formé et certifié par un organisme de 
type fédération ou syndicat professionnel agréé 
comme la fédération française d’études et de 
sports sous-marins (FFESSM).

177	 L’épreuve hydraulique de requalification 
périodique consiste à maintenir l’équipement 
à une pression égale à sa pression d’essai 
hydrostatique (PT) ou d’épreuve initiale (PE). 
Cette pression est maintenue pendant le temps 
nécessaire à l’examen complet des parois exté-
rieures de l’équipement sous pression. L’épreuve 
hydraulique de requalification périodique est 
satisfaisante si l’équipement sous pression n’a 
pas fait l’objet de suintement, fuite ou rupture 
pendant la durée de l’épreuve et ne présente pas 
de déformation permanente appréciable.

178	 Les conditions de cette dérogation sont 
précisées par la décision BSERR n° 15-106 du 
8 décembre 2015. La structure souhaitant béné-
ficier de la dérogation devra respecter le cahier 
des charges relatif à l’inspection périodique des 
bouteilles métalliques utilisées pour la plongée 
subaquatique, version 0 du 4 décembre 2015. 

179	 Notamment la production de ciment, dont 
la maintenance de fours à clinker. La liste des 
activités concernées est fixée à l’article D. 515-
111 du Code de l’environnement.
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180	 Sont concernées les activités listées à l’ar-
ticle L. 111-1 du Code minier, à savoir notamment 
les travaux dans les mines contenant des hydro-
carbures et des combustibles fossiles, la tourbe 
exceptée, qu’ils soient sous forme solide, liquide 
ou gazeuse, du graphite, du diamant.

181	 La liste de ces lieux spécifiques figure dans 
l’arrêté du 30 juin 2021 relatif aux lieux de travail 
spécifiques pouvant exposer des travailleurs au 
radon. Sont notamment concernés les cavités 
souterraines naturelles ou artificielles, telles que 
les mines et carrières comportant des installa-
tions souterraines accessibles aux travailleurs, 
les grottes, les musées miniers, les caves à vins, 
les caves à fromages, les champignonnières, les 
entrepôts souterrains, les installations de stoc-
kage de déchets…

182	 Aux termes de l’article L.1333-3 du Code 
de la Santé publique, il s’agit des situations impli-
quant une source de rayonnements ionisants et 
nécessitant une réaction rapide pour atténuer 
des conséquences négatives graves pour la 
santé, l’environnement ou les biens, ou un risque 
qui pourrait entraîner de telles conséquences 
négatives graves.

183	 Les mesurages réalisés lors des vérifica-
tions initiales des équipements de travail et des 
sources radioactives et des lieux de travail pré-
vues aux articles 5 et 10 de l’arrêté du 23 octobre 
2020 modifié relatif aux mesurages réalisés dans 
le cadre de l’évaluation des risques et aux vérifi-
cations de l’efficacité des moyens de prévention 
mis en place dans le cadre de la protection des 
travailleurs contre les risques dus aux rayonne-
ments ionisants, peuvent être regardés comme 
mesurages au titre de l’évaluation des risques.

184	 L’instruction DGT/ASN/2018/229 du 
2  octobre 2018 relative à la prévention des 
risques d’exposition aux rayonnements ionisants 
donne quelques exemples de critères permettant 
d’orienter l’employeur pour la réalisation ou non 
des mesurages. Ainsi par exemple, lorsque, dans 
le cadre de l’évaluation des risques sur un fon-
dement documentaire, il apparait que l’employeur 
est détenteur de sources radioactives ou d’ac-
célérateurs ou appareils électriques émettant 
des rayonnements ionisants soumis à un régime 
d’autorisation, d’enregistrement ou de déclara-
tion et inscrites dans un inventaire permettant 
de justifier en permanence de leur origine et 

de leur localisation, l’employeur doit réaliser les 
mesurages prévus. A contrario, lorsque le lieu de 
travail se situe dans une zone à potentiel radon 
faible et que l’employeur n’a pas connaissance 
d’élément laissant supposer une concentration 
d’activité de radon dans l’air supérieure au seuil 
de 300 Bq/m3 en moyenne annuelle, le risque 
associé peut être négligé du point de vue de la 
radioprotection et l’employeur peut ne pas réali-
ser les mesurages.

185	 Au regard de la technicité requise, le 
Ministère chargé du travail recommande dans 
ce cas, le recours à un organisme compétent 
en radioprotection disposant d’une certification 
par un organisme accrédité ou à un organisme 
ayant des qualifications en mesurage des rayon-
nements ionisants et en prévention des risques 
professionnels. Cf. https://travail-emploi.gouv.fr/
IMG/pdf/dgt_qr_arrete_du_23_octobre_2020_
mesurages_verif ications_ri_revision2022_
valide30032022.pdf 

186	 L’article 4 de l’arrêté du 23 octobre 2020 
précité précise que les sources scellées ne 
dépassant pas les seuils des sources scellées 
de haute activité (SSHA) prévus à l’annexe 13-8 
du Code de la Santé publique ne sont pas sou-
mises à une vérification initiale.

187	 La vérification initiale est réalisée dans les 
conditions normales d’utilisation de la source 
radioactive ou de l’équipement de travail. Elle a 
lieu dans l’établissement, lors de la mise en ser-
vice s’il s’agit d’un équipement de travail utilisé à 
poste fixe ou couramment dans un même local 
ou d’une source radioactive scellée non intégrée 
à un équipement de travail. Elle a lieu dans un 
établissement ou à défaut en situation de chan-
tier, lors de la première mise en service lorsqu’il 
s’agit d’un équipement mobile utilisé en dehors 
de l’établissement.

188	 L’article 24 de l’arrêté du 23 octobre 2020 
précité précise la nature des connaissances et 
compétences attendues du personnel réalisant 
les vérifications pour le compte des organismes 
vérificateurs accrédités.

189	 L’article 5 de l’arrêté du 23 octobre 2020 
modifié et le document Questions réponses 
du Ministère du Travail précités précisent que 
constitue notamment une telle modification, celle 
résultant des mesures correctives importantes 

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_arrete_du_23_octobre_2020_mesurages_verifications_ri_revision2022_valide30032022.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_arrete_du_23_octobre_2020_mesurages_verifications_ri_revision2022_valide30032022.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_arrete_du_23_octobre_2020_mesurages_verifications_ri_revision2022_valide30032022.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_arrete_du_23_octobre_2020_mesurages_verifications_ri_revision2022_valide30032022.pdf
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(modification du zonage, réglage de l’équipement 
par le fabricant) mises en œuvre à la suite d’une 
non-conformité détectée lors de la vérification 
périodique ou de la vérification après une opé-
ration de maintenance, ayant nécessité le chan-
gement de paramètres ou de pièces détachées 
par d’autres non identiques aux précédents 
(tube radiogène ayant des caractéristiques diffé-
rentes…).

190	 Dans son questions réponses, le Ministère 
du travail précise qu’un appareil mobile de radio-
logie industrielle utilisé à poste fixe, par exemple, 
dans une casemate, conserve son caractère 
mobile, ce qui nécessite un renouvellement de 
la vérification initiale au moins tous les ans. Ces 
appareils n’ont pas, de par leur conception, les 
mêmes caractéristiques que les appareils fixes. 
Cf. https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_
arrete_du_23_octobre_2020_mesurages_verifi-
cations_ri_revision2022_valide30032022.pdf

191	 L’annexe 13-7 du Code de la Santé publique 
définit une source scellée de haute activité 
comme une source radioactive scellée contenant 
un radionucléide dont l’activité est égale ou supé-
rieure au niveau d’activité défini pour ce radionu-
cléide dans la cinquième colonne du tableau 2 
de l’annexe 13-8 du Code de la Santé publique 
(exemple 3.1010 Bq pour le Baryum 133).

192	 Au titre de l’arrêté du 21 décembre 2007 
portant homologation de la décision n° 2007-
DC-0074 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 
29 novembre 2007, sont concernés les appareils 
fonctionnant sous une différence de potentiel 
supérieure ou égale à 200 kV, ou d’une puis-
sance absorbée par le tube radiogène supé-
rieure à 150 W.

193	 Au titre de l’annexe 13-7 du Code de la 
Santé publique, il s’agit des appareillages ou ins-
tallations dans lesquels des particules sont sou-
mises à une accélération, émettant des rayonne-
ments ionisants d’une énergie supérieure à un 
mégaélectronvolt (MeV).

194	 Pour les sources non scellées, les vérifi-
cations périodiques (VP) sont à effectuer alors 
qu’elles sont exemptées de vérification initiale. 
Il s’agit alors d’une première vérification pério-
dique qui donnera des résultats de mesure ser-
vant pour la comparaison avec les résultats des 
vérifications périodiques suivantes. 

195	 Il ne s’agit pas de vérifications à réaliser 
directement sur les sources mais sur le conte-
nant des sources ou après leur utilisation dans 
une zone délimitée d’un lieu de travail afin de véri-
fier l’absence de contamination. La première véri-
fication périodique est à réaliser sur le contenant 
de la source dès la réception et le stockage, puis 
selon une périodicité qui dépendra de son utilisa-
tion. Il est recommandé de vérifier l’absence de 
contamination après chaque utilisation.

196	 C’est à l’employeur de justifier de la pério-
dicité des vérifications périodiques et non à l’in-
tervenant spécialisé. Chaque situation est un cas 
particulier qu’il faut analyser dans le cadre de 
l’évaluation des risques professionnels au regard 
des équipements et des conditions de travail 
propres à chaque établissement. L’employeur 
s’appuie sur l’avis de son conseiller en radio-
protection pour mettre en œuvre le programme 
annuel de vérifications périodiques. 

197	 Le document Questions réponses de la 
Direction générale du Travail précise que la 
périodicité maximale admise est de 1 an pour 
un équipement ou source à très faibles enjeux 
de radioprotection utilisé dans des conditions 
de travail les plus simples (ex : cabinet dentaire 
avec un praticien, seul à utiliser son appareil de 
radiologie dentaire endobuccale). Toute autre 
situation impliquant des conditions de travail plus 
complexes ou des appareils à plus forts enjeux 
de radioprotection nécessitera des VP plus 
rapprochées (semestrielles, trimestrielles, men-
suelles, hebdomadaires, quotidiennes ou même, 
après chaque utilisation).

Cf. DGT – Questions/réponses relatives à 
l’arrêté du 23  octobre 2020 « mesurages et 
vérifications RI » - MAJ mars-2022 https://
travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_arrete_
du_23_octobre_2020_mesurages_verifica-
tions_ri_revision2022_valide30032022.pdf

198	 Le document Questions réponses de la 
Direction générale du Travail précise qu’un orga-
nisme accrédité pour la réalisation des vérifica-
tions initiales peut aussi réaliser des vérifications 
périodiques en tant qu’intervenant spécialisé 
sous la supervision du conseiller en radioprotec-
tion. Il n’a en effet pas besoin d’être organisme 
compétent en radioprotection pour cela. Il devra 
alors proposer ses services pour les vérifications 
périodiques en tant qu’intervenant spécialisé à un 

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_arrete_du_23_octobre_2020_mesurages_verifications_ri_revision2022_valide30032022.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_arrete_du_23_octobre_2020_mesurages_verifications_ri_revision2022_valide30032022.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_arrete_du_23_octobre_2020_mesurages_verifications_ri_revision2022_valide30032022.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_arrete_du_23_octobre_2020_mesurages_verifications_ri_revision2022_valide30032022.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_arrete_du_23_octobre_2020_mesurages_verifications_ri_revision2022_valide30032022.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_arrete_du_23_octobre_2020_mesurages_verifications_ri_revision2022_valide30032022.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_arrete_du_23_octobre_2020_mesurages_verifications_ri_revision2022_valide30032022.pdf
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employeur et à son conseiller en radioprotection. 
Les VP ainsi réalisées seront supervisées par le 
CRP désigné par l’employeur. De plus, l’orga-
nisme ne pourra pas réaliser en même temps les 
vérifications initiales et les VP dans un même éta-
blissement. Il devra respecter un délai de 3 ans 
entre les deux types de vérifications conformé-
ment à l’article 20 de l’arrêté du 23 octobre 2020 
précité. Si un organisme vérificateur accrédité 
réalise des VP, ces vérifications périodiques sont 
réalisées en dehors de son accréditation pour les 
vérifications initiales.

199	 Les mesurages sont effectués dans les 
zones (contrôlées, surveillées au radar) qui ont 
été identifiées et délimitées par l'employeur.

200	 Constitue notamment une telle modifi-
cation, toute modification pouvant remettre en 
cause des éléments de la conception de l’instal-
lation, des équipements de protection collective 
ou les conditions d’utilisation ou celle résultant 
des mesures correctives mises en œuvre à la 
suite d’une non-conformité détectée lors de la 
vérification périodique.

201	 À savoir :
 – pour l’organisme entier, évalués à partir de la dose 

efficace : 0,08 mSv par mois ;
 – pour les extrémités ou la peau, évalués à partir de 

la dose équivalente : 4 mmSv par mois ;
 – pour la concentration d’activité du radon dans l’air, 

évaluée en dose efficace : 6 mSv par an.

202	 Il s’agit du radon généré directement par les 
roches du sol ou secondairement par l’eau circu-
lant dans ces roches ou les matériaux extraits de 
ces roches

203	 L’article R. 4451-14 précise que l’évaluation 
des risques doit prendre notamment en consi-
dération le niveau de référence pour le radon 
fixé à 300 Bq/m3 pour les immeubles bâtis par 
l’article R. 4451-10, ainsi que le potentiel radon 
des zones mentionnées à l’article R. 1333-29 du 
Code de la santé publique et le résultat d’éven-
tuelles mesures de la concentration d’activité 
de radon dans l’air déjà réalisées. La cartogra-
phie du potentiel radon pour l’évaluation du 
risque dans les lieux de travail situés dans des 
bâtiments est présentée dans l’arrêté du 27 juin 
2018 portant délimitation des zones à potentiel 
radon du territoire français. L’arrêté fixe la réparti-
tion des communes selon trois zones à potentiel 

radon définies en fonction des flux d’exhalation 
du radon des sols. L’article R.1333-29 du Code 
de la santé publique précise que la zone 1 com-
prend les zones à potentiel radon faible ; la zone 
2 les zones à potentiel radon faible mais sur 
lesquelles des facteurs géologiques particu-
liers peuvent faciliter le transfert du radon vers 
les bâtiments et la zone 3 les zones à potentiel 
radon significatif. Ce zonage territorial est un 
outil donnant une indication des communes dans 
lesquelles, proportionnellement, il y aura plus de 
bâtiments dépassant le niveau de référence fixé 
pour le radon (zone 3). Néanmoins, des dépas-
sements du niveau de référence dans les zones à 
plus faible potentiel radon (zones 1 et 2) existent 
aussi mais généralement, ces dépassements 
sont moins fréquents et moins élevés qu’en 
zone 3.

204	 Un document établi par la Direction géné-
rale du travail détaille le protocole de mesurage. 
Il est préférable que la durée d’intégration d’un 
détecteur soit d’au moins deux mois. La période 
de mesurage du radon doit être adaptée au lieu 
de travail, à l’activité professionnelle et aux condi-
tions de travail. Par ailleurs, il est recommandé 
de procéder à ce mesurage pendant la période 
froide (octobre à avril en France métropolitaine) 
au cours de laquelle les fenêtres sont générale-
ment moins ouvertes et le chauffage fonctionne, 
créant ainsi une convection plus importante du 
radon dans l’air. En milieu souterrain, hors sous-
sol d’un bâtiment, il est en revanche recommandé 
de procéder à un mesurage du radon en période 
hivernale et en période estivale car les variations 
de l’activité volumique en radon peuvent être très 
importantes compte tenu des conditions envi-
ronnementales, en particulier, météorologiques 
(gradient de pression, gradient thermique…) cf. 
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_
dgt_-_prevention_du_risque_radon_-_edi-
tion2020.pdf

205	 La dose efficace correspond à l’outil d’esti-
mation des effets à long terme de l’exposition aux 
rayonnements ionisants (cancer du poumon dans 
le cas du radon). Pour calculer la dose efficace, 
il est nécessaire de convertir les concentrations 
en radon dont l’unité de mesure est le Becquerel 
par mètre cube (Bq/m3), en dose efficace (mSv/
an). Pour faciliter le calcul, un facteur de conver-
sion est fixé par l’arrêté du 1er septembre 2003 

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_dgt_-_prevention_du_risque_radon_-_edition2020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_dgt_-_prevention_du_risque_radon_-_edition2020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_dgt_-_prevention_du_risque_radon_-_edition2020.pdf
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définissant les modalités de calcul des doses 
efficaces et des doses équivalentes résultant 
de l’exposition des personnes aux rayonnements 
ionisants pris en application de l’article R. 1333-
24 du Code de Santé publique. L’instruction 
DGT/ASN du 2 octobre 2018 précise, à titre de 
repère, que dès lors que le taux de concentra-
tion en radon atteint la valeur de 1 000 Bq/m3, on 
peut considérer qu’il convient de mettre en place 
une zone radon. 

206	 L’instruction DGT/ASN du 2 octobre 2018 
précise que le calcul est basé sur 2 000 heures 
de travail dans le lieu concerné.

207	 Une évaluation de l’exposition individuelle 
des travailleurs entrant en zone radon est éga-
lement nécessaire. Cette évaluation consiste à 
calculer la dose efficace exclusivement liée au 
radon que le travailleur est susceptible de rece-
voir, dans le cadre de l’exercice de son activité 
professionnelle, dans l’ensemble des zones 
radon où il est susceptible d’intervenir sur les 
douze mois consécutifs à venir. Elle est détaillée 
au n° 21-2-B.3

208	 Les premiers mesurages périodiques sont 
effectués au plus tard dans les 36 mois suivant la 
réception du mesurage initial

209	 Lorsque les résultats du mesurage de l’ac-
tivité volumique en radon réalisé lors de deux 
campagnes de mesurage successives sont tous 
inférieurs à 100 Bq/m3, le propriétaire ou, le cas 
échéant, l’exploitant de l’établissement n’est 
plus soumis à l’obligation de faire procéder à un 
mesurage décennal jusqu’à la réalisation de tra-
vaux modifiant significativement la ventilation ou 
l’étanchéité du bâtiment.

210	 Ces dispositions concernent toute opé-
ration d’acheminement par des moyens de 
transport, de substances radioactives (sources 
scellées ou non scellées, déchets radioactifs, 
minerais radioactifs…). Elles sont complémen-
taires aux dispositions propres au transport de 
matières radioactives (ADR, classe 7). Elles ne 
s’appliquent pas aux colis transportés mais uni-
quement aux moyens de transports (quel que soit 
le type) conduits, chargés et déchargés par des 
travailleurs.

211	 L’employeur est réputé satisfaire à son 
obligation de vérification périodique du moyen 
de transport servant à l’acheminement de 

substances radioactives lorsqu’il est en posses-
sion d’un justificatif de vérification délivré par un 
autre employeur utilisant ledit moyen de transport 
ou lorsque le délai écoulé depuis la vérification 
mentionnée sur ledit justificatif n’est pas supé-
rieur à la périodicité des vérifications qu’il a défi-
nies.

212	 Dans son document Questions-réponses, 
la DGT précise que l’étalonnage est une vérifi-
cation de la performance de mesure de l’instru-
ment pour identifier d’éventuelles dérives de la 
mesure par rapport à des limites d’acceptation 
prédéfinies (erreurs maximales tolérées). Cette 
vérification s’inscrit dans la continuité de la véri-
fication du bon fonctionnement de l’instrument 
de mesure. En revanche, l’objet de la réglemen-
tation n’est pas d’obliger à un étalonnage pério-
dique car cela dépend de nombreux facteurs 
(type d’appareil, données fabricant, mode d’uti-
lisation, réalisation par un laboratoire accrédité 
ou le fabricant…) et en particulier, des résultats 
de cette vérification. Si un écart par rapport aux 
limites d’acceptation prédéfinies est mis en évi-
dence lors de cette vérification, un ajustage ou 
un étalonnage en fonction de l’écart constaté 
est à réaliser selon les modalités décrites par le 
fabricant. 

213	 Cf. Document Questions-réponses de la 
Direction générale du travail relatives à l’arrêté 
du 23 octobre 2020 « mesurages et vérifications 
RI » - MAJ mars-2022

214	 Le responsable d’une activité nucléaire, en 
lien avec le conseiller en radioprotection men-
tionné à l’article R. 1333-18 du Code de la santé 
publique, définit un programme des vérifications, 
qui en précise notamment l’étendue, la méthode 
et la fréquence. Ce programme fait l’objet d’une 
mise à jour chaque fois que nécessaire.

Le programme des vérifications est conservé 
pendant dix ans sous une forme permettant sa 
consultation et il est tenu à disposition des ins-
pecteurs de la radioprotection mentionnés à l’ar-
ticle L. 1333-29 du Code de la santé publique.

215	 Les règles d’élimination des déchets qui 
doivent faire l’objet de vérifications sont détail-
lées dans l’annexe 1 de l’arrêté du 24  octobre 
2022.

216	 Le dernier contrôle réalisé par un orga-
nisme agréé avant l’entrée en vigueur de l’arrêté 
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du 24 octobre 2022 et selon les modalités appli-
cables au contrôle de l’élimination des effluents 
et déchets, en application de l’arrêté du 21 mai 
2010 portant homologation de la décision n° 
2010-DC-0175 de l’Autorité de sûreté nucléaire 
du 4  février 2010 précisant les modalités tech-
niques et les périodicités des contrôles prévus 
aux articles R. 4452-12 et R. 4452-13 du code 
du travail ainsi qu’aux articles R. 1333-7 et 
R. 1333-95 du code de la santé publique, tient 
lieu de première vérification.

217	 L’employeur définit au préalable, des 
contraintes de dose individuelles pour toute acti-
vité réalisée en zone contrôlée, zone d’extrémi-
tés ou zone d’opération. Il s’agit de niveaux de 
dose individuelle maximale définis prospective-
ment par l’employeur a des fins d’optimisation 
de la protection des travailleurs. Ces contraintes 
de dose constituent des niveaux de référence 
internes à l’entreprise permettant de piloter les 
mesures d’optimisation de la radioprotection.

218	 Aux termes de l’article R.4451-22 du Code 
du travail, il s’agit des espaces identifiés par l’em-
ployeur dans lesquelles les travailleurs sont sus-
ceptibles d’être exposés à des niveaux de rayon-
nements ionisants dépassant :

– pour l’organisme entier, évalués à partir de la 
dose efficace : 0,08 mSv par mois ;

– pour les extrémités ou la peau, évalués à partir 
de la dose équivalente : 4 mSv par mois ;

– pour la concentration d’activité du radon dans 
l’air évaluée en dose efficace : 6 mSv/an

Les différentes zones traduisent la gradation du 
risque radiologique. Ainsi, aux termes de l’article 
R 4451, ces zones sont désignées :

– zone surveillée bleue, lorsque la dose effi-
cace est inférieure à 1,25  mSv intégrée sur un 
mois ;

– zone contrôlée verte, lorsque la dose efficace 
est inférieure à 4 mSv intégrée sur un mois ;

– zone contrôlée jaune, lorsque la dose efficace 
est inférieure à 2 mSv intégrée sur une heure ;

– zone contrôlée orange, lorsque la dose effi-
cace est inférieure à 100 mSv intégrée sur une 
heure et inférieure à 100 mSv moyennés sur une 
seconde ;

– zone contrôlée rouge «, lorsque la dose effi-
cace est supérieure à 100 mSv intégrée sur une 

heure ou supérieure à 100  mSv moyennée sur 
une seconde ;

Aux termes de l’article R. 4451-24 du Code du tra-
vail, la zone d’extrémités est un espace qui doit 
être délimité lorsque l’exposition des extrémités 
(mains, avant-bras, pieds, chevilles) ou de la peau 
est susceptible de dépasser 4 mSv par mois.

219	 Pour les appareils mobiles ou portables 
délivrant une dose efficace à un mètre de la 
source supérieure à 2,5  μSv intégrés sur une 
heure, il s’agit d’un espace de travail délimité par 
l’employeur. Aux limites de cet espace de travail 
appelé zone d’opération, le débit d’équivalent de 
dose moyen doit être inférieur à 25 μSv intégrés 
sur une heure.

220	 Cette évaluation individuelle préalable se 
substitue, pour l’employeur, à l’analyse de poste 
ainsi qu’à la fiche d’exposition qui était requise 
avant le 1er juillet 2018.

221	 Dans les lieux de travail spécifiques en 
milieu souterrain mentionnés au 21.1.D.3 (a), 
l’évaluation de la dose efficace relative à l’ex-
position des travailleurs au radon tient compte 
du facteur d’équilibre entre le gaz radon et ses 
descendants radioactifs à vie courte, grâce :soit 
au mesurage de l’énergie alpha potentielle, soit à 
l’utilisation de valeurs de référence publiées par 
l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 
pour certains lieux de travail spécifiques.

222	 Est classé en catégorie A, tout travail-
leur susceptible de recevoir, au cours de douze 
mois consécutifs, une dose efficace supérieure 
à 6 mSv ou une dose équivalente supérieure à 
15 mSv pour le cristallin ou une dose équivalente 
supérieure à 150 mSv pour la peau et les extré-
mités (Article R. 4451-57 du Code du travail).

223	 Est classé en catégorie B, tout travailleur 
susceptible de recevoir une dose efficace supé-
rieure à 1  mSv ou une dose équivalente supé-
rieure à 50 mSv pour la peau et les extrémités.

224	 L’exposition est externe quand la source 
du rayonnement est extérieure à l’organisme.  La 
source radioactive est située à distance de l’or-
ganisme. L’irradiation est dans ce cas en rapport 
avec le pouvoir de pénétration dans le corps des 
divers rayonnements émis par la source.

225	 L’exposition est interne lorsque les subs-
tances radioactives peuvent pénétrer dans l’or-
ganisme soit par inhalation (gaz, aérosols), par 
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ingestion, par voie oculaire ou par voie percuta-
née (altération cutanée, plaie, ou plus rarement 
à travers une peau saine). La dosimétrie interne 
consiste en l’évaluation de la contamination 
interne de l’organisme. Après pénétration dans 
l’organisme, l’exposition interne de l’organisme 
se poursuivra tant que la substance radioactive 
n’aura pas été éliminée naturellement par l’orga-
nisme et que celle-ci continuera d’émettre des 
particules ionisantes. Les techniques de mesure 
de l’exposition interne recouvrent des analyses 
qui permettent d’évaluer la nature et la gravité 
de l’exposition : dosage d’isotopes dans les 
urines, le sang ou les sécrétions, anthropora-
diamétrie. La surveillance de l’exposition interne 
de l’employeur fait l’objet de prescriptions par le 
médecin du travail selon un programme établi par 
celui-ci. A partir des résultats, on calcule la dose 
équivalente engagée reçue par la personne, suite 
à cette incorporation de radioactivité.

226	 Contrairement à un risque d’exposition lié 
à d’autres rayonnements ionisants, il n’y a pas de 
classement pour les travailleurs exposés unique-
ment au radon

227	 Trois techniques de surveillance sont pos-
sibles : 

– l’utilisation d’un dosimètre d’ambiance à lec-
ture différée de mesure du radon gaz placé à 
un endroit du poste de travail choisi de façon à 
permettre une mesure représentative du risque 
d’inhalation des travailleurs concernés. Le résul-
tat de la mesure est exprimé en termes d’exposi-
tion intégrée (Bq.h.m-3) en prenant en compte les 
heures de travail effectives du travailleur sur la 
période d’exposition du dosimètre ;

– l’utilisation d’un dosimètre individuel de mesure 
du radon gaz à lecture différée. Il est nominatif 
et porté au niveau de la poitrine de façon à per-
mettre une mesure représentative du risque d’in-
halation du travailleur concerné. La période de 
port recommandé est de 3 mois. Hors du temps 
de port, le dosimètre est entreposé selon les 
conditions définies par l’organisme de dosimétrie 
accrédité. Le résultat de la mesure est exprimé 
en termes d’exposition intégrée (Bq.h.m-3) en 
prenant en compte les heures de travail effec-
tives du travailleur sur la période d’exposition du 
dosimètre. La dose est calculée selon les moda-
lités prévues aux articles R. 1333-23 et R. 1333-
24 du Code de la santé publique

– l’utilisation d’un dosimètre individuel de mesure 
de l’énergie alpha potentielle (EAP). Il ‘énergie 
alpha potentielle des descendants à vie courte du 
radon 222. Le résultat de la mesure est exprimé 
en termes d’exposition intégrée (J.h.m-3). La dose 
est calculée selon les modalités prévues à l’ar-
ticle R. 1333-24 du Code de la santé publique.

C’est au CRP de donner son avis à l’employeur 
pour le choix de la dosimétrie à mettre en œuvre 
pour les travailleurs.

228	 On entend par situation d’urgence radio-
logique toute situation impliquant une source 
de rayonnements ionisants et nécessitant une 
réaction rapide pour atténuer des conséquences 
négatives graves pour la santé, l’environnement 
ou les biens, ou un risque qui pourrait entraîner 
de telles conséquences négatives graves.

Est un travailleur intervenant en situation d’ur-
gence radiologique, tout travailleur à qui a été 
confiée la mise en œuvre d’actions destinées à 
prévenir ou réduire un risque lié à une telle situa-
tion ou contribuer au maintien en fonctionnement 
d’une activité d’importance stratégique non inter-
ruptible. 

229	 Il s’agit principalement des travailleurs 
amenés à intervenir au plus près de l’accident, 
comme les forces d’interventions mises en place 
par les exploitants nucléaires, des sous-traitants 
qui interviendraient à la demande de l’exploi-
tant d’une installation nucléaire de base ou sur 
réquisition de l’État en cas d’accident et certains 
agents des services publics.

230	 Il s’agit principalement des travailleurs qui 
interviendront à la demande des pouvoirs publics 
dans des zones évacuées ou en cours d’évacua-
tion ou ceux devant maintenir une activité d’im-
portance vitale et/ou non interruptible.

231	 Lorsque cette méthode ne peut être mise 
en œuvre pour des raisons techniques, le suivi 
dosimétrique des travailleurs est réalisé au moyen 
d’une dosimétrie à lecture différée dans les condi-
tions prévues à l’annexe I de l’arrêté, ou d’une 
dosimétrie adaptée devant faire l’objet d’une vali-
dation par l’IRSN, prenant en compte les carac-
téristiques particulières des champs de rayonne-
ments auxquels sont exposés ces travailleurs

232	 La circulaire du 13 avril 2010 précise que 
pour les agents chimiques dangereux ne dispo-
sant pas de VLEP réglementaires, l’employeur 
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doit, en fonction de l’évaluation des risques, 
procéder à des mesurages réguliers. Ces mesu-
rages ne sont pas encadrés réglementairement.

233	 La circulaire du 13 avril 2010 rappelle que 
les contrôles annuels sont à mettre en œuvre en 
fonction de l’évaluation des risques et en cas 
de risque non faible, pour les agents chimiques 
dangereux disposant d’une valeur limite contrai-
gnante ou indicative. Lorsque l’évaluation des 
risques révèle un risque faible pour la santé des 
travailleurs, les contrôles n’ont pas à être effec-
tués conformément aux dispositions de l’article 
R. 4412-13 du code du travail.

234	 Pour les agents chimiques CMR de catégo-
rie 1 ou 2, la circulaire du 13 avril 2010 rappelle 
que les contrôles annuels de respect des valeurs 
limites contraignantes sont systématiques.

235	 Les domaines d’activité concernés par 
cette obligation de repérage avant travaux (RAT) 
sont listés par l’article R. 4412-97. Des arrêtés 
précisent les conditions dans lesquelles la mis-
sion de repérage est conduite, en fonction du 
domaine d’activité concerné. Ainsi, le repérage 
de l’amiante avant certaines opérations réalisées 
dans les immeubles bâtis doit être conduit selon 
les modalités prévues par un arrêté du 16 juil-
let 2019. Pour le RAT dans les navires, bateaux, 
engins flottants et autres constructions flot-
tantes, il s’agit de l’arrêté du 19 juin 2019. Pour 
le RAT dans les matériels roulants ferroviaires, 
il s’agit de l’arrêté du 13 novembre 2019. Pour 
le RAT dans les immeubles autres que le bâtis 
tels que les ouvrages de génie civil, infrastruc-
tures de transport ou réseaux divers, l’arrêté du 4 
juin 2024 sera applicable à compter du 1er juillet 
2026. Pour le RAT dans les aéronefs, c’est l’ar-
rêté du 24 décembre 2020.

236	 Opérateur de repérage disposant de la 
certification avec mention dans le domaine 
amiante en ce qui concerne le repérage avant 
travaux dans les immeubles bâtis. Pour les autres 
secteurs d’activités, les qualifications requises 
pour les opérateurs de repérage sont précisées 
par les arrêtés spécifiques signalés dans la note 
précédente.

237	 La base de données SCOLA peut être uti-
lisée comme aide dans cette estimation a priori 
des niveaux d’empoussièrement des processus.

238	 L’article R. 4412-98 du Code du travail 
définit 3 niveaux d’empoussièrement :

 – premier niveau : empoussièrement dont la valeur 
est inférieure à 100 fibres par litre ; 

 – deuxième niveau : empoussièrement dont la 
valeur est supérieure ou égale à 100 fibres par litre 
et inférieure à 6 000 fibres par litre ; 

 – troisième niveau : empoussièrement dont la valeur 
est supérieure ou égale à 6 000 fibres par litre et 
inférieure à 25 000 fibres par litre. 

239	 Cette évaluation des risques a lieu à la 
source lors du choix des processus qui seront 
mis en œuvre par l’entreprise dans ses différents 
chantiers. Elle déterminera, en fonction du clas-
sement du niveau d’empoussièrement estimé, la 
mise en œuvre des moyens de protection collec-
tive et les EPI définis dans les arrêtés du 8 avril 
2013 modifié et 7 mars 2013.

240	 Les mesures individuelles sur opérateurs 
permettent d’évaluer le niveau d’empoussière-
ment généré par les processus mis en œuvre, 
d’estimer une mesure d’exposition individuelle et 
vérifier le respect de la VLEP/8h. Ils permettent 
également de garantir le non dépassement du 
niveau 3 et le respect du niveau d’empoussière-
ment estimé dans le document unique d’évalua-
tion des risques.

241	 Dans son document « Questions -Réponses 
Métrologie Amiante », le ministère chargé du Tra-
vail rappelle qu’aux termes de l’article 3 de l’ar-
rêté du 14 août 2012 modifié, la mise en œuvre 
de la méthode définie dans la norme NF EN ISO 
16000-7 de septembre 2007 et le document en 
vigueur publié par l’association française de nor-
malisation (Afnor) lui servant de guide d’applica-
tion relatifs à la stratégie d’échantillonnage pour 
la détermination des concentrations en fibres 
d’amiante en suspension dans l’air, emporte pré-
somption de conformité à la réglementation. Il 
reste cependant possible de se référer à d’autres 
sources que cette norme pour élaborer et vali-
der une stratégie d’échantillonnage, sous réserve 
d’être en mesure de démontrer l’équivalence de 
cette méthode avec les indications données dans 
la norme retenue para la réglementation. La norme 
NF EN ISO 16000-7 : 2007 ne concerne que 
la stratégie d’échantillonnage pour l’air intérieur. 
Aux termes des articles 4 et 5 de l’arrêté du 
14  août 2012 , la mise en œuvre de la partie 
relative à l’utilisation de la META de la norme NF 
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X 43-269 (2017) est, elle, obligatoire pour les 
prélèvements. L’analyse des prélèvements est 
obligatoirement réalisée en microscopie électro-
nique à transmission analytique (META) confor-
mément aux prescriptions des parties concer-
nées de la norme NF X 43-050 : juillet 2021 
relative à la « Qualité de l’air-Détermination de la 
concentration en fibres d’amiante par microsco-
pie électronique à transmission ».

242	 Un nouveau cycle de validation redémarre 
ensuite avec la réalisation de mesurages sur au 
moins 3 chantiers sur 12 mois glissants. 

243	 L’employeur a, dans un premier temps, 
estimé, en amont du chantier test et sur la base 
de données fiables (telle que celles apportées 
par la base SCOLA et son application SCOL@
MIANTE), le niveau d’empoussièrement suscep-
tible d’être généré par le processus considéré 
aux fins de déterminer les mesures de protec-
tion collective et individuelle devant être mises 
en œuvre lors de ce premier mesurage (Cf. n° 
22.3.A.1). L’employeur réalise ensuite le chantier 
test. A la suite de la réalisation du chantier test, et 
sous réserve que le niveau d’empoussièrement 
mesuré à cette occasion ne se soit pas révélé 
supérieur à celui estimé, il doit réaliser au moins 
trois chantiers de validation durant un premier 
cycle d’une durée maximale de douze mois (ledit 
cycle débutant à la date du chantier test), en 
conservant tout le long dudit cycle les mesures 
de protection individuelle et collective qui avaient 
été mises en œuvre lors du chantier test. A l’issue 
de ce premier cycle de validation, et en fonction 
des résultats obtenus lors des mesurages réali-
sés dans ce cadre, l’employeur procède au clas-
sement du processus considéré dans le DUERP 
de l’entreprise (de façon à confirmer ou, le cas 
échéant, à adapter les mesures de protection 
collective et individuelle à mettre en œuvre) pour 
ensuite engager de nouveaux cycles de valida-
tion, qui auront toujours pour point de départ la 
date anniversaire de réalisation du chantier test 
et seront toujours d’une durée de douze mois au 
maximum et devront donner lieu, a minima, à la 
réalisation de trois chantiers de validation dont 
les résultats devront permettre soit de conforter, 
soit de corriger le classement inscrit au DUERP 
pour le processus considéré.

En l’absence de trois résultats répartis sur 12 
mois à compter du chantier test, l’employeur 

ne peut pas le consigner dans le DUERP et la 
démarche de validation du niveau d’empoussiè-
rement du processus devra être réinitiée à partir 
du premier chantier de validation. En outre, le ou 
les résultats ne pourront pas être pris en compte 
pour la validation des niveaux d’empoussière-
ment des processus.

244	 Selon les indications du FD X 46-033 : 
2023, le périmètre d’investigation défini par le 
commanditaire de la mesure de l’état initial va 
inclure, dans l’emprise du site d’opération : les 
locaux directement concernés par les travaux 
(donnant lieu à traitement de l’amiante en place) 
et les locaux mis à la disposition de l’entreprise 
pour les besoins du chantier (tels que les zones 
de stockage ou de circulation). Le périmètre 
d’investigation peut également, en fonction de 
l’évaluation des risques de l’entreprise, intégrer 
des locaux périphériques à la zone de chan-
tier (dans lesquels il est prévu de réaliser des 
mesures environnementales ou des mesures de 
fin de chantier). Cette concentration de réfé-
rence constitue une donnée d’entrée à l’analyse 
de risques pour évaluer le niveau de contami-
nation du site et pour déterminer les moyens de 
protection collective et EPI nécessaires lors des 
phases préparatoires. 

245	 Dans son QR-METROLOGIE AMIANTE – 
EDITION 2024, le ministère du Travail rappelle 
que ces mesures de contrôle de l’état initial de 
l’empoussièrement de l’air en fibres d’amiante 
sont couramment appelées « point zéro » par les 
professionnels et désignées sous la formule de 
« mesure de l’état initial de l’entreprise » par le 
fascicule FD X 46-033.

246	 Cette mesure a pour objectif de s’assurer 
que le travailleur n’est pas exposé à l’inhalation 
de fibres d’amiante lorsqu’il n’a pas sa protec-
tion respiratoire dans le vestiaire d’approche du 
sas personnel et, le cas échéant, dans la zone 
d’approche du sas matériel-déchets. Ce type de 
mesure permettra de contrôler notamment le res-
pect par les opérateurs des procédures de sortie 
de la zone contaminée, le fonctionnement normal 
de l’aéraulique des sas, la qualité de l’air intro-
duite dans la ou les zones d’approche.

247	 Dans son QR-METROLOGIE AMIANTE 
– EDITION 2024, le ministère du Travail précise 
que pour ces mesures, l’employeur n’a pas obli-
gation au titre du Code du travail de faire appel 
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à un organisme accrédité pour établir la straté-
gie d’échantillonnage même si cela est fortement 
recommandé pour des garanties de fiabilité des 
résultats desdits mesurages. Toutefois, en cas 
de commande par une entreprise d’un objectif 
de mesurage destiné au contrôle du respect de 
la VLEP (tel que prévu à l’annexe K de la norme 
NF X 43-269 : décembre 2017), l’ensemble des 
mesurages nécessaires à ce contrôle, incluant 
les mesures environnementales, seront alors 
soumises à une exigence d’accréditation.

248	 L’entreprise transmet le projet de plan de 
retrait et de démolition à l’organisme réalisant les 
mesures d’empoussièrement qui établit une stra-
tégie d’échantillonnage qu’elle transmet à son 
tour à l’entreprise. L’entreprise consulte ensuite 
le médecin du travail et le CHSCT et intègre les 
éléments dans son plan de retrait.

249	 C’est l’employeur qui détermine le nombre 
de fois où il fera appel à un organisme accré-
dité sur la durée de ses travaux et c’est l’or-
ganisme qui détermine, lors de l’élaboration 
de la stratégie d’échantillonnage, le nombre 
de prélèvements nécessaires et adaptés à la 
concentration attendue en fibres d’amiante.  
La fréquence et le nombre de mesures à réaliser 
varieront en fonction du niveau d’empoussièrement 
du processus, de la co-activité, du milieu clos ou 
couvert de l’opération et de la durée du chantier.

250	 L’employeur pourra notamment s’appuyer 
sur les critères donnés aux tableaux 3 et 4 du 
paragraphe 3.5.2.5 du FD X 46-033 : 2023 
pour déterminer la fréquence appropriée pour 
la réalisation des mesurages. A défaut de suivre 
les indications dudit fascicule, l’employeur devra 
justifier ses choix de fréquence, en fonction des 
conclusions de son évaluation des risques. L’or-
ganisme missionné détermine pour sa part, lors 
de l’élaboration de la stratégie d’échantillonnage, 
le nombre de prélèvements nécessaires et adap-
tés à l’objectif de mesurage demandé par l’em-
ployeur ainsi qu’à la concentration attendue en 
fibres d’amiante.

251	 Cette mesure permet de s’assurer de l’ef-
ficacité des mesures de protection en place, et 
ainsi de l’absence de pollution des locaux envi-
ronnants et d’exposition des éventuels occu-
pants pendant les opérations.

252	 L’objectif est de vérifier l’absence de rejets 

de fibres d’amiante par les extracteurs et de 
contrôler l’efficacité des filtres de ces derniers.

253	 Cette mesure d’empoussièrement a pour 
objectif de s’assurer avant la restitution des 
locaux et l’enlèvement total ou partiel du confi-
nement, de l’absence de pollution du fait des tra-
vaux réalisés.

254	 L’examen visuel réalisé selon les modalités 
de la norme NF X 46-021 est réputé satisfaire 
aux dispositions réglementaires.

255	 Pour la réalisation de cette mesure, la mise 
en œuvre de la méthode définie par la norme NF 
EN ISO 16000-7 de septembre 2007 et son 
guide d’application GA X 46-033 d’août 2012 
relatifs à la stratégie d’échantillonnage pour 
la détermination des concentrations en fibres 
d’amiante en suspension dans l’air est réputée 
satisfaire à l’exigence d’établissement d’une stra-
tégie d’échantillonnage. La mise en oeuvre de la 
méthode définie par NF X 43-050 juillet 2021 
relative à la “ Qualité de l’air-Détermination de la 
concentration en fibres d’amiante par microsco-
pie électronique à transmission ” est requise pour 
la réalisation des prélèvements et des analyses.

256	 Ces mesures ont pour objectif de s’assu-
rer, juste avant la restitution des locaux traités aux 
occupants ou utilisateurs, que la concentration 
en fibres d’amiante dans les locaux est inférieure 
à la valeur de gestion de 5 fibres/litre. Pour être 
les plus représentatives de l’atmosphère des 
locaux rendus aux occupants, les mesures sont 
à réaliser après démantèlement du dispositif de 
confinement si existant, à la fin des travaux.

257	 Il n’existe pas d’obligation de réaliser des 
mesures de 2e restitution lorsque l’opération de 
retrait ou d’encapsulage de matériaux ou pro-
duits de la liste B est effectuée en extérieur.

258	 Pour les opérations relevant de la sous-sec-
tion 4, l’évaluation des processus s’effectue par 
des mesures dont la fréquence et les modalités 
sont déterminées par l’employeur. En consé-
quence, la notion de programme de mesures 
(chantier test + 3 chantiers de validation) n’existe 
pas. La note DGT du 5 décembre 2017 apporte 
des précisions sur ces aspects.

259	 La Note DGT du 5 déc. 2017 précise 
que, du fait que les modes opératoires sont 
annexés au DUERP qui doit faire l’objet d’une 
révision annuelle, la périodicité normalement 
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attendue pour la réalisation de ces mesurages 
est a minima annuelle. Toutefois pour les entre-
prises de moins de 11 salariés, la périodicité de 
réalisation des mesurages relève de l’évaluation 
des risques de l’employeur, qui devra cependant 
a minima les programmer lors de toute décision 
d’aménagement modifiant les conditions de 
santé et de sécurité ou les conditions de travail 
ainsi que lorsqu’une information supplémentaire 
intéressant l’évaluation d’un risque est portée à 
la connaissance de l'employeur.

260	  Cette analyse consiste à identifier tous 
les facteurs de risques présents sur l’instal-
lation et les moyens de limiter ces risques. 
Certains facteurs de risques peuvent être 
supprimés par la mise en œuvre d’actions cor-
rectives. D’autres sont inévitables et doivent 
faire l’objet d’une gestion particulière, formali-
sée sous forme de procédures, rassemblées 
dans les plans d’entretien et de surveillance. 
Sur la base de l’AMR sont définis :
– les actions correctives portant sur la concep-
tion ou l’exploitation de l’installation à mettre en 
œuvre pour minimiser le risque de prolifération 
et de dispersion des légionnelles, moyens mis en 
œuvre et les échéances de réalisation associés ; 
– un plan d’entretien et un plan de surveillance 
adaptés à la gestion du risque pour l’installation ; 
– les procédures spécifiques d’arrêt et de redé-
marrage, telles que définies au point c ci-dessous. 
En cas de changement de stratégie de traite-
ment, ou de modification significative de l’ins-
tallation, ou encore dans les cas décrits aux 
points II-1 et II-2 b de l'article 26 de l'arrêté du 
14 décembre 2013, et a minima une fois par an, 
l’analyse méthodique des risques est revue par 
l’exploitant, pour s’assurer que tous les facteurs 
de risque liés à l’installation sont bien pris en 
compte, suite aux évolutions de l’installation ou 
des techniques et des connaissances concer-
nant les modalités de gestion du risque de dis-
persion et de prolifération des légionnelles.

261	  Le plan d’entretien définit les mesures 
d’entretien préventif de l’installation visant à 
réduire, voire à supprimer, par des actions méca-
niques ou chimiques, le biofilm et les dépôts sur 
les parois de l’installation et à éliminer, par des 
procédés chimiques ou physiques, les légion-
nelles libres dans l’eau de l’installation en amont 
des points de pulvérisation. 

262	  L’exploitant établit un plan de surveillance 
dans lequel il identifie les indicateurs physi-
co-chimiques et microbiologiques pertinents 
qui permettent de diagnostiquer les dérives 
au sein de l’installation. Pour chaque indica-
teur, l’exploitant définit des valeurs cibles, des 
valeurs d’alerte ainsi que des valeurs d’actions. 
Afin d’assurer une gestion efficace du risque de 
prolifération et de dispersion des légionnelles, il 
réalise ensuite les prélèvements et analyses qui 
permettent le suivi de ces indicateurs selon une 
fréquence et des modalités qu’il détermine. Ces 
contrôles viennent en complément du suivi obli-
gatoire de la concentration en Legionella pneu-
mophila dans l’eau du circuit.

263	  Le plan de surveillance précise les indi-
cateurs de suivi mis en place pour s’assurer de 
l’efficacité des mesures préventives mises en 
œuvre. Il précise les actions curatives et cor-
rectives immédiates à mettre en œuvre en cas 
de dérive de chaque indicateur, en particulier en 
cas de dérive de la concentration en Legionella 
pneumophila. La description des actions cura-
tives et correctives inclut les éventuels produits 
chimiques utilisés et les modalités d’utilisation 
telles que les quantités injectées.

264	  Le contenu complet de cette vérification 
est détaillé à l’article 26-IV-1 de l’arrêté du 14 
décembre 2013.

265	  Cette analyse consiste à identifier tous les 
facteurs de risques présents sur l’installation et 
les moyens de limiter ces risques. Certains fac-
teurs de risques peuvent être supprimés par la 
mise en œuvre d’actions correctives. D’autres 
sont inévitables et doivent faire l’objet d’une ges-
tion particulière, formalisée sous forme de pro-
cédures, rassemblées dans les plans d’entretien 
et de surveillance de l’installation. Sur la base de 
l’AMR sont définis :

– les actions correctives portant sur la concep-
tion ou l’exploitation de l’installation à mettre en 
œuvre pour minimiser le risque de prolifération et 
de dispersion des légionnelles, les moyens mis en 
œuvre et les échéances de réalisation associés ;  
– un plan d’entretien et un plan de surveillance 
adaptés à la gestion du risque pour l’installation ;
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 – les procédures spécifiques d’arrêt et de redé-
marrage.

L’AMR fait l’objet d’une révision :

– en cas de changement de stratégie de traitement 
ou de modification significative de l’installation,  
– si les résultats des analyses réalisés selon la 
norme NF T90-431 (version 2020) mettent en 
évidence une concentration en Legionella pneu-
mophila supérieure ou égale à 100 000 UFC/L 
– lorsque l’exploitant a procédé à des actions 
curatives au bout de deux analyses consécu-
tives mettant en évidence une concentration en 
Legionella pneumophila supérieure ou égale à 
1 000 UFC/L et inférieure à 100 000 UFC/L,  
– a minima une fois tous les deux ans 
La révision de l’AMR donne lieu à la mise à 
jour des plans d’entretien et de surveillance et 
à la planification, le cas échéant, de nouvelles 
actions correctives. Les conclusions et éléments 
de cette révision sont tenus à la disposition de 
l’inspection des installations classées. 

266	  Le plan d’entretien définit les mesures d’en-
tretien préventif de l’installation visant à réduire, 
voire à supprimer, par des actions mécaniques ou 
chimiques, le biofilm et les dépôts sur les parois 
de l’installation et à éliminer, par des procédés 
chimiques ou physiques, les légionnelles libres 

dans l’eau de l’installation en amont des points 
de pulvérisation. Une fiche décrivant et justifiant 
la stratégie de traitement préventif de l’eau du 
circuit adoptée par l’exploitant est jointe au plan 
d’entretien 

267	  Le traitement préventif de l’eau mis en 
œuvre par l’exploitant pendant toute la durée de 
fonctionnement de l’installation, a pour objet de 
réduire le biofilm et de limiter la concentration en 
légionnelles libres dans l’eau du circuit. Il peut 
consister en tout procédé de traitement physique 
ou chimique mais l’exploitant doit en démontrer 
l’efficacité sur la gestion du risque de proliféra-
tion et dispersion des légionnelles par l’intermé-
diaire d’analyses

268	  Le plan de surveillance précise les indi-
cateurs de suivi mis en place pour s’assurer de 
l’efficacité des mesures, mises en place pour 
l’exploitation d’exploitation. Il précise les actions 
curatives et correctives immédiates à mettre en 
œuvre en cas de dérive de chaque indicateur, en 
particulier en cas de dérive de la concentration 
en Legionella pneumophila. La description des 
actions curatives et correctives inclut les éven-
tuels produits utilisés et les modalités d’utilisa-
tion telles que les quantités injectées.
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À propos des organismes accrédités

Les contrôles périodiques sur les lieux de travail 
ne sont pas obligatoirement et systématiquement 
effectués par des organismes extérieurs spéciali-
sés dans le domaine. Les entreprises peuvent éga-
lement avoir recours à une personne compétente 
en interne, spécialement formée à cette activité.

L'agent de l’inspection du travail peut cepen-
dant prescrire à une entreprise, de faire effectuer 
des vérifications techniques, en vue de vérifier la 
conformité à la réglementation de certains équipe-
ments de travail ou d’installations. Dans ce cas, le 
recours à un organisme accrédité sera obligatoire.

Recherche d'un organisme accrédité

Pour rechercher un organisme accrédité, il faut se 
connecter au site web du Comité français d'ac-
créditation : www.cofrac.fr et choisir la rubrique 
« rechercher un d’organisme accrédité ».

Le module de recherche simple permet d’effectuer 
une recherche en saisissant le nom de l’organisme 
ou le numéro d’accréditation.

Le module de recherche avancée permet d’ef-
fectuer une recherche par secteur d’activité, par 
exemple « inspection » et ensuite par domaine, par 
exemple « électromécanique » pour les vérifications 
des équipements de travail.

Aération

L’accréditation de l'organisme est nécessaire pour 
les vérifications sur mise en demeure des services 
de l'inspection du travail. L’arrêté du 20 décembre 
2021 relatif aux conditions d’accréditation d’orga-
nismes et aux contrôles et mesures permettant de 
vérifier la conformité de l’aération et de l’assainis-
sement des locaux de travail prescrits par l’agent 
de contrôle de l’inspection du travail décrit le dis-
positif d’accréditation par le Cofrac.

La liste des organismes accrédités est disponible 
sur le site www.cofrac.fr.

La recherche s'effectue dans la partie « "recher-
cher un organisme accrédité », dans le secteur 
d'activité « inspection », domaine « 6- Thermique-
Fluides », sous domaine « 6.2 Réseaux de distri-
bution et d'évacuation ».

Agents chimiques

Les contrôles réglementaires destinés à vérifier le 
respect des VLEP des agents chimiques dans l’air 
des lieux de travail doivent être réalisés par un orga-
nisme accrédité par le Cofrac ou par tout orga-
nisme équivalent (organisme d'accréditation dési-
gné en application du règlement (CE) n° 765/2008 
du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à 
l'accréditation et à la surveillance du marché pour la 
commercialisation des produits (articles R. 4724-8 
à R. 4724-13 du Code du travail et arrêté du 15 
décembre 2009 relatif aux contrôles techniques 
des valeurs limites d’exposition professionnelle sur 
les lieux de travail et aux conditions d’accrédita-
tion des organismes chargés des contrôles). Le 
contrôle technique est constitué de 4 prestations. 
Les organismes accrédités pour la spécialité « pré-
lèvement » peuvent effectuer les prestations rela-
tives à établissement de la stratégie de prélève-
ment, aux prélèvements et au diagnostic de respect 
ou de dépassement de la valeur limite d’exposition 
professionnelle. Les organismes accrédités pour la 
spécialité « analyse » peuvent effectuer la presta-
tion d’analyse des prélèvements.

La liste des organismes accrédités par le Cofrac 
pour le contrôle du risque chimique dans les atmos-
phères des lieux de travail est accessible sur le 
site www.cofrac.fr (numéro de programme : LAB 
REF 27). La recherche peut s'effectuer dans « les 
annexes techniques » avec une requête par numéro 
CAS figurant dans les tableaux de l’article R. 4412-
149 du Code du travail pour les VLEP contrai-
gnantes, ou de l’arrêté du 30 juin 2004 établis-
sant la liste des VLEP indicatives. Pour les agents 
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chimiques ne possédant pas de numéro CAS, 
comme les poussières de bois, la recherche s’ef-
fectue directement par le nom de l’agent chimique 
dans les mots-clés.

Amiante

Pour le mesurage de l’empoussièrement, lors 
d'opérations exposant les travailleurs à l’amiante, 
ou pour faire procéder à l’analyse de matériaux 
susceptibles de contenir de l’amiante, l’em-
ployeur doit faire appel à un organisme accrédité. 
L’accréditation est délivrée par le Cofrac ou tout 
autre organisme d'accréditation signataire de l'ac-
cord multilatéral européen, établi dans le cadre de 
la coordination européenne des organismes d'ac-
créditation. Pour le contrôle du niveau d'empous-
sièrement des processus et la vérification du res-
pect de la valeur limite d'exposition professionnelle 
en milieu de travail, les textes de référence sont 
l'article R. 4412-103 du Code du travail et l'ar-
rêté du 14 août 2012 modifié relatif aux conditions 
de mesurage des niveaux d'empoussièrement, aux 
conditions de contrôle du respect de la valeur limite 
d'exposition professionnelle aux fibres d'amiante 
et aux conditions d'accréditation des organismes 
procédant à ces mesurages. Pour la recherche de 
la présence d'amiante dans les matériaux, le texte 
est l'arrêté du 1er octobre 2019 modifié relatif aux 
modalités de réalisation des analyses de matériaux 
et produits susceptibles de contenir de l'amiante, 
aux conditions de compétences du personnel et 
d'accréditation des organismes procédant à ces 
analyses.

Pour une aide méthodologique à la commande des 
analyses d’amiante dans l’air ou dans les matériaux 
à un organisme accrédité, il est possible de consul-
ter la brochure INRS ED 6171 : http://www.inrs.
fr/media.html?refINRS=ED%206171.

Bruit

Le mesurage de l’exposition des travailleurs au bruit 
demandé par un agent de contrôle de l'inspec-
tion du travail doit être réalisé par un organisme 
accrédité par le Comité français d'accréditation 
(Cofrac) ou par tout autre organisme d'accrédita-
tion désigné en application du règlement (CE) n° 
765/2008 du Parlement européen et du Conseil 
du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à 
l'accréditation et à la surveillance du marché pour 

la commercialisation des produits (article R. 4722-
16 du Code du travail et arrêté du 11 décembre 
2015 relatif aux conditions d’accréditation des 
organismes pouvant procéder aux mesurages de 
l’exposition au bruit en milieu de travail).

La liste des organismes accrédités par le Cofrac 
pour le contrôle de l'exposition au bruit en milieu 
de travail est accessible sur le site www.cofrac.fr 
(numéro de programme : LAB REF 23).

Éclairage

En application de l’article R. 4724-16 du Code du 
travail dans sa version issue du décret n° 2020-88 
du 5 février 2020, l’arrêté du 23 novembre 2021 –  
relatif aux méthodes de mesure permettant de véri-
fier la conformité de l'éclairage des lieux de travail 
et aux conditions d'accréditation des organismes 
pouvant procéder aux relevés photométriques 
prescrits par l'agent de contrôle de l'inspection 
du travail – a remplacé la procédure d’agrément 
des organismes par un dispositif d’accréditation 
par le Cofrac (ou par tout organisme équivalent). 
Le dispositif d'accréditation est obligatoire depuis 
le 1er septembre 2022.

La liste des organismes accrédités est disponible 
sur le site www.cofrac.fr.

Dans la rubrique « Recherche avancée », sélec-
tionner le secteur d’activité « Étalonnage », puis 
le domaine technique d’accréditation du labora-
toire d’étalonnage « Optique » et le sous-domaine 
« Photométrie ».

Machines et appareils de levage

L'organisme doit avoir été accrédité par le Cofrac 
ou tout autre organisme d'accréditation signataire 
de l'accord multilatéral européen, établi dans le 
cadre de la coordination européenne des orga-
nismes d'accréditation (R. 4722-5 et R. 4722-6 
du Code du travail et arrêté du 22 octobre 2009 
relatif aux modalités de réalisation des vérifications 
de l’état de conformité des équipements de travail 
à la demande de l’inspection du travail ainsi qu’aux 
conditions d’accréditation des organismes chargés 
de ces vérifications).

Les références des organismes accrédités pour 
procéder aux vérifications d'état de conformité des 
équipements de travail sont disponibles sur le site 
du Cofrac : www.cofrac.fr. La recherche s'effectue 
dans le secteur d'activité « Inspection » et ensuite 
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par domaine « Électromécanique » pour les vérifi-
cations des équipements de travail.

Plombémie

Les laboratoires effectuant les analyses destinées 
à vérifier le respect des valeurs limites biologiques 
fixées à l'article R. 4412-152 du Code du travail 
sont accrédités sur la base du respect d'un réfé-
rentiel d'accréditation comportant la norme NF EN 
ISO 15189 « Laboratoires d'analyses de biologie 
médicale (article R. 4412-152 du Code du travail 
et arrêté du 15 décembre 2009 relatif aux contrôles 
du respect des valeurs limites biologiques fixées à 
l'article R. 4412-152 du Code du travail pour les 
travailleurs exposés au plomb et à ses composés 
et aux conditions d'accréditation des laboratoires 
chargés des analyses).

La liste des laboratoires accrédités pour réaliser 
les dosages du plomb sanguin chez les travailleurs 
exposés au plomb, est accessible sur le site www.
cofrac.fr (recherche avancée en sélectionnant sec-
teur d’activité « Santé humaine » « domaine lieux 
de travail biologie médicale » et sous domaine 
« valeurs limites biologiques / famille pharmaco-
logie toxicologie »).

La recherche peut également s'effectuer dans 
la liste des laboratoires de la base de données 

Biotox : http://www.inrs.fr/publications/bdd/bio-
tox.html

Une mention spécifique apparaît signalant que le 
laboratoire est accrédité selon les exigences de la 
norme NF EN ISO 15189 pour le dosage de la 
plombémie.

Rayonnements optiques artificiels

Le mesurage des niveaux d’exposition aux rayon-
nements optiques artificiels (ROA) sur les lieux de 
travail à la demande des agents de contrôle de 
l’inspection du travail, est réalisé par un organisme 
accrédité par le Cofrac ou par tout autre organisme 
d'accréditation désigné en application du règle-
ment (CE) n° 765/2008 du Parlement européen 
et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescrip-
tions relatives à l'accréditation et à la surveillance 
du marché pour la commercialisation des produits 
(article R. 4722-21du Code du travail et arrêté du 
1er mars 2016 relatif aux conditions d'accréditation 
des organismes pouvant procéder au mesurage de 
l'exposition aux rayonnements optiques artificiels 
en milieu de travail).

La liste des organismes accrédités par le Cofrac 
pour le mesurage des niveaux d’exposition aux 
ROA sur les lieux de travail est disponible sur le 
site www.cofrac.fr (numéro de programme : LAB 
REF 36).

http://www.cofrac.fr
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Abréviations

Principales abréviations utilisées dans les tableaux

ADR Réglemente du transport des matières dangereuses par route

AMR Analyse méthodique des risques de prolifération et de dispersion des légionnelles
APSAD Assemblée plénière des sociétés d’assurances dommages
Arr. Arrêté
Art. Numéro d’article d’un texte
CCH Code de la construction et de l’habitation
Circ Circulaire
CNPP Centre national de prévention et de protection
C.Trav. Code du Travail
D. Décret
DRIRE Direction régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement
ERP Établissement recevant du public
NF Norme française (éditée par l’Afnor)
NT Note technique du ministère du Travail
R. Cnam Recommandation de la Caisse nationale de l’assurance maladie
UTE Union Technique de l’Électricité
VLE Valeur limite d’exposition
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Liste des textes cités

• Arrêté du 28 juillet 1961 modifié par l’arrêté du 
16 novembre 1964 relatif à l’utilisation des meules 
et machines à meuler.

• Arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approba-
tion des dispositions générales du règlement de 
sécurité contre les risques d’incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public (ERP).

• Circulaire T.I.V. 864-1 du 30 octobre 1986 
de la Fédération française d’étude et de sports 
sous-marins relative à la vérification des bouteilles 
de plongée par les « Techniciens en Inspection 
Visuelle » (T.I.V.).

• Arrêté du 8 octobre 1987 relatif au contrôle pério-
dique des installations d’aération et d’assainisse-
ment des locaux de travail.

• Arrêté du 9 octobre 1987 concernant le contrôle 
de l’aération et de l’assainissement des locaux de 
travail pouvant être prescrit par l’inspecteur du 
travail.

• Décret n° 90-277 du 28 mars 1990 relatif à la 
protection des travailleurs intervenant en milieu 
hyperbare.

• Circulaire du 15 novembre 1990 relative à l’ar-
rêté du 22 juin 1990 modifié approuvant les dispo-
sitions relatives aux établissements de cinquième 
catégorie (Livre III du règlement de sécurité).

• Arrêté du 30 août 1990 pris pour l’application 
de l’article R 235-11 du Code du travail et relatif 
à la correction acoustique des locaux de travail.

• Arrêté du 5 août 1992 modifié par les arrêtés du 
10 septembre 1998 et du 22 septembre 1995 pris 
pour l’application des articles R 235-4-8 et R 235-
4-15 du Code du travail et fixant des dispositions 
pour la prévention des incendies et le désenfumage 
de certains lieux de travail.

• Arrêté du 5 mars 1993 soumettant certains équi-
pements de travail à l’obligation de faire l’objet des 
vérifications générales périodiques prévues à l’ar-
ticle R 233-11 du Code du travail.

• Circulaire DRT n°  93/14 du 18  mars 1993 
prise pour l’application du décret n° 92-158 du 
20 février 1992 complétant le Code du travail et 
fixant les prescriptions particulières d’hygiène et de 
sécurité applicables aux travaux effectués dans un 
établissement par une entreprise extérieure.

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant la liste des équi-
pements de protection individuelle qui doivent faire 
l’objet de vérifications générales périodiques pré-
vues à l’article R 233-42-2 du Code du travail.

• Arrêté du 4 juin 1993 complétant l’arrêté du 
5 mars 1993 soumettant certains équipements 
de travail à l’obligation de faire l’objet des vérifi-
cations générales périodiques prévues à l’article 
R 233-11 du Code du travail en ce qui concerne 
le contenu desdites vérifications.

• Arrêté du 24 juin 1993 soumettant certains équi-
pements de travail des établissements agricoles 
visés à l’article L 231-1 à l’obligation de faire des 
vérifications générales périodiques prévues à l’ar-
ticle R 233-11 du Code du travail.

• Arrêté du 4 novembre 1993 modifié par l’arrêté 
du 8 juillet 2003 relatif à la signalisation de sécu-
rité et de santé au travail.

• Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au déve-
loppement et à la promotion du commerce et de 
l’artisanat.

• Arrêté du 27 mai 1997 portant dérogation à cer-
taines prescriptions des articles 130 et 131 du 
décret n° 65-48 du 8 janvier 1965 relatifs aux écha-
faudages volants mus à la main pour les appareils 
mis en service à l’état neuf avant le 1er janvier 1997.

• Arrêté du 16 juillet 1997 modifié relatif aux ins-
tallations de réfrigération employant l’ammoniac 
comme fluide frigorigène.

• Circulaire DPPR/SEI/BAMET du 23 avril 1999 
relative aux tours aéroréfrigérantes visées par la 
rubrique 2920 – Prévention de la légionellose.

• Arrêté du 10 octobre 2000, fixant la périodicité, 
l’objet et l’étendue des vérifications des installa-
tions électriques au titre de la protection des tra-
vailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs 
auxdites vérifications.

• Décret n° 2003-296 du 31 mars 2003 relatif à la 
protection des travailleurs contre les dangers des 
rayonnements ionisants.

• Loi n° 2003- 590 du 2 juillet 2003 urbanisme 
et habitat.

• Arrêté du 1er mars 2004 relatif aux vérifications 
des appareils et accessoires de levage.
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006060088
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006060088
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006060118
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000530066
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000193678
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000193678
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000193678
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000005623883
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000005623883
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000005623883
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• Arrêté du 2 mars 2004 relatif au carnet de main-
tenance des appareils de levage.

• Arrêté du 3 mars 2004 relatif aux examens appro-
fondis des grues à tour.

• Décret n° 2004-964 du 9 septembre 2004 relatif 
à la sécurité des ascenseurs et modifiant le code 
de la construction et de l’habitation. 

• Arrêté du 18 novembre 2004 modifié par arrêté 
du 27 juillet 2005 relatif aux contrôles techniques 
à réaliser dans les installations d’ascenseurs.

• Arrêté du 13 décembre 2004 modifié par arrêté 
du 15 juin 2005 relatif aux critères de compétence 
des personnes réalisant des contrôles techniques 
dans les installations d’ascenseurs.

• Arrêté du 21 décembre 2004 relatif aux vérifica-
tions des échafaudages et modifiant l’annexe de 
l’arrêté du 22 décembre 2000 relatif aux condi-
tions et modalités d’agrément des organismes pour 
la vérification de conformité des équipements de 
travail.

• Circulaire DRT 2005/08 du 27 juin 2005 rela-
tive à la mise en œuvre du décret du 1er septembre 
2004 et de l’arrêté du 21 décembre 2004.

• Circulaire DRT 2005/04 du 24 mars 2005 rela-
tive à l’application de l’arrêté du 1er mars 2004 rela-
tif aux vérifications des appareils et accessoires de 
levage, de l’arrêté du 2 mars 2004 relatif au carnet 
de maintenance des appareils de levage et de l’ar-
rêté du 3 mars 2004 relatif à l’examen approfondi 
des grues à tour.

• Circulaire BSEI n° 06-080 du 6 mars 2006 rela-
tive à la réglementation des équipements sous 
pression. Conditions d’application de l’arrêté du 
15 mars 2000 relatif à l’exploitation des équipe-
ments sous pression.

• Décret n° 2006-761 du 30 juin 2006 relatif à la 
protection des travailleurs contre les risques liés 
à l’inhalation de poussières d’amiante et modifiant 
le code du travail (deuxième partie : Décrets en 
Conseil d’Etat).

• Règlement (CE) n°1516/2007 de la Commission 
du 19 décembre 2007 définissant, conformément 
au règlement (CE) n° 842/2006 du Parlement 
européen et du Conseil, les exigences types appli-
cables au contrôle d’étanchéité pour les équipe-
ments fixes de réfrigération, de climatisation et de 
pompes à chaleur contenant certains gaz à effet 
de serre fluorés.

• Arrêté du 30 juin 2008 relatif à la délivrance des 
attestations de capacité aux opérateurs prévues 
à l’article R. 543-99 du code de l’environnement.

• Arrêté du 7 août 2008 relatif à la gestion du risque 
lié au radon dans les lieux de travail.

• Arrêté du 8 décembre 2008 portant homologa-
tion de la décision n° 2008-DC-0110 de l’Auto-
rité de sûreté nucléaire du 26 septembre 2008 
relative à la gestion du risque lié au radon dans 
les lieux de travail.

• Décret n° 2008-1325 du 15 décembre 2008 
relatif à la sécurité des ascenseurs, monte-charges 
et équipements assimilés sur les lieux de travail et 
à la sécurité des travailleurs intervenant sur ces 
équipements.

• Arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif aux trans-
ports de marchandises dangereuses par voies ter-
restres (dit « arrêté TMD »).

• Décision n° 2009-DC-0135 de l’Autorité de 
sûreté nucléaire du 7 avril 2009 relative aux condi-
tions suivant lesquelles il est procédé à la mesure 
de l’activité du radon.

• Décret n° 2009-648 du 9 juin 2009 relatif au 
contrôle des chaudières dont la puissance nomi-
nale est supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 
20 mégawatts.

• Décret n° 2009-649 du 9 juin 2009 relatif à l’en-
tretien annuel des chaudières dont la puissance 
nominale est comprise entre 4 et 400 kilowatts.

• Décision BSEI n° 09-086 du 11 juin 2009 rela-
tive au contrôle du vieillissement en service des 
bouteilles composites.

• Arrêté du 15 septembre 2009 relatif à l’entretien 
annuel des chaudières dont la puissance nominale 
est comprise entre 4 et 400 kilowatts.

• Arrêté du 2 octobre 2009 relatif au contrôle des 
chaudières dont la puissance nominale est supé-
rieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts.

• Arrêté du 22 octobre 2009 portant constitution 
des éléments attestant du maintien en état de 
conformité des équipements de protection indivi-
duelle d’occasion faisant l’objet d’une location ou 
d’une mise à disposition réitérée, prévus à l’article 
R. 4313-16 du Code du travail.

• Décision n° 2010-DC-0175 de l’Autorité de sûreté 
nucléaire du 4 février 2010 précisant les modalités 
techniques et les périodicités des contrôles prévus 
aux articles R. 4452-12 et R. 4452-13 du Code du 
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travail ainsi qu’aux articles R. 1333-7 et R. 1333-
95 du Code de la Santé publique.

• Décret n° 2010-349 du 31 mars 2010 relatif à 
l’inspection des systèmes de climatisation et des 
pompes à chaleur réversibles.

• Circulaire DGT 2010/03 du 13 avril 2010 rela-
tive au contrôle du risque chimique sur les lieux 
de travail.

• Arrêté du 21 mai 2010 portant homologation de la 
décision n° 2010-DC-0175 de l’Autorité de sûreté 
nucléaire du 4 février 2010 précisant les modalités 
techniques et les périodicités des contrôles prévus 
aux articles R. 4452-12 et R. 4452-13 du code du 
travail ainsi qu’aux articles R. 1333-7 et R. 1333-
95 du code de la santé publique.

• Arrêté du 29 décembre 2010 relatif aux vérifica-
tions générales périodiques portant sur les ascen-
seurs et les monte-charges ainsi que sur les éléva-
teurs de personnes n’excédant pas une vitesse de 
0,15 m/s, installés à demeure, et modifiant l’arrêté 
du 1er mars 2004 modifié relatif aux vérifications 
des appareils et accessoires de levage.

• Circulaire DGT n° 2011/02 du 21 janvier 2011 
concernant la mise en œuvre du décret 2008-
1325 du 15 décembre 2008 relatif à la sécurité 
des ascenseurs, monte-charges et équipements 
assimilés sur les lieux de travail ainsi qu’à la sécurité 
des travailleurs intervenant sur ces équipements et 
l’arrêté du 29 décembre 2010 relatif aux vérifica-
tions générales périodiques portant sur les ascen-
seurs, les monte-charges et certains élévateurs de 
personnes.

• Arrêté du 19 août 2011 relatif aux modalités de 
réalisation des mesures d’empoussièrement dans 
l’air des immeubles bâtis.

• Arrêté du 19 août 2011 relatif aux conditions 
d’accréditation des organismes procédant aux 
mesures d’empoussièrement en fibres d’amiante 
dans les immeubles bâtis.

• Arrêté du 14 décembre 2011 relatif aux installa-
tions d’éclairage de sécurité.

• Arrêté du 21 décembre 2011 relatif aux moda-
lités d’accréditation des organismes chargés des 
vérifications initiales des installations électriques et 
sur demande de l’inspection du travail.

• Arrêté du 22 décembre 2011 relatif aux critères 
de compétence des personnes chargées d’effec-
tuer les vérifications périodiques des installations 

électriques et de mettre en œuvre les proces-
sus de vérification des installations électriques 
temporaires.

• Arrêté du 26 décembre 2011 relatif aux vérifi-
cations ou processus de vérification des installa-
tions électriques ainsi qu’au contenu des rapports 
correspondants.

• Arrêté du 30 avril 2012 relatif au contenu de l’im-
primé utilisable pour la vérification de certaines 
installations électriques temporaires, aux modifi-
cations de l’arrêté relatif aux modalités d’accrédi-
tation des organismes chargés des vérifications ini-
tiales des installations électriques et sur demande 
de l’inspection et de l’arrêté relatif aux critères de 
compétences des personnes chargées d’effec-
tuer les vérifications périodiques des installations 
électriques.

• Arrêté du 7 août 2012 relatif aux contrôles tech-
niques à réaliser dans les installations d’ascenseurs.

• Arrêté du 14 août 2012 relatif aux conditions de 
mesurage des niveaux d’empoussièrement, aux 
conditions de contrôle du respect de la valeur limite 
d’exposition professionnelle aux fibres d’amiante 
et aux conditions d’accréditation des organismes 
procédant à ces mesurages.

• Arrêté du 7 mars 2013 relatif au choix, à l’entretien 
et à la vérification des équipements de protection 
individuelle utilisés lors d’opérations comportant 
un risque d’exposition à l’amiante.

• Arrêté du 8 avril 2013 relatif aux règles tech-
niques, aux mesures de prévention et aux moyens 
de protection collective à mettre en œuvre par les 
entreprises lors d’opérations comportant un risque 
d’exposition à l’amiante.

• Circulaire du 10 décembre 2013 relative à appli-
cation de l’arrêté ministériel du 16 juillet 1997 rela-
tif aux installations de réfrigération employant l’am-
moniac comme fluide frigorigène.

• Arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux pres-
criptions générales applicables aux installa-
tions relevant du régime de l’enregistrement au 
titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature 
des installations classées pour la protection de 
l’environnement.

• Arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescrip-
tions générales applicables aux installations relevant 
du régime de la déclaration au titre de la rubrique 
n° 2921 de la nomenclature des installations clas-
sées pour la protection de l’environnement.
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• Directive 2014/68/UE du parlement européen et 
du conseil du 15 mai 2014 relative à l’harmonisa-
tion des législations des États membres concer-
nant la mise à disposition sur le marché des équi-
pements sous pression.

• Décision BSEI n° 14-080 du 20 août 2014 rela-
tive à la dispense de vérification intérieure pour des 
équipements sous pression contenant certains gaz 
ou mélanges de gaz.

• Circulaire DGT n° 03 du 19 novembre 2014 
relative à l’utilisation de plate-forme de travail en 
encorbellement (PTE).

• Décision n° 16-034 du 23 février 2016 portant 
approbation du Guide des bonnes pratiques pour 
le contrôle par émission acoustique des équipe-
ments sous pression « (guide du groupe émission 
acoustique GEA).

• Arrêté du 29 février 2016 modifié relatif à cer-
tains fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre 
fluorés.

• Arrêté du 1er mars 2016 relatif aux conditions 
d’accréditation des organismes pouvant procé-
der au mesurage de l’exposition aux rayonnements 
optiques artificiels en milieu de travail.

• Arrêté du 1er mars 2016 relatif aux modalités de 
l’évaluation des risques résultant de l’exposition 
aux rayonnements optiques artificiels en milieu de 
travail.

• Arrêté du 21 avril 2016 définissant les procé-
dures d’accès, de séjour et de secours des activi-
tés hyperbares exécutées avec immersion dans le 
cadre de la mention B « archéologie sous-marine 
et subaquatique ».

• Arrêté du 15 décembre 2016 définissant les cri-
tères de certification des compétences des per-
sonnes physiques réalisant l’inspection périodique 
des systèmes de climatisation et des pompes à 
chaleur réversibles dont la puissance frigorifique 
est supérieure à 12 kilowatts, et les critères d’ac-
créditation des organismes de certification.

• Arrêté du 15 décembre 2016 relatif à l’inspection 
périodique des systèmes de climatisation et des 
pompes à chaleur réversibles dont la puissance 
frigorifique est supérieure à 12 kilowatts.

• Décision BSERR n° 17-062 du 1er août 2017 
approuvant l’évolution du guide de classification 
des interventions sur les équipements sous pres-
sion soumis à la réglementation française.

• Arrêté du 20 novembre 2017 relatif au suivi en 
service des équipements sous pression et des réci-
pients à pression simples.

• Arrêté du 3 août 2018 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à 
déclaration au titre de la rubrique 2910.

• Décision BSERR n° 19-053 du 14 février 
2019 modifiant la décision BSEI n° 10-166 du 
22 octobre 2010 portant approbation du guide 
relatif aux inspections réglementaires des équipe-
ments sous pression revêtus extérieurement et/ou 
intérieurement.

• Arrêté du 14 mai 2019 relatif aux travaux hyper-
bares effectués en milieu subaquatique (mention 
A).

• Arrêté du 14 mai 2019 définissant les procédures 
d’accès, de séjour, de sortie et d’organisation du 
travail pour les interventions en milieu hyperbare 
exécutées avec immersion dans le cadre de la men-
tion B « techniques, sciences, pêche, aquaculture, 
médias et autres interventions ».

• Arrêté du 19 juin 2019 relatif au repérage de 
l’amiante avant certaines opérations réalisées 
dans les navires, bateaux, engins flottants et autres 
constructions flottantes.

• Arrêté du 16 juillet 2019 relatif au repérage de 
l’amiante avant certaines opérations réalisées dans 
les immeubles bâtis.

• Décision BSERR n° 2019-056 du 24 mai 2019 
relative à la reconnaissance du guide profession-
nel pour l’élaboration de guides et cahiers tech-
niques professionnels servant à l’élaboration de 
plans d’inspections pour le suivi en service des 
équipements sous pression et des récipients à 
pression simples.

• Arrêté du 26 juin 2019 relatif à la surveillance indi-
viduelle de l’exposition des travailleurs aux rayon-
nements ionisants.

• Arrêté du 13 novembre 2019 relatif au repérage 
de l’amiante avant certaines opérations réalisées 
dans les matériels roulants ferroviaires.

• Cahier technique professionnel pour le suivi en 
service des systèmes frigorifiques sous pression 
du 23 juillet 2020.

• Arrêté du 24 juillet 2020 relatif à l’entretien des 
systèmes thermodynamiques dont la puissance 
nominale est comprise entre 4 kW et 70 kW.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000030512757
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000030512757
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000030512757
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000030512757
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000030512757
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0028000&reqId=67314edb-fc68-43cd-91e9-2827fe744edc&pos=7
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0028000&reqId=67314edb-fc68-43cd-91e9-2827fe744edc&pos=7
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0028000&reqId=67314edb-fc68-43cd-91e9-2827fe744edc&pos=7
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0028000&reqId=67314edb-fc68-43cd-91e9-2827fe744edc&pos=7
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=38960
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=38960
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=38960
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032173989
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032173989
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032173989
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000032251562
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000032251562
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000032251562
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000032251562
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032251548
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032251548
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032251548
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032251548
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032495976
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032495976
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032495976
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032495976
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032495976
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033664761/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033664761/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033664761/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033664761/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033664761/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033664761/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033664761/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033664732
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033664732
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033664732
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033664732
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0029876&reqId=3c17b700-7665-4101-ae25-8ca6b7a8a81a&pos=3
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0029876&reqId=3c17b700-7665-4101-ae25-8ca6b7a8a81a&pos=3
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0029876&reqId=3c17b700-7665-4101-ae25-8ca6b7a8a81a&pos=3
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0029876&reqId=3c17b700-7665-4101-ae25-8ca6b7a8a81a&pos=3
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000036128632
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000036128632
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000036128632
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037284510
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037284510
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037284510
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037284510
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0030716
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0030716
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0030716
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0030716
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0030716
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0030716
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038501680
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038501680
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038501680
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038501752
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038501752
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038501752
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038501752
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038501752
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038501752
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038689352/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038689352/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038689352/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038689352/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038777498
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038777498
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038777498
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038543387
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038543387
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038543387
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038543387
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038543387
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038543387
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038543387
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038716084/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038716084/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038716084/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039402652
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039402652
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039402652
https://www.afiap.org/_files/ugd/ad8dc6_d8223883ad934db5956948b0633dd526.pdf
https://www.afiap.org/_files/ugd/ad8dc6_d8223883ad934db5956948b0633dd526.pdf
https://www.afiap.org/_files/ugd/ad8dc6_d8223883ad934db5956948b0633dd526.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042176759
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042176759
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042176759


Annexes

172 t

• Arrêté du 24 juillet 2020 relatif à l’inspection 
périodique des systèmes thermodynamiques et 
des systèmes de ventilation combiné à un chauf-
fage dont la puissance nominale utile est supé-
rieure à 70 kilowatts.

• Décision BSERR n° 20-037 DU 19 aout 2020 
modifiant la décision BSEI n° 14-078 du 7 juillet 
2014 relative à la reconnaissance d’un cahier tech-
nique professionnel pour le suivi en service des 
systèmes frigorifiques sous pression.

• Arrêté du 24 décembre 2020 relatif au repérage 
de l’amiante avant certaines opérations réalisées 
dans les aéronefs.

• Décision du 23 décembre 2021 modifiant la déci-
sion BSEI n°13-125 du 31 décembre 2013 rela-
tive aux services inspection reconnus.

• Arrêté du 22 avril 2024 relatif aux travaux hyper-
bares effectués sans immersion (mention D).

• Arrêté du 23 juin 2023 relatif aux modalités d’en-
registrement et d’accès au système d’information 
et de surveillance de l’exposition aux rayonnements 
ionisants « SISERI » et modifiant l’arrêté du 26 juin 
2019 relatif à la surveillance individuelle de l’expo-
sition des travailleurs aux rayonnements ionisants.

• Arrêté du 15 mai 2024 relatif à la démarche de 
prévention du risque radon et à la mise en place 
d’une zone radon et des vérifications associées 
dans le cadre du dispositif renforcé pour la pro-
tection des travailleurs.

• Arrêté du 4 juin 2024 relatif au repérage de 
l’amiante avant certaines opérations réalisées 
dans les immeubles autres que bâtis tels que les 
ouvrages de génie civil, infrastructures de trans-
port ou réseaux divers.

• Arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux vérifications des 
machines utilisées pour la réalisation des travaux 
d’élagage dans l’environnement de lignes élec-
triques aériennes.

• Recommandation R 408 de la CNAM Montage 
et démontage des échafaudages de pied, 2004.

• Recommandation R 430 de la CNAM Dispositifs 
d’ancrage pour les équipements de protection indi-
viduelle contre les chutes de hauteur, 2007.

• Recommandation R 457 de la CNAM Prévention 
des risques liés au montage et à l’utilisation des 
échafaudages roulants, 2011.

• Recommandation R 464 de la CNAM Prévention 
des risques dus à l’utilisation des plates-formes de 
travail en encorbellement, 2012.

• Recommandation R 516 de la CNAM Prévention 
des risques liés à l’utilisation des portails coulis-
sants manuels ou en mode manuel pour préve-
nir les risques d’accidents graves ou mortels : 
« concevoir l’ouvrage, installer, maintenir et utiliser 
en sécurité », 2024.

• Instruction technique (IT) 250 relative au contrôle 
de la continuité des communications radioélec-
triques dans les établissements recevant du public.

• APSAD R1 Extinction automatique à eau de type 
Sprinkler.

• APSAD R4 Extincteurs portatifs et mobiles.

• APSAD R5 Robinets d’incendie armés et postes 
d’incendie additivés.

• APSAD R7 Détection automatique d’incendie.

• APSAD R13 Extinction automatique à gaz.

• APSAD R17 Désenfumage naturel.

• Norme NF EN 12845 Installations fixes de lutte 
contre l’incendie - Systèmes d’extinction automa-
tique du type sprinkleur - Conception, installation 
et maintenance.
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Textes réglementaires.  
1. contrôles des équipements de travail

Arrêté du 5 mars 1993 modifié par l’arrêté du 4 juin 1993 soumettant certains 
équipements de travail à l’obligation de faire l’objet des vérifications générales 
périodiques prévues à l’article R. 233-11 du code du travail

Le ministre du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle,

Vu le code du travail, et notamment l’article R. 233-11 ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels (commission spécialisée) en 
date du 25 janvier 1993,

Arrête :

Art. 1er. - I. - Les équipements de travail suivants 
doivent avoir fait l’objet, depuis moins de trois 
mois au moment de leur utilisation, de la vérifica-
tion générale périodique prévue à l’article R. 233-
11 du code du travail :

 – presses mécaniques et presses hydrauliques 
pour le travail à froid des métaux ;

 – presses à vis ;
 – presses à mouler par injection ou compression 

des matières plastiques ou du caoutchouc ;
 – presses à mouler les métaux ;
 – massicots pour la découpe du papier, du carton, 

du bois ou des matières plastiques en feuille ;
 – presses à façonner les cuirs, peaux, papiers, car-

tons ou matières plastiques en feuille au moyen d’un 
emporte-pièce ;

 – presses à platine telles que presses à dorer, à 
gaufrer, à découper ;

 – machines à cylindres pour l’industrie du 
caoutchouc ;

 – presses à balles ;
 – compacteurs à déchets ;
 – systèmes de compactage des véhicules de col-

lecte d’ordures ou de déchets.

Ne sont toutefois soumis à une vérification générale 
périodique que les équipements de travail mus par 
une source d’énergie autre que la force humaine 
employée directement et dont le chargement ou le 
déchargement est effectué manuellement en phase 
de production.

II. - Lorsqu’ils ne sont effectivement utilisés que 
pendant la durée de campagnes saisonnières et 
que la période d’intercampagnes est supérieure à 
trois mois, les équipements de travail mentionnés 
au I ci-dessus ne doivent faire l’objet, pendant cette 

période d’intercampagnes, que d’une seule vérifi-
cation périodique.

Toutefois, la remise en service au début de la nou-
velle campagne doit être précédée d’un essai per-
mettant de s’assurer du fonctionnement en sécurité 
de ces équipements de travail.

Art. 2. - Les équipements de travail suivants doivent 
avoir fait l’objet, depuis moins de douze mois au 
moment de leur utilisation, de la vérification géné-
rale périodique prévue à l’article R. 233-11 du code 
du travail :

 – centrifugeuses ;
 – machines mobiles d’extraction, de terrassement, 

d’excavation ou de forage du sol à conducteur porté 
et machines à battre les palplanches.

Art. 3. - Les vérifications générales périodiques 
visées aux articles 1er et 2 doivent porter sur l’en-
semble des éléments dont la détérioration est 
susceptible de créer un danger. Ces vérifications, 
limitées aux parties visibles et aux éléments acces-
sibles par démontage des carters ou capots, sont 
les suivantes :

a) Vérification visuelle de l’état physique du matériel :
 – stabilité de la machine et de ses équipements 

(fixation des éléments qui pourraient tomber ou être 
projetés) ;

 – fixation des éléments de protection ;
 – état des matériaux (notamment détection des fis-

sures, déformations et oxydations anormales) ;
 – état de propreté (notamment accumulation de 

poussières, de déchets, de copeaux) ;
 – état des filtres et des échappements ;
 – état des liaisons et des raccordements élec-

triques, hydrauliques et pneumatiques.
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b) Vérification des éléments fonctionnels concou-
rant au travail par des essais de fonctionnement :

 – présence et fonctionnement des dispositifs de 
protection dans tous les modes de fonctionnement ;

 – caractéristiques anormales de fonctionnement 
(notamment bruit, vibrations, température, chocs) ;

 – fonctionnement des dispositifs d’arrêt automa-
tiques ou à actionnement volontaire ;

 – fonctionnement des dispositifs d’arrêt associés 
à une fonction de protection.

c) Vérification des réglages et des jeux :
 – niveau des fluides ;
 – pression d’air, d’huiles ;
 – état des ressorts (notamment dans les dispositifs 

de freinage et d’embrayage) ;
 – appréciation des jeux anormaux dans les organes 

mécaniques de commande ;
 – état des pièces d’usure (notamment garnitures 

de freins et d’embrayage) ;
 – réglage des fins de course.

1.	  Conformément aux normes NFC 60-010 et 50-501, la maintenance se définit comme « l’ensemble des actions permettant de maintenir ou 
de rétablir un bien dans un état spécifié ou en mesure d’assurer un service déterminé ». Il résulte de cette définition que les actions d’entretien, 
de réglage effectuées par un régleur, de réparation, de graissage, par exemple, sont des actions de maintenance.

d) Vérification de l’état des indicateurs :
 – état des appareils de mesure (notamment mano-

mètres, thermomètres tachymètres) ;
 – état des dispositifs de signalisation (notamment 

voyants et inscriptions).

Art. 4. - Les articles 1er, 2 et 3 du présent arrêté 
sont applicables à compter du 1er décembre 1993.

Jusqu’à l’entrée en vigueur de l’article 1er, les 
presses à mouvement alternatif de tous systèmes, 
mues mécaniquement et utilisées à des travaux 
automatiques, doivent continuer à faire l’objet de 
visites générales périodiques trimestrielles afin que 
soit décelée en temps utile, de façon qu’il puisse y 
être porté remède, toute défectuosité susceptible 
d’occasionner un accident.

Art. 5. - Le directeur des relations du travail au 
ministère du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle est chargé de l’exécution du pré-
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.

Fait à Paris, le 5 mars 1993.

Note technique n° 9 du 2 août 1995 relative aux vérifications générales périodiques des 
équipements de travail

Le ministre du travail, du dialogue social et de la participation, à Messieurs les directeurs régionaux du tra-
vail et de l’emploi ; Mesdames et Messieurs les directeurs départementaux du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle ;

Mesdames et Messieurs les inspecteurs et contrôleurs du travail.

L’arrêté du 5 mars 1993 complété par l’arrêté du 
3 juin 1993 relatif aux vérifications générales pério-
diques de certains équipements de travail a soulevé 
un certain nombre de questions concernant le prin-
cipe de la maintenance préventive, d’une part, et 
le champ d’application des vérifications générales 
périodiques, d’autre part.

1. Le maintien de l’état de sécurité 
des équipements

1.1. Le maintien de l’état de conformité des 
équipements, au cours de leur utilisation

L’article R. 233-1-1 du code du travail prévoit que 
les équipements de travail et moyens de protection 
doivent être maintenus en état de conformité avec 

les règles techniques de conception et de construc-
tion applicables lors de leur mise en service dans 
l’établissement, y compris en cas de modification 
du matériel.

Cet article d’une portée très générale s’applique 
à tous les équipements, qu’ils soient ou non lis-
tés dans l’arrêté du 5 mars 1993 ; si cet article ne 
prévoit pas de vérifications particulières, il implique 
un maintien permanent de l’état de conformité du 
matériel. Or, les contraintes d’environnement et les 
conditions d’utilisation normales ou anormales des 
équipements de travail peuvent, en l’absence d’une 
maintenance1 appropriée, entraîner une détériora-
tion, une usure, ou une baisse de performance de 
dispositifs ayant des répercussions sur la sécurité.
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Le législateur n’a pas prévu, dans la plupart des cas, 
de modalités particulières pour la mise en œuvre 
du maintien de conformité. Ces mesures d’organi-
sation sont à définir dans le cadre de la politique 
de prévention de l’entreprise définie par l’article 
L. 230-2 du code du travail. Certaines opérations 
pourront être systématisées, avec une périodicité 
variable selon les cas, tandis que d’autres pourront 
être conditionnées par des indices de dysfonction-
nement (bruit ou vibration anormale, fuites de fluide, 
corrosion, etc.).

1.2. Vérifications après opérations 
de maintenance

Toute opération de maintenance n’est pas néces-
sairement orientée sur la sécurité, mais les agents 
chargés de ces opérations peuvent être amenés à 
démonter des protecteurs, et ainsi mettre en cause 
la sécurité des opérateurs lors de la mise en service 
de l’équipement. C’est pourquoi l’article R. 233-4 
du code du travail prévoit, après chaque opéra-
tion ayant entraîné leur démontage, de vérifier que 
les protecteurs et dispositifs de protection sont en 
place et assurent leur fonction correctement.

Par exemple, les cisailles-guillotines, bien que 
présentant des risques importants, fonctionnent 
de façon simple et ne nécessitent pas de vérifica-
tions trimestrielles obligatoires : néanmoins, le chef 
d’établissement doit mettre en place une organi-
sation telle que, après démontage des protecteurs 
réglables, le bon état et l’écartement de ceux-ci par 
rapport à la table soient vérifiés, de telle sorte que 
les dimensions des ouvertures ne laissent pas la 
possibilité pour l’opérateur d’accéder aux éléments 
mobiles de travail. La réglementation ne fixe aucun 
cadre rigide à ces mesures d’organisation : ni le 
contenu des instructions et consignes, ni la pério-
dicité des vérifications, ni l’inscription de ceux-ci 
sur un registre quelconque, ni la désignation des 
personnes chargées de s’assurer du maintien de la 
conformité. C’est au chef d’établissement de définir 
ces modalités pour atteindre le résultat escompté.

2. Équipements soumis à vérifications 
générales périodiques obligatoires

Exigées par l’article R. 233-11, les vérifications 
générales périodiques ont pour objectif de déce-
ler, en temps utile, toute détérioration susceptible 
de créer des dangers.

Il doit être remédié aux défauts constatés, confor-
mément à l’obligation de sécurité définie au I de 
l’article L. 233-5-1 et aux dispositions des articles 
R. 233-1 et suivants, notamment à l’obligation de 
maintien en état de conformité (art. R. 233-1-1).

Dans certains cas, des contraintes particulières 
peuvent conduire à des états d’usure, des dysfonc-
tionnements ou des détériorations non visibles sans 
vérifications particulières ; c’est pourquoi l’article 
R. 233-11 du code du travail a prévu que le minis-
tère du travail, de l’emploi et de la formation pro-
fessionnelle peut déterminer par arrêté une liste 
des équipements devant faire l’objet de vérifications 
générales périodiques. C’est en fonction du carac-
tère soudain ou imprévisible des risques encourus 
par les opérateurs que la liste de l’arrêté du 5 mars 
1993 a été établie.

Seules sont visées, parmi les machines citées 
ci-dessous aux points 2.1 à 2.11, celles qui peuvent 
être utilisées en chargement ou déchargement 
manuel lors des opérations de production.

La périodicité de ces visites a été fixée à trois mois 
ou à un an en fonction des contraintes auxquelles 
ces équipements sont soumis ; l’arrêté n’a pas 
repris l’idée d’un nombre d’heures d’utilisation, car 
en l’absence de compteur, celui-ci n’est pas facile 
à déterminer ; toutefois, lorsque certains équipe-
ments sont très peu utilisés et disposent d’un comp-
teur permettant d’évaluer le nombre réel d’heures 
d’utilisation, des vérifications toutes les 300 heures 
seront considérées équivalentes aux vérifications 
trimestrielles ; cette périodicité ne pourra jamais 
être inférieure à une fois par an.

2.1. Presses mécaniques et presses 
hydrauliques pour le travail à froid 
des métaux

Le champ d’application de l’arrêté concerne les 
presses à mouvement alternatif pour le travail à 
froid des métaux, à chargement ou déchargement 
manuel.

Les presses pneumatiques, quelle que soit leur 
application, n’étant pas citées dans l’arrêté du 
5 mars 1993, ne sont pas visées.

Sont également exclues de l’obligation de vérifica-
tions générales périodiques :

 – les presses et marteaux-pilons pour travailler le 
métal à chaud ;

 – les cisailles de tout type ;
 – les presses à riveter ;



Annexes

176 t

 – les soudeuses par point et à la molette ;
 – les poinçonneuses ;
 – les machines de montage à assembler ;
 – les machines à sertir ;
 – les machines à redresser ;
 – les machines à cintrer ;
 – les machines à présenter ;
 – les machines à agrafer ;
 – les presses à compacter les poudres métalliques 

(encore appelées « presses à fritter »).

Les presses plieuses sont par contre soumises aux 
vérifications générales trimestrielles.

Lorsque des presses sont soumises à de fréquents 
changements de configuration, les commandes 
bimanuelles situées sur des pupitres mobiles débro-
chables qui ne sont pas à demeure sur les machines 
ne sont pas soumises aux vérifications générales 
trimestrielles puisque celles-ci ne visent que les 
presses elles-mêmes (au demeurant, si celles-ci 
sont bien autocontrôlées comme le demande la 
note du 15 avril 1994, leur dysfonctionnement ne 
permet pas de faire fonctionner les presses sur les-
quelles ils sont montés et les met donc en sécurité) ; 
par contre, leur remise en service après opération 
de démontage doit faire l’objet d’une vérification 
et d’un essai de fonctionnement en application de 
l’article R. 233-4 du code du travail (voir le para-
graphe 1.2 ci-dessus), au cours duquel le vérifica-
teur s’assurera notamment de l’absence de dété-
rioration des câbles électriques.

2.2. Presses à vis

Par presses à vis, on entend les presses à mou-
vement alternatif dont la descente et la montée du 
coulisseau sont obtenues par l’intermédiaire d’une 
vis, le mouvement de celle-ci étant lui-même obtenu, 
après embrayage, par l’intermédiaire de roues den-
tées mues par une source d’énergie autre que la 
force humaine employée directement.

Si les presses à vis pour le travail à froid des 
métaux sont déjà visées au point 2.01 précédent, 
les presses à vis utilisées pour le travail du cuir ou 
dans l’industrie du livre sont soumises aux vérifica-
tions trimestrielles.

Les pressoirs (verticaux ou horizontaux) utilisés 
dans l’industrie agroalimentaire ne sont pas concer-
nés par les vérifications générales périodiques car, 
à la différence des presses à vis précédentes, le 
mouvement des éléments de travail n’est pas rapide.

2.3. Presses à mouler par injection 
ou compression des matières plastiques 
ou de caoutchouc

Sont concernées au sens strict les machines uti-
lisées pour la production discontinue de pièces 
moulées à partir de matière plastique ou thermo-
durcissable, d’élastomère ou de caoutchouc, par 
un procédé dans lequel le processus de moulage 
est obtenu :

 – ou bien par injection sous pression de matière 
fluide dans un moule fermé ;

 – ou bien par introduction de la matière dans un 
moule ouvert, suivie d’une action de la pression 
lors de la fermeture du moule et lors du maintien 
du moule en position fermée.

Les machines à mouler les matières plastiques qui 
sont utilisées à d’autres fins (chocolat fondu, par 
exemple) et qui présentent les mêmes risques sont 
soumises aux vérifications périodiques.

D’autres types de presses à matières plastiques 
présentent des risques similaires d’écrasement 
lors du rapprochement des moules sous pression, 
de brûlure et éventuellement de projection que les 
machines à mouler par injection ou par compres-
sion ; il s’agit notamment des machines d’extru-
sion soufflage, des machines à mouler avec réac-
tion dans le moule et des presses à thermoformer.

Les machines d’extrusion soufflage sont utilisées 
pour la fabrication de corps creux (bouteilles en 
plastique), où la matière est d’abord extrudée 
en dehors du moule, puis est enfermée dans un 
moule qui se ferme et où s’effectue l’opération de 
soufflage.

Les machines à réaction dans le moule (RIM) fonc-
tionnent par introduction de la matière dans un 
moule fermé, suivie d’une réaction chimique dans 
le moule ; elles présentent les mêmes risques que 
les presses à injecter.

Les machines à thermoformer fonctionnent à partir 
de matières plastiques en feuilles, chauffées puis 
introduites dans un moule, avec action d’une pres-
sion ou d’une dépression complémentaire pour faci-
liter la mise en forme de la pièce.

Bien que ces machines ne soient pas assimilées, 
à l’état neuf, à des machines à mouler par injection 
ou par compression et ne sont donc pas soumises 
à la procédure d’examen CE de type, les risques 
d’écrasement lors de la fermeture des moules sous 
pression rencontrés sur ces types de machines 
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conduisent à les soumettre aux vérifications pério-
diques trimestrielles.

2.4. Presses à mouler les métaux

Il s’agit de presses à mouler les métaux et alliages 
de métaux en fusion, dont le mode de fonctionne-
ment est similaire à celui des machines à mouler 
les matières plastiques par injection.

2.5. Massicots pour la découpe du papier, 
du carton, du bois ou des matières plastiques 
en feuille

Sont visés notamment les massicots d’imprimerie, 
mais aussi ceux utilisés pour la découpe de feuilles 
de bois ou de matières plastiques lors des opéra-
tions de placage.

Il n’est pas prévu d’exception pour les massicots de 
bureau ; toutefois, si leur durée d’utilisation est très 
faible et s’ils sont munis de compteurs, on admettra, 
comme dans le cas général, de remplacer les véri-
fications trimestrielles par des vérifications toutes 
les trois cents heures d’utilisation, cette périodicité 
ne pouvant en aucun cas être inférieure à un an.

2.6. Presses à façonner les cuirs, peaux, 
papiers, cartons ou matières plastiques 
en feuille au moyen d’un emporte-pièce

Cette catégorie comprend surtout les presses 
à découper et les machines à marquer les cuirs 
et peaux. Les machines à découper au moyen 
d’un emporte-pièce, mais utilisées à d’autres fins 
(découpe de semelles en caoutchouc, d’éponges 
végétales, etc.) sont également soumises à vérifi-
cations périodiques.

2.7. Presses à platine telles que presses 
à dorer, à gaufrer, à découper

Il s’agit des presses à platine destinées à imprimer, 
à découper, à dorer, à rainer, à gaufrer, à estamper 
le papier ou le carton, telles que celles qui sont 
couramment utilisées pour l’impression des cartes 
de visite ou de faire-part.

Elles peuvent également servir à imprimer ou décou-
per d’autres matières, telles les tissus synthétiques, 
les matières plastiques, etc.

Les éléments mobiles de travail sont constitués par :
 – une platine mobile actionnée par deux bielles 

situées de part et d’autre de la presse et sur laquelle 
est déposée la pièce ;

 – une contre platine ou marbre fixe disposé verti-
calement et sur laquelle est monté l’outil.

Elles peuvent avoir plusieurs modes de fonction-
nement : coup par coup ou marche automatique.

2.8. Machines à cylindres pour l’industrie 
du caoutchouc

Il s’agit de machines constituées de deux cylindres 
à axe horizontal, non enfermés, et qui nécessitent 
une intervention manuelle continuelle ou occasion-
nelle sur la matière caoutchouteuse travaillée par 
les cylindres. L’exemple type de ces machines est 
le mélangeur externe.

2.9. Presses à balles

Les presses à balles sont des machines qui traitent 
des matières diverses (tissus, papiers, cartons, 
paille, déchets divers) pour réduire leur volume et 
produire des balles de matières pressées, mainte-
nues solidaires à l’aide de ficelles, fils métalliques, 
films plastiques, etc.

2.10. Compacteurs à déchets

Les compacteurs à déchets sont des machines qui 
compriment des déchets divers dans un conteneur 
ou dans une benne ; ils peuvent ou bien être instal-
lés à demeure ou bien être transportables.

2.11. Systèmes de compactage des véhicules 
de collecte d’ordures ou de déchets

La portée des vérifications générales périodiques 
se limite ici au système de compactage et aux 
lève-conteneurs, protections et systèmes de com-
mande associés ; elles ne concernent pas le véhi-
cule de collecte lui-même (qui est soumis aux règles 
du code de la route).

2.12. Centrifugeuses

L’arrêté du 5 mars 1993 n’a pas eu pour objec-
tif d’élargir le champ des vérifications périodiques 
annuelles au-delà de celles qui étaient déjà deman-
dées à l’article 14 de la circulaire du 18 janvier 1974.

Il s’agit des « centrifugeuses à panier » et « esso-
reuses centrifuges » exclusivement destinées à 
extraire la partie liquide d’une charge, ou à sépa-
rer des liquides composant un mélange au moyen 
de la force centrifuge engendrée par la rotation du 
panier. Les petites centrifugeuses dont le panier a 
un diamètre inférieur ou égal à 400 mm ne sont pas 
soumises aux vérifications périodiques annuelles, 
si l’énergie cinétique mise en œuvre est inférieure 
ou égale à 1 500 joules. Les essoreuses à salade, 
notamment, sont exclues.
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2.13. Machines mobiles d’extraction, 
de terrassement, d’excavation ou de forage 
du sol à conducteur porté

Sont concernés les engins automoteurs sur che-
nilles ou sur roues ; le travail peut être ensuite exé-
cuté à poste fixe.

Les termes « à conducteur porté » s’adressent à 
chacune des machines mobiles citées ; ces termes 
excluent les engins mobiles « accompagnés » par 
le conducteur pendant leur déplacement, d’une 
part, et les engins qui sont entièrement automati-
sés, d’autre part. Sont par contre concernées les 
machines dont le conducteur est porté pendant 
le déplacement, mais l’accompagne pendant son 
fonctionnement (cas de certaines foreuses).

Une grande variété de machines est concernée, 
telles les chargeuses, chargeuses-pelleteuses, 
pelles hydrauliques, pelles à câbles, excavateurs 
à godets, bouteurs, draglines, niveleuses, déca-
peuses, compacteurs de sol, motobasculeurs, 
tombereaux automoteurs, fraiseuses, pulvérisa-
teurs-mélangeurs, machines d’attaque ponctuelle 
pour travaux souterrains autres que les tunneliers, 
etc.

Les machines de sondage des sols à conducteur 
porté sont soumises, comme les autres engins de 
forage à conducteur porté, aux vérifications géné-
rales annuelles.

2.14. Machines à battre les palplanches

Ces machines, destinées à réaliser des soutène-
ments de grandes fouilles ou des blindages par 
enfoncement de palplanches, comprennent des 
machines de technologies variées qui sont toutes 
concernées par les vérifications périodiques :

 – certaines sont équipées de « moutons  » ou 
de « marteaux » mus par gravité ou par d’autres 
sources d’énergie, qui frappent les palplanches et 
les enfoncent dans le sol ;

 – les vibrofonceurs, pour leur part, enfoncent les 
palplanches par vibration ;

 – d’autres encore s’appuient sur les palplanches 
voisines préalablement en place pour exercer une 
pression continue sur la palplanche à enfoncer ;

 – certaines utilisent un châssis roulant sur rail ;
 – d’autres sont montées en bout de flèche d’une 

grue. Dans ce cas, l’ensemble constitué doit être 
adéquat.

3. Contenu des vérifications

Le contenu des vérifications tel qu’il est défini par 
l’arrêté du 4 juin 1993 s’adresse à l’ensemble des 
machines visées.

Celui-ci peut être complété et précisé pour certains 
types de machines (telles les presses à embrayage 
à friction, les véhicules de collecte des ordures 
ménagères, ou les engins de terrassement) par 
des documents émanant des institutions de pré-
vention ou de certaines branches professionnelles.

Il peut arriver également que des notices d’instruc-
tions élaborées par les fabricants prévoient des véri-
fications périodiques. L’attention des utilisateurs est 
attirée sur le fait que celle-ci peut selon le cas :

 – soit aller au-delà des exigences de l’arrêté du 
4 juin 1993 ;

 – soit être en deçà de ces exigences.

Dans le premier cas, le seul respect de l’arrêté ne 
suffira pas nécessairement à garantir l’utilisateur en 
cas de litige avec le constructeur.

Dans le second cas, l’utilisateur devra en tout état 
de cause respecter les obligations prescrites par 
l’arrêté. Il est donc souhaitable que les construc-
teurs évitent, dans la mesure du possible, de pré-
voir des vérifications inférieures au contenu de l’ar-
rêté afin de ne pas induire les utilisateurs en erreur. 
Bien entendu, si les vérifications demandées par le 
constructeur et les vérifications prévues par l’arrêté 
sont équivalentes, il n’y a pas lieu de les effectuer 
de manière cumulative.

3.1. Vérifications limitées aux organes et 
fonctions ayant une incidence sur la sécurité

Les vérifications générales périodiques ne portent 
que sur les organes, indicateurs, etc., dont le mau-
vais entretien ou l’usure générale peuvent avoir une 
incidence directe sur la sécurité du travail. Les véri-
fications effectuées à d’autres fins (maintenance de 
la production, par exemple) ne sont pas concernées.

3.2. Vérifications visuelles limitées aux parties 
accessibles

Les vérifications visuelles ne portent que sur les 
parties de la machine accessibles immédiatement 
ou par un démontage simple des carters ou capots 
qui se démontent dans le cadre des opérations de 
maintenance courante (carters de sécurité, car-
ters protégeant les boîtes à came des presses 
à embrayage à friction, etc.). Par contre, les car-
ters de moteurs et carters de freins des engins de 
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terrassement et véhicules de collecte des ordures 
ménagères n’ont pas à être démontés dans le cadre 
des vérifications périodiques.

Ces examens visuels doivent être complétés par 
des essais de fonctionnement au cours desquels 
il faudra noter les différentes anomalies décelables 
(freinage insuffisant, bruit ou vibration anormaux, 
par exemple).

Dans certains cas, il se peut que le mauvais état 
d’organes ayant une incidence directe sur la sécu-
rité ne soit pas décelable par les seules vérifications 
générales périodiques réglementaires ; il est alors 
souhaitable de profiter des opérations de main-
tenance de portée plus générale, comportant un 
démontage de la machine, pour s’assurer du bon 
état des pièces pouvant avoir une incidence sur 
la sécurité.

Dans tous les cas, la constatation d’anomalies doit 
conduire aux mesures nécessaires pour y remédier.

3.3. Cas particulier des presses à clavettes

Concernant les presses à embrayage rigide 
(presses à clavettes) dont on sait que le mauvais 
état des clavettes, butées et ressorts peut provo-
quer des coups redoublés ou des mises à la volée 
intempestives, la recommandation adoptée par 
le comité technique national des industries de la 
métallurgie le 4 décembre 1968 prévoit, dans le 
cadre des vérifications générales périodiques, le 
démontage de l’ensemble des dispositifs d’em-
brayage pour vérifier l’état des ressorts, des gou-
pilles de centrage, des vis de fixation, etc. Rien n’in-
terdit en effet à une recommandation de l’institution 
de prévention des accidents du travail de prévoir 
toute mesure justifiée de prévention allant au-delà 
de l’arrêté du 4 juin 1994. Toutefois, dès que la mise 
en conformité des presses à clavette sera assurée, 
conformément à la note technique du 15.04.94, 
les coups redoublés et mises à la volée intempes-
tives ne devraient plus avoir de conséquences sur 
la sécurité des opérateurs, puisqu’il ne sera plus 
possible d’accéder à la zone dangereuse tant que 
ce risque ne sera pas écarté.

3.4. Vérifications des indicateurs

Concernant la vérification du bon état des indica-
teurs, il s’agit essentiellement de veiller à ce que 
les aiguilles ne soient pas bloquées, ni cassées, et 
qu’il y ait une bonne cohérence entre les données 
de l’indicateur et les paramètres vérifiés, mais elle 
n’implique pas un réétalonnage des appareils.

3.5. Cas particulier des engins d’extraction, 
de terrassement, de forage ou d’excavation 
des sols et de battage de palplanches visés 
aux paragraphes 2.13 et 2.14.

Pour ces engins, le contenu de l’arrêté du 4 juin 
1993 devra être adapté à leurs caractéristiques 
particulières.

Lors de la vérification, on s’intéressera particulière-
ment, mais de manière non exclusive :

 – pour la partie touchant à la mobilité de la machine, 
aux risques liés à des défauts de stabilité et de 
freinage ;

 – pour la partie travaillante, à l’état général des 
engins, aux accès, et au maintien de leur bon fonc-
tionnement quand celui-ci a une incidence sur la 
sécurité des opérateurs ou des tiers.

L’attention des utilisateurs est enfin attirée sur le fait 
que les engins de terrassement qui sont équipés 
pour le levage sont non seulement soumis aux véri-
fications prévues par l’arrêté du 5 mars 1993 modi-
fié, mais aussi aux vérifications prévues par l’arrêté 
du 9 juin 1993 concernant les engins de levage.

Dans le cas où un engin de battage des palplanches 
est équipé d’une grue porteuse et d’un équipement 
de battage (communément appelé « outil »), il fau-
dra distinguer deux situations :

- si le système élévateur de l’« outil » reste inacces-
sible aux travailleurs, l’ensemble « outil-porteur » 
fait l’objet de la vérification périodique annuelle 
prévue par l’arrêté du 5 mars 1993 modifié ; une 
attention particulière sera portée sur le dispositif 
de verrouillage prévu à l’article 31 du décret du 
8 janvier 1965 ;

- si le personnel est exposé au risque de retom-
bée des charges, y compris des « outils », les véri-
fications définies par l’arrêté du 9 juin 1993 s’im-
posent sur l’appareil porteur, tandis que l’« outil » 
est soumis à l’arrêté du 5 mars 1993.

La même remarque s’applique aux équipements 
de forage des sols lorsqu’ils sont montés sur un 
engin porteur.

Textes abrogés ou complétés : néant.

Références :

Décret n˚ 93-41 du 11 janvier 1993 (art. R. 233-
1-1 et R. 233-11 du code du travail) ;

Arrêté du 5 mars 1993 modifié soumettant certains 
équipements de travail à l’obligation de faire l’objet 
des vérifications générales périodiques.
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2. Contrôles des appareils de levage

Arrêté du 1er mars 2004 modifié, relatif aux vérifications des appareils et accessoires de 
levage

Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, 
de la pêche et des affaires rurales,

Vu la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure 
d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux ser-
vices de la société de l’information, et notamment la notification n° 2003/0262/F ;

Vu le code du travail, et notamment ses articles L. 620-6, R. 233-11, R. 233-11-1, R. 233-11-2 ;

Vu l’arrêté du 22 décembre 2000 relatif aux conditions et aux modalités d’agrément des organismes pour 
la vérification de l’état de conformité des équipements de travail ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels, commission spécialisée n° 3 ;

Vu l’avis de la Commission nationale d’hygiène et de sécurité du travail en agriculture,

Arrêtent :

Section 1

Article 1

Le présent arrêté détermine les équipements de 
travail utilisés pour le levage de charges, l’éléva-
tion de postes de travail ou le transport en éléva-
tion de personnes auxquels s’appliquent les véri-
fications générales périodiques, les vérifications 
lors de la mise en service et les vérifications lors 
de la remise en service après toute opération de 
démontage et remontage ou modification suscep-
tible de mettre en cause leur sécurité, prévues par 
les articles R.233-11, R. 233-11-1 et R. 233-11-2 
du code du travail, à la charge du chef d’établisse-
ment dans lequel ces équipements de travail sont 
mis en service ou utilisés.

Cet arrêté définit, pour chacune de ces vérifications, 
leur contenu, les conditions de leur exécution et, le 
cas échéant, leur périodicité.

Article 2

Les équipements de travail dont la liste suit doivent 
subir les vérifications définies à l’article 1er :

a) Les appareils de levage définis ci-après et leurs 
supports : machines, y compris celles mues par la 
force humaine employée directement, et leurs équi-
pements, conduits par un ou des opérateurs qui 
agissent sur les mouvements au moyen d’organes 
de service dont ils conservent le contrôle, dont au 
moins une des fonctions est de déplacer une charge 
constituée par des marchandises ou matériels et, 
le cas échéant, par une ou des personnes, avec 
changement de niveau significatif de cette charge 

pendant son déplacement, la charge n’étant pas liée 
de façon permanente à l’appareil. N’est pas consi-
déré comme significatif un changement de niveau 
correspondant à ce qui est juste nécessaire pour 
déplacer la charge en la décollant du sol et n’est 
pas susceptible d’engendrer de risques en cas de 
défaillance du support de charge.

Dans cet arrêté, le terme appareils de levage désigne 
également les installations de levage répondant à 
la définition donnée précédemment et précisée par 
l’annexe au présent arrêté ;

b) Les accessoires de levage répondant à la défi-
nition suivante : équipements non incorporés à une 
machine, à un tracteur ou à un autre matériel et pla-
cés entre la machine, le tracteur ou tout autre maté-
riel et la charge, tels qu’élingue, palonnier, pince 
auto-serrante, aimant, ventouse, clé de levage.

Article 3

a) Le chef d’établissement doit mettre les appareils 
et accessoires de levage, concernés et clairement 
identifiés, à la disposition des personnes qualifiées 
chargées des vérifications pendant le temps néces-
saire, compte tenu de la durée prévisible des exa-
mens, épreuves et essais à réaliser.

b) Le chef d’établissement doit tenir à la disposition 
des personnes qualifiées chargées des examens, 
essais et épreuves à réaliser les documents néces-
saires, tels que la notice d’instructions du fabricant, 
la déclaration ou le certificat de conformité, les rap-
ports des vérifications précédentes et le carnet de 
maintenance de l’appareil.



Annexes

u 181

c) Pendant la vérification, le chef d’établissement 
doit assurer la présence du personnel nécessaire 
à la conduite de l’appareil ainsi qu’à la direction 
des manœuvres et aux réglages éventuels. Il doit 
également mettre à la disposition des personnes 
qualifiées chargées des vérifications les moyens 
permettant d’accéder en sécurité aux différentes 
parties de l’appareil ou de l’installation et, le cas 
échéant, des supports à examiner.

d) Afin de permettre la réalisation de l’examen 
d’adéquation définie à l’article 5-I, le chef d’établis-
sement doit mettre, par écrit, à la disposition de la 
personne qualifiée chargée de l’examen les informa-
tions nécessaires relatives aux travaux qu’il est prévu 
d’effectuer avec l’appareil et l’accessoire de levage.

e) Afin de permettre la réalisation de l’examen de 
montage et d’installation définie à l’article 5-II, le 
chef d’établissement doit communiquer à la per-
sonne qualifiée chargée de l’examen les informa-
tions nécessaires, notamment les données relatives 
au sol, à la nature des supports, aux réactions d’ap-
pui au sol et, le cas échéant, à la vitesse maximale 
du vent à prendre en compte sur le site d’utilisation.

f) Lorsque la vérification comporte des épreuves 
ou essais, le chef d’établissement doit mettre à la 
disposition des personnes qualifiées chargées des 
épreuves et essais, durant le temps nécessaire à 
leur bon déroulement, les charges suffisantes, les 
moyens utiles à la manutention de ces charges. Le 
lieu permettant d’effectuer les épreuves et essais 
doit être sécurisé.

g) Les conditions d’exécution, définies au présent 
arrêté, doivent être réunies préalablement à la réa-
lisation complète des examens, épreuves ou essais.

h) Un rapport provisoire est remis à l’issue de la véri-
fication. Les rapports établis par les personnes qua-
lifiées chargées des vérifications sont communiqués 
au chef d’établissement dans les quatre semaines 
suivant la réalisation des examens, épreuves ou 
essais concernés.

i) Les résultats des vérifications sont portés, sans 
délai, par le chef d’établissement sur le registre de 
sécurité prévu par l’article L. 620-6 du code du travail.

Section 2

Article 4

Les vérifications prévues à l’article 1er du pré-
sent arrêté comportent, en tant que de besoin, les 

examens, essais et épreuves définis par la présente 
section.

Article 5

I. - On entend par « examen d’adéquation d’un 
appareil de levage » l’examen qui consiste à véri-
fier qu’il est approprié aux travaux que l’utilisateur 
prévoit d’effectuer ainsi qu’aux risques auxquels 
les travailleurs sont exposés et que les opérations 
prévues sont compatibles avec les conditions d’uti-
lisation de l’appareil définies par le fabricant.

II. - On entend par « examen de montage et d’ins-
tallation d’un appareil de levage » l’examen qui 
consiste à s’assurer qu’il est monté et installé de 
façon sûre, conformément à la notice d’instructions 
du fabricant.

Article 6

On entend par « essai de fonctionnement d’un 
appareil de levage », l’essai qui consiste :

a) A faire mouvoir dans les positions les plus défa-
vorables, par l’ap- pareil de levage éventuellement 
muni de ses accessoires, la charge d’essai sus-
ceptible de solliciter les organes mécaniques aux 
valeurs maximales de la capacité prévue par le 
fabricant ;

b) A s’assurer de l’efficacité de fonctionnement :
 – des freins ou dispositifs équivalents destinés à 

arrêter, puis à maintenir, dans toutes leurs positions, 
la charge ou l’appareil ;

 – des dispositifs contrôlant la descente des 
charges ;

 – des dispositifs limitant les mouvements de l’appa-
reil de levage et de la charge tels que limiteurs de 
course, limiteurs de relevage, limiteurs d’orientation, 
dispositifs anticollisions, dispositifs parachutes ;

c) A déclencher, lorsqu’ils existent, les limiteurs de 
charge et de moment de renversement, de façon à 
s’assurer de leur bon fonctionnement aux valeurs 
définies dans la notice d’instructions du fabricant 
ou, à défaut, au-delà de la charge maximale d’utili-
sation et à moins de 1,1 fois la charge ou le moment 
maximal.

Article 7

On entend par « examen d’adéquation d’un acces-
soire de levage » l’examen qui consiste à vérifier :

 – qu’il est approprié aux différents appareils de 
levage sur lesquels l’utilisateur prévoit de l’utiliser 
et aux travaux à effectuer, ainsi qu’aux risques aux-
quels les travailleurs sont exposés ;
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 – que les opérations prévues sont compatibles 
avec les conditions d’utilisation de l’accessoire 
définies par la notice d’instructions du fabricant.

Article 8

On entend par « épreuve statique d’un accessoire 
de levage » l’épreuve qui consiste à faire supporter 
à l’accessoire, la charge maximale d’utilisation, mul-
tipliée par le coefficient d’épreuve statique, sans 
la faire mouvoir, pendant une durée déterminée.

Les conditions de l’épreuve statique, la durée de 
l’épreuve et le coefficient d’épreuve sont ceux défi-
nis par la notice d’instructions du fabricant ou ceux 
définis par la réglementation appliquée lors de la 
conception de l’accessoire.

À défaut, le coefficient d’épreuve est égal à 1,5 et 
la durée de l’épreuve est d’un quart d’heure.

Article 9

On entend par « examen de l’état de conservation 
d’un appareil de levage » l’examen qui a pour objet 
de vérifier le bon état de conservation de l’appareil 
de levage et de ses supports, et de déceler toute 
détérioration susceptible d’être à l’origine de situa-
tions dangereuses intéressant notamment les élé-
ments essentiels suivants :

a) Dispositifs de calage, amarrage et freinage, des-
tinés à immobiliser dans la position de repos les 
appareils de levage mobiles ;

b) Freins ou dispositifs équivalents destinés à arrê-
ter, puis à maintenir, dans toutes leurs positions, la 
charge ou l’appareil ;

c) Dispositifs contrôlant la descente des charges ;

d) Poulies de mouflage, poulies à empreintes ;

e) Limiteurs de charge et de moment de renver-
sement ;

f) Dispositifs limitant les mouvements de l’appa-
reil de levage et de la charge tels que limiteurs de 
course, limiteurs de relevage, limiteurs d’orientation, 
dispositifs anticollisions, dispositifs parachutes ;

g) Crochets et appareils de préhension mécanique, 
électromagnétique ou pneumatique ;

h) Câbles et chaînes de charge.

Cet examen comprend un examen visuel détaillé, 
complété en tant que de besoin d’essais de 
fonctionnement.

Article 10

On entend par « épreuve statique » d’un appareil 
de levage l’épreuve qui consiste à faire supporter 

à l’appareil de levage, muni de tous ses acces-
soires, et à ses supports, la charge maximale 
d’utilisation, multipliée par le coefficient d’épreuve 
statique, sans la faire mouvoir pendant une durée 
déterminée.

Les conditions de l’épreuve statique, la durée de 
l’épreuve et le coefficient d’épreuve sont ceux défi-
nis par la notice d’instructions du fabricant, ou ceux 
définis par la réglementation appliquée lors de la 
conception de l’appareil.

À défaut, le coefficient est égal à 1,5 pour les appa-
reils de levage mus par la force humaine employée 
directement et à 1,25 pour les autres appareils de 
levage ; dans les deux cas la durée de l’épreuve 
est d’une heure.

Durant le déroulement de l’épreuve, les flèches et 
déformations prises ou subies par les différentes 
parties de l’appareil de levage ou de ses supports 
doivent être mesurées en tant que de besoin.

En fin d’épreuve statique, l’appareil de levage et 
ses supports doivent être examinés afin de s’as-
surer qu’aucune déformation permanente ni défec-
tuosité ne sont apparues.

Article 11

On entend par « épreuve dynamique » d’un appa-
reil de levage l’épreuve qui consiste à faire mou-
voir, par l’appareil de levage, la charge maximale 
d’utilisation multipliée par le coefficient d’épreuve 
dynamique de façon à amener cette charge dans 
toutes les positions qu’elle peut occuper, sans qu’il 
soit tenu compte ni de la vitesse obtenue, ni de 
l’échauffement de l’appareil.

Les flèches et déformations dues à l’épreuve seront 
mesurées en tant que de besoin.

Les conditions de l’épreuve dynamique et le coef-
ficient d’épreuve sont ceux définis par la notice 
d’instructions du fabricant, ou ceux définis par la 
réglementation appliquée lors de la conception de 
l’appareil. À défaut, le coefficient d’épreuve dyna-
mique est égal à 1,1.

Section 3

Article 12

La présente section précise les examens, épreuves 
et essais à effectuer au titre de la vérification lors de 
la mise en service dans l’établissement des appa-
reils de levage et des accessoires de levage visés 
aux a et b de l’article 2.
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Les appareils de levage soumis à la présente sec-
tion, susceptibles d’être utilisés dans diverses 
configurations, notamment par adjonction d’un 
équipement interchangeable pouvant modifier 
la stabilité ou la capacité de l’appareil, ou après 
l’aménagement d’un appareil destiné au levage de 
charges en un appareil de levage spécialement 
conçu pour déplacer en élévation un poste de tra-
vail, doivent faire l’objet d’une vérification lors de 
la première mise en service dans chacune de ces 
configurations.

Article 13

Les appareils de levage neufs et, le cas échéant, 
leurs supports dont l’aptitude à l’emploi a été véri-
fiée dans leurs configurations d’utilisation doivent 
faire l’objet de l’examen d’adéquation prévu à l’ar-
ticle 5-I et des essais de déclenchement des dis-
positifs de sécurité prévus notamment à l’article 
6 (c) du présent arrêté.

Article 14

I. - Les appareils de levage neufs et, le cas échéant, 
leurs supports dont l’aptitude à l’emploi n’a pas 
été vérifiée dans leurs configurations d’utilisation 
doivent faire l’objet :

a) De l’examen d’adéquation prévu à l’article 5-I ;

b) Pour les appareils installés à demeure, de l’exa-
men de montage et d’installation prévu à l’article 
5-II ;

c) De l’épreuve statique prévue par l’article 10 ;

d) De l’épreuve dynamique prévue par l’article 11. 
Cette épreuve n’est pas exigée pour les appa-
reils de levage mus par la force humaine employée 
directement sauf s’ils sont conçus pour lever des 
personnes.

L’appareil de levage et ses supports doivent subir 
sans défaillance les deux épreuves précisées aux 
c et d ci-dessus.

II. - Son fonctionnement, ainsi que l’efficacité des 
dispositifs qu’ils comportent, notamment des freins 
et limiteurs de course, doivent se montrer entière-
ment satisfaisants. Il doit en être de même en ce 
qui concerne les limiteurs de charge et de moment 
de renversement dont la valeur de déclenchement 
doit être vérifiée à l’issue des épreuves.

Article 15

I. - Les appareils de levage d’occasion et, le cas 
échéant, leurs supports sont soumis aux disposi-
tions de l’article 14 du présent arrêté.

II. - Toutefois, en cas de location, les appareils de 
levage d’occasion ne nécessitant pas l’installation 
de support particulier sont soumis uniquement à 
l’examen d’adéquation et, le cas échéant, à l’exa-
men de montage et d’installation respectivement 
prévus par l’article 5 (I et II) ainsi qu’aux essais de 
fonctionnement prévus à l’article 6 (b) du présent 
arrêté, à condition d’avoir fait l’objet, régulièrement 
depuis la date de la première opération de location 
effectuée par le loueur en cause, des vérifications 
périodiques définies à l’article 22 dans les délais 
qu’il prévoit.

Le chef de l’établissement utilisateur de l’appareil 
loué doit s’assurer auprès du loueur que les véri-
fications avant mise en service et les vérifications 
générales périodiques ont bien été effectuées.

À cet effet, il doit être placé sur l’appareil, ou à 
défaut à proximité, avec la notice d’instructions, 
les copies des rapports de vérification de première 
mise en service et de la dernière vérification pério-
dique ainsi que l’historique des vérifications pério-
diques effectuées.

Article 16

Les accessoires de levage neufs dont le respon-
sable de la mise sur le marché s’est assuré de l’ap-
titude à l’emploi doivent faire l’objet de l’examen 
d’adéquation prévu à l’article 7.

Article 17

Les accessoires de levage neufs dont l’aptitude à 
l’emploi n’a pas été vérifiée et les accessoires de 
levage d’occasion doivent faire l’objet de l’examen 
d’adéquation prévu à l’article 7 et de l’épreuve sta-
tique prévue à l’article 8.

Section 4

Article 18

En application de l’article R. 233-11-2 du code du 
travail, la vérification lors de la remise en service 
d’un accessoire de levage au sein de l’entreprise 
comprend :

a) L’examen d’adéquation prévu à l’article 7 ;

b) L’examen de l’état de conservation tel que prévu 
à l’article 24 ci-après ;

c) L’épreuve statique prévue à l’article 8.

Article 19

I. - En application de l’article R. 233-11-2 du code 
du travail, la vérification lors de la remise en service 
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des appareils de levage visés au a de l’article 2 
comprend :

a) L’examen d’adéquation prévu à l’article 5-I ;

b) Le cas échéant, l’examen de montage et d’ins-
tallation prévu à l’article 5-II ;

c) L’examen de l’état de conservation prévu à l’ar-
ticle 9 ;

d) L’épreuve statique prévue à l’article 10 ;

e) L’épreuve dynamique prévue à l’article 11.

L’appareil et ses supports doivent subir les deux 
épreuves précisées aux d et e ci-dessus sans 
défaillance.

II. - Son fonctionnement, ainsi que l’efficacité des 
dispositifs qu’il comporte, notamment des freins et 
limiteurs de course, doivent se montrer entièrement 
satisfaisants. Il doit en être de même en ce qui 
concerne les limiteurs de charge et de moment de 
renversement dont la valeur de déclenchement doit 
être vérifiée à l’issue des épreuves.

Article 20

I. - La vérification lors de la remise en service des 
appareils de levage, prévue à l’article 19, doit être 
effectuée dans les cas suivants :

a) En cas de changement de site d’utilisation ;

b) En cas de changement de configuration ou des 
conditions d’utilisation, sur un même site ;

c) À la suite d’un démontage suivi d’un remontage 
de l’appareil de levage ;

d) Après tout remplacement, réparation ou transfor-
mation importante intéressant les organes essen-
tiels de l’appareil de levage ;

e) À la suite de tout accident provoqué par la défail-
lance d’un organe essentiel de l’appareil de levage.

II. - En cas de changement de site d’utilisation, les 
appareils de levage ne nécessitant pas l’installation 
de support particulier sont dispensés de la vérifi-
cation de remise en service définie à l’article 19 du 
présent arrêté, sous réserve qu’ils aient fait l’objet, 
dans la même configuration d’emploi :

 – de la vérification de mise en service définie, selon 
les cas, aux articles 13, 14 et 15 du présent arrêté,

 – et, depuis moins de 6 mois, d’une vérification 
générale périodique telle que définie à l’article 22 
du présent arrêté.

Sont visés par ces dispositions les appareils 
suivants :

 – grues auxiliaires de chargement sur véhicules ;

 – grues à tour à montage rapide ou automatisé, sur 
stabilisateurs ;

 – bras ou portiques de levage pour bennes amo-
vibles ;

 – hayons élévateurs ;
 – monte-meubles ;
 – monte-matériaux de chantier ;
 – engins de terrassement équipés pour le levage ;
 – grues mobiles automotrices ou sur véhicule por-

teur, ne nécessitant pas de montage ou de démon-
tage de parties importantes ;

 – chariots élévateurs ;
 – tracteurs poseurs de canalisations ;
 – plates-formes élévatrices mobiles de personnes.

III. - En cas de changement de site d’utilisation, 
les appareils de levage, non conçus spécialement 
pour lever des personnes, mus par la force humaine 
employée directement, doivent subir uniquement 
l’examen d’adéquation et l’examen de montage et 
d’installation prévus à l’article 5 (I et II) sous réserve 
qu’ils aient fait l’objet depuis moins de 6 mois, dans 
la même configuration, d’une vérification générale 
périodique telle que définie à l’article 22 du pré-
sent décret.

IV. - En cas de déplacement, sans démontage, le 
long d’un ouvrage, de plates-formes suspendues, 
motorisées ou non, ne possédant pas de voie de 
roulement ou de dispositif d’ancrage, ces appareils 
sont dispensés des épreuves statique et dynamique 
prévues au d et e de l’article 19 du présent arrêté, 
sous réserve qu’ils aient fait l’objet, dans la même 
configuration d’emploi, d’une première vérification 
de remise en service sur le site en question, et que 
leurs conditions d’appui aient été vérifiées.

V. - En cas de changement de configuration d’un 
ascenseur de chantier ou d’une plate-forme de tra-
vail se déplaçant le long d’un mât, installés sur un 
site donné, concernant notamment la modification 
de la course ou du nombre de niveaux desservis, 
ces appareils doivent uniquement faire l’objet de 
l’examen d’adéquation et de l’examen de montage 
et d’installation prévus à l’article 5 (I et II) et les 
essais prévus à l’article 19-II.

VI. - En cas de déplacement le long d’un ouvrage 
d’une plate-forme de travail se déplaçant le long 
de mâts et nécessitant la mise en œuvre d’ancrage 
pour assurer la stabilité du mât, l’appareil peut être 
dispensé, à l’occasion de chaque déplacement, des 
épreuves statique et dynamique prévues au d et e 
de l’article 19 du présent arrêté, sous réserve qu’il 
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ait fait l’objet de ces épreuves lors de la première 
mise en service sur le site, complétées d’essais 
significatifs permettant d’apprécier la résistance 
des ancrages à mettre en œuvre sur l’ouvrage.

VII. - La réutilisation d’un appareil de levage spé-
cialement conçu ou assemblé pour effectuer une 
seule opération de levage est considérée comme 
une première mise en service soumise à l’article 26 
du présent arrêté.

Article 21

Le remplacement de chaînes, câbles ou cor-
dages intégrés dans un appareil de levage par des 
chaînes, câbles ou cordages neufs n’est pas consi-
déré comme un démontage suivi d’un remontage 
justifiant d’une vérification lors de la remise en ser-
vice à condition :

a) Que ce remplacement soit effectué avec des 
matériels de mêmes caractéristiques que les 
chaînes, câbles ou cordages d’origine ;

b) Que cette intervention soit mentionnée sur le 
carnet de maintenance prévu par l’article R. 233-
12 du code du travail ;

c) Que cette mention soit complétée par l’indica-
tion précise du lieu où est conservée et peut être 
consultée l’attestation exigée par le deuxième ali-
néa du paragraphe 8.3.2 de l’annexe I prévue par 
l’article R. 233-84 du code du travail. Cette attes-
tation peut être consultée dans les mêmes condi-
tions que le registre de sécurité prévu par l’article 
L. 620-6 du code du travail.

Section 5

Article 22

I. - Les appareils de levage visés au a de l’article 
2 du présent arrêté, utilisés dans un établissement 
visé à l’article L. 233-1 du code du travail, doivent, 
conformément à l’article R. 233-11 dudit code, faire 
l’objet d’une vérification générale effectuée selon la 
périodicité définie à l’article 23 ci-après.

II. - Cette vérification comporte l’examen de l’état 
de conservation prévu à l’article 9 et les essais pré-
vus aux b et c de l’article 6.

Article 23

La vérification générale périodique des appareils 
de levage soumis à l’article 22 doit avoir lieu tous 
les douze mois.

Toutefois, cette périodicité est de :

a) Six mois pour les appareils de levage ci-après :
 – appareils de levage listés aux II et III de l’article 

20 ;
 – appareils de levage, mus par une énergie autre 

que la force humaine employée directement, utilisés 
pour le transport des personnes ou pour déplacer 
en élévation un poste de travail ;

b) Trois mois pour les appareils de levage, mus 
par la force humaine employée directement, utili-
sés pour déplacer en élévation un poste de travail.

Article 24

Les accessoires de levage visés au b de l’article 2 du 
présent arrêté, utilisés dans un établissement visé à 
l’article L. 231-1 du code du travail, doivent, confor-
mément à l’article R. 233-11 dudit code, être sou-
mis tous les douze mois à une vérification périodique 
comportant un examen ayant pour objet de vérifier le 
bon état de conservation de l’accessoire de levage 
et notamment de déceler toute détérioration, telle 
que déformation, hernie, étranglement, toron cassé, 
nombre de fils cassés supérieur à celui admissible, 
linguet détérioré, ou autre limite d’emploi précisée 
par la notice d’instructions du fabricant, susceptible 
d’être à l’origine de situations dangereuses.

Section 6
Article 25

I. - Lorsqu’il est techniquement impossible de 
réaliser, notamment du fait de l’importance de 
la charge, l’essai de fonctionnement défini à l’article 
6 ou les épreuves statiques et dynamiques définies 
aux articles 10 et 11, ceux-ci doivent être rempla-
cés par une vérification de nature expérimentale 
permettant de s’assurer que l’appareil de levage 
peut être utilisé en sécurité.

Celle-ci doit comprendre :
 – une vérification de l’aptitude à l’emploi des méca-

nismes et suspensions utilisés ;
 – la mesure des déformations subies par l’appareil 

au cours d’un chargement progressif permettant de 
déduire, par rapprochement avec les résultats de 
calculs, la valeur des contraintes qui seraient subies 
par l’appareil sous la charge totale d’épreuve et d’en 
tirer les conclusions quant à la sécurité de l’appareil.

II. - Dans ce cas, la vérification de nature expéri-
mentale doit obligatoirement être effectuée par un 
organisme accrédité conformément à l’arrêté du 
22 octobre 2009 relatif aux modalités de réalisa-
tion des vérifications de l’état de conformité des 
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équipements de travail à la demande de l’inspection 
du travail ainsi qu’aux conditions et modalités d’ac-
créditation des organismes chargés de ces vérifi-
cations. Cet organisme doit, en outre, disposer des 
compétences et moyens techniques nécessaires 
pour effectuer cette vérification dans les conditions 
particulières qui résultent du présent article.

Article 26

I. - Lorsqu’un appareil de levage est spécialement 
conçu ou assemblé pour effectuer une seule opé-
ration de levage, la vérification lors de la mise en 
service comprend :

 – l’examen d’adéquation prévu par l’article 5-I ;
 – l’examen de montage et d’installation prévu par 

l’article 5-II ;
 – l’épreuve statique des mécanismes et suspen-

sions utilisés ;
 – la mise en œuvre de mesures appropriées per-

mettant de s’assurer pendant l’opération progres-
sive de mise en charge, en temps réel, du bien-
fondé des hypothèses faites lors de la conception 
de l’appareil en ce qui concerne la résistance et 
la stabilité.

II. - Dans ce cas, la vérification doit obligatoirement 
être effectuée par un organisme accrédité confor-
mément à l’arrêté du 22 octobre 2009 relatif aux 

modalités de réalisation des vérifications de l’état de 
conformité des équipements de travail à la demande 
de l’inspection du travail ainsi qu’aux conditions et 
modalités d’accréditation des organismes chargés 
de ces vérifications. Cet organisme doit, en outre, 
disposer des compétences et moyens techniques 
nécessaires pour effectuer cette vérification dans 
les conditions particulières qui résultent du pré-
sent article.

Article 27

Les dispositions du présent arrêté qui abroge et 
remplace l’arrêté du 9 juin 1993 fixant les condi-
tions de vérification des équipements de travail utili-
sés pour le levage de charges, l’élévation de postes 
de travail ou le transport en élévation de personnes 
entrent en vigueur un an après sa date de publica-
tion au Journal officiel de la République française.

Article 28

Le directeur des relations du travail au ministère des 
affaires sociales, du travail et de la solidarité et le 
directeur général de la forêt et des affaires rurales 
au ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de 
la pêche et des affaires rurales sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré-
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.

Fait à Paris, le 1er mars 2004. Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité,

Pour le ministre et par délégation : Le directeur des relations du travail, J.-D. Combrexelle

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales,

Pour le ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général de la forêt et des affaires rurales :

Le sous-directeur du travail et de l’emploi, P. Dedinger

Annexe

Sont notamment visés par la définition des appa-
reils de levage figurant au a de l’article 2 du présent 
arrêté les équipements de travail suivants :

 – treuils, palans, vérins et leurs supports ;
 – tire-fort de levage, pull-lifts, crics de levage ;
 – monorails, portiques, poutres et ponts roulants ; 

poutres de lancement, blondins, mâts de levage, 
installations de levage ;

 – grues potences, grues sapines, grues derricks, 
grues à tour équipées le cas échéant de dispositifs 
de contrôle d’interférence ;

 – grues mobiles automotrices ou sur véhicule por-
teur, grues auxiliaires de chargement de véhicules ;

 – grues portuaires, grues sur support flottant ;
 – débardeuses pour les travaux forestiers ;
 – bras ou portiques de levage pour bennes 

amovibles ;
 – tracteurs poseurs de canalisations (pipe layers) ;
 – engins de terrassement équipés pour la manu-

tention d’objets ;
 – tables élévatrices, hayons élévateurs ;
 – monte-matériaux, monte-meubles, skips ;
 – plans inclinés ;
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 – ponts élévateurs de véhicule ;
 – chariots automoteurs élévateurs à conducteur 

porté ou non, gerbeurs ;
 – transstockeurs avec conducteur embarqué ;
 – élévateurs de postes de travail tels qu’échafau-

dages volants motorisés ou non, plates-formes 
s’élevant le long de mâts verticaux, plates-formes 
élévatrices mobiles de personnes automotrices ou 
non ou installés sur véhicules porteurs, appareils de 
manutention à poste de conduite élevable ;

 – appareils assurant le transport en élévation des 
personnes tels qu’ascenseurs de chantier, plans 
inclinés accessibles aux personnes ;

 – manipulateurs mus mécaniquement ;
 – appareils en fonctionnement semi-automatique ;
 – chargeurs frontaux conçus pour être assem-

blés sur les tracteurs agricoles et équipés pour le 
levage ;

 – équipements interchangeables installés sur les 
tabliers de chariots élévateurs à flèche télesco-
pique ou non.

Ne sont pas concernés par le présent arrêté :
 – les appareils de levage intégrés dans des 

machines ou des lignes de fabrication automatisées 

et évoluant dans une zone inaccessible aux per-
sonnes en phase de production ;

 – les ascenseurs et les monte-charges ainsi que 
les élévateurs de personnes n’excédant pas une 
vitesse de 0,15 m/s, installés à demeure ;

 – les appareils à usage médical ;
 – les aéronefs ;
 – les engins spécifiques pour fêtes foraines et 

parcs d’attractions ;
 – les mâts supportant la conduite de refoulement 

des pompes à béton ;
 – les convoyeurs et transporteurs ;
 – les basculeurs associés à une autre machine ;
 – les basculeurs non associés à une autre machine 

lorsque le changement de niveau de la charge n’est 
pas significatif ;

 – les transpalettes levant la charge juste de la hau-
teur nécessaire pour la déplacer en la décollant 
du sol ;

 – les engins à benne basculante, sauf lorsqu’ils sont 
installés sur un mécanisme élévateur ;

 – les équilibreurs dont la charge est fixée de 
manière permanente à l’appareil ;

 – les camions à plateau inclinable pour le transport 
de véhicules.

Arrêté du 3 mars 2004 relatif aux examens approfondis des grues à tour

Le ministre des Affaires sociales, du Travail et de la Solidarité et le ministre de l’Agriculture, de l’Alimenta-
tion, de la Pêche et des Affaires rurales,

Vu la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure 
d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux ser-
vices de la société de l’information, et notamment la notification no 2003/0261/F ;

Vu le code du travail, et notamment ses articles L. 620-6, R. 233-11 ; Vu l’avis du Conseil supérieur de la 
prévention des risques professionnels, commission spécialisée n° 3 ;

Vu l’avis de la Commission nationale d’hygiène et de sécurité du travail en agriculture,

Arrêtent :

Art. 1. - Le présent arrêté détermine pour les grues 
à tour le contenu et la périodicité des examens 
approfondis de l’état de conservation qui doivent 
être effectués en complément des vérifications de 
bon état de conservation prescrites par l’arrêté du 
1er mars 2004 relatif aux vérifications des appa-
reils et accessoires de levage pris en application 
de l’article R. 233-11 du code du travail. Il pré-
cise, en outre, la nature des informations et des 
résultats qui doivent être reportés sur le carnet 
de maintenance établi et tenu à jour par le chef 

d’établissement, conformément à l’article R. 233-
12 du code du travail dans les conditions fixées 
par l’arrêté du 2 mars 2004.

Art. 2. - On entend par « examen approfondi de 
l’état de conservation d’une grue à tour » l’examen 
qui a pour objet de vérifier le bon état de conser-
vation de son ossature et de tous ses éléments 
essentiels, y compris ceux dont l’état ne peut être 
constaté qu’après démontage.

Il doit permettre, en particulier, après démontage 
des parties essentielles de la grue à tour, de déceler 
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toutes défaillances susceptibles de survenir du fait 
de leur degré d’usure ou de leur fatigue excessive 
et d’entraîner des accidents de personnes.

Art. 3. - Cet examen doit être réalisé sous le contrôle 
d’un technicien hautement qualifié possédant la 
compétence et les connaissances nécessaires 
pour apprécier et prescrire, après les démontages 
nécessaires, le remplacement des pièces qui sont 
de nature à générer toute défaillance inopinée de 
l’appareil, d’en surveiller le remontage et d’en per-
mettre la remise en service après une vérification 
lui permettant de s’assurer expérimentalement de 
leur bon fonctionnement sous charges d’épreuves 
statique et dynamique.

Cette vérification avant remise en service exonère 
l’utilisateur de l’exécution des épreuves statique 
et dynamique respectivement prévue aux d et e 
de l’article 19 de l’arrêté du 1er mars 2004 rela-
tif aux vérifications des appareils et accessoires 
de levage, lors des vérifications de remise en ser-
vice prescrites aux c et d de l’article 20 de ce 
même arreté, à condition que la date de cet exa-
men approfondi et le résultat des mesures faites 
soient reportés sur le registre de sécurité avec la 
conclusion de la vérification prescrite aux a et b de 
l’article 20 de l’arrêté précité.

Art. 4. - À la suite de l’examen approfondi doivent 
être consignées, sur le carnet de maintenance, les 
mentions suivantes :

 – le nom, la qualité et l’appartenance des per-
sonnes qui l’ont effectué ;

 – la date de l’examen ;
 – la nature des opérations effectuées, les réfé-

rences des éléments de la grue à tour qui ont fait 
l’objet de réparations ou de remplacement ;

 – les références d’un éventuel rapport d’intervention ;
 – la date prévue pour le prochain examen approfondi.

Art. 5. - Les grues à tour visées par l’article 1er du 
présent arrêté doivent faire l’objet au moins tous 
les cinq ans d’un examen approfondi des éléments 
essentiels visés à l’article 6, à moins que la nature 
et les résultats des examens approfondis, réalisés 
selon les instructions du fabricant et la périodicité 
que ce dernier a définie, ne figurent dans le carnet 
de maintenance.

Art. 6. - Les éléments essentiels devant faire l’objet 
de l’examen approfondi défini à l’article 2 du pré-
sent arrêté sont les suivants :

 – la structure et ses organes d’assemblage (pièces 
d’éclissage, fixation de la couronne d’orientation…) ;

 – les mécanismes de treuil (levage, direction et dis-
positifs de commande) ;

 – les mécanismes de translation et dispositifs 
d’ancrage ;

 – les mécanismes d’orientation et de mise en 
girouette ;

 – les crochets, moufles et chariots ;
 – l’ensemble des câbles et de leurs fixations ;
 – les dispositifs de sécurité tels que les indicateurs 

et limiteurs.

Art. 7. - Les dispositions du présent arrêté entrent 
en application un an après sa date de publication 
au Journal officiel de la République française.

Art. 8. - Le directeur des relations du travail au 
ministère des Affaires sociales, du Travail et de la 
Solidarité et le directeur général de la forêt et des 
affaires rurales au ministère de l’Agriculture, de l’Ali-
mentation, de la Pêche et des Affaires rurales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.

Fait à Paris, le 3 mars 2004.

Le ministre des Affaires sociales, du Travail et de la Solidarité, Pour le ministre et par délégation :

Le directeur des relations du travail,

J.-D. Combrexelle

Le ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires rurales,

Pour le ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général de la forêt et des affaires rurales :

Le sous-directeur du travail et de l’emploi, P. Dedinger
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3. Contrôle des EPI

Arrêté du 19 mars 1993 fixant la liste des équipements de protection individuelle qui 
doivent faire l’objet des vérifications générales périodiques prévues à l’article R. 233-
42-2 du code du travail

Le ministre du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et le ministre de l’agriculture et du déve-
loppement rural  ;

Vu le code du travail, et notamment l’article R. 233-42-2  ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels (commission spécialisée) en 
date du 25 janvier 1993 ;

Vu l’avis de la Commission nationale d’hygiène et de sécurité du travail en agriculture en date du 25 février 
1993,

Arrêtent :

Art. 1er. - Sans préjudice de la vérification à chaque 
utilisation du maintien en état de conformité des 
équipements de protection individuelle faite en 
application de l’article R. 233-1-1 du code du tra-
vail, les équipements de protection individuelle sui-
vants, en service ou en stock, doivent avoir fait l’ob-
jet, depuis moins de douze mois au moment de leur 
utilisation, de la vérification générale périodique 
prévue à l’article R. 233-42-2 du code du travail :

 – appareils de protection respiratoire autonomes 
destinés à l’évacuation ;

 – appareils de protection respiratoire et équipe-
ments complets destinés à des interventions acci-
dentelles en milieu hostile ;

 – gilets de sauvetage gonflables ;
 – systèmes de protection individuelle contre les 

chutes de hauteur ;
 – stocks de cartouches filtrantes antigaz pour 

appareils de protection respiratoire.

Art. 2. - La vérification périodique prévue à l’article 
1er a pour objet  :

1˚ De s’assurer du bon état des équipements 
de protection individuelle en service et en stock, 
conformément aux instructions de révision incluses 
dans la notice d’instructions prévue par le para-
graphe 1.4 de l’annexe II à l’article R. 233-151 du 
code du travail.

Cette vérification concerne en particulier :
 – la source d’oxygène et l’étanchéité des appareils 

de protection respiratoire autonomes destinés à 
l’évacuation ;

 – la source d’oxygène, l’étanchéité et l’efficacité de 
la protection des appareils de protection respira-
toire et équipements complets destinés à des inter-
ventions accidentelles en milieu hostile ;

 – la source de gaz et l’étanchéité des gilets de sau-
vetage gonflables ainsi que le fonctionnement du 
percuteur ;

 – l’état général des coutures et des modes de fixa-
tion des systèmes de protection individuelle contre 
les chutes de hauteur ;

2˚ De s’assurer du respect des instructions de 
stockage incluses dans la notice d’instructions.

3˚ De prendre les mesures nécessaires pour qu’à 
l’expiration de la durée de vie ou de la date de 
péremption des équipements de protection indi-
viduelle, définie par le fabricant, ceux-ci soient éli-
minés en temps utile.

Art. 3. - Le présent arrêté est applicable à compter du 
1er décembre 1993.

Art. 4. - Le directeur des relations du travail au 
ministère du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle et le directeur des exploitations, de 
la politique sociale et de l’emploi au ministère de 
l’agriculture et du développement rural sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal offi-
ciel de la République française.

Fait à Paris, le 19 mars 1993.
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4. Contrôle des équipements sous pression

Arrêté du 20 novembre 2017 modifié relatif au suivi en service des 
équipements sous pression et des récipients à pression simples
NOR : TREP1723392A

JORF n° 0282 du 3 décembre 2017

Le ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire,

Vu la directive 2014/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à l’harmoni-
sation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché des récipients 
à pression simples ;

Vu la directive 2014/68/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à l’harmonisa-
tion des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché des équipements 
sous pression ;

Vu la directive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une 
procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux ser-
vices de la société de l’information ;

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V de son livre V ;

Vu l’arrêté du 1er juillet 2015 relatif aux organismes habilités à réaliser les évaluations de la conformité et 
les opérations de suivi en service des produits et équipements à risques ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 5 au 25 octobre 2017, en appli-
cation de l’article L. 120-1 du code de l’environnement ;

Vu l’examen du projet d’arrêté par la sous-commission permanente des appareils à pression, réalisé lors 
des sessions des 30 mars, 21 juin et 12 septembre 2017 ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 31 octobre 2017, 

Arrête :

Titre Ier : CHAMP D’APPLICATION 
ET DÉFINITIONS (Articles 1 à 2)

Article 1

I. - Les dispositions du présent arrêté s’appliquent 
au suivi en service des équipements sous pression 
et des récipients à pression simples définis au I de 
l’article R. 557-14-1 du code de l’environnement.

Ils sont appelés « équipements » dans le cadre du 
présent arrêté.

II. - Sont également soumis aux dispositions du 
présent arrêté, selon les modalités précisées dans 
les différents articles, les accessoires sous pres-
sion et les accessoires de sécurité définis aux 1° 
et 2° du III de l’article R. 557-14-1 du code de 
l’environnement.

III.  -  Les équipements sous pression et les 
ensembles définis à l’article R. 557-9-2 qui n’ont 
pas fait l’objet d’une évaluation de conformité et 
qui sont utilisés dans l’intérêt de l’expérimentation 
du code de l’environnement sont soumis aux dis-
positions de l’article 31.

IV - Les équipements destinés au fonctionnement 
des véhicules mentionnés aux articles R. 321-6 à 
R. 321-19 du code de la route, construits selon 
le décret du 18 janvier 1943 et ses textes d’appli-
cation, sont soumis aux dispositions particulières 
de l’annexe 1.

V. - Le présent arrêté n’est pas applicable aux équi-
pements standards cités au a de l’article R. 557-
9-2 du code de l’environnement.
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Article 2

Outre les définitions figurant aux articles R. 557-9-
1, R. 557-9-3 et R. 557-10-1 du code de l’environ-
nement, au sens du présent arrêté, on entend par :

1. Intervention : toute réparation ou modification 
d’un équipement ;

2. Modification : tout changement apporté soit à 
l’équipement, soit à ses conditions d’exploitation 
lorsque ces dernières ne s’inscrivent pas dans les 
limites prévues par le fabricant ;

3. Équipements néo-soumis : équipements sous 
pression construits avant le 29 mai 2002 dont les 
caractéristiques de pression maximale admissible 
(PS) et de volume ou de dimension nominale (DN) 
ne leur rendaient pas applicables les dispositions 
relatives à la construction et au suivi en service 
du moment ;

4. Personne compétente : personne, désignée par 
l’exploitant, apte à :

 – vérifier lors de leur installation le maintien de la 
conformité des équipements et de leurs acces-
soires aux exigences essentielles de sécurité men-
tionnées aux articles R. 557-9-4 et R. 557-10-4 ;

 – réaliser une intervention ;
 – reconnaître lors de l’inspection périodique ou du 

contrôle après intervention non notable, les défauts 
qu’ils présentent le cas échéant, et à en apprécier 
la gravité ;

 – rédiger le plan d’inspection sous la responsabi-
lité de l’exploitant ;

 – valider la bonne mise en œuvre des différentes 
dispositions prévues dans un cahier technique 
professionnel ;

5. Récipient fixe : récipient qui n›est pas déplacé 
durant le cours normal de son exploitation. 
Toutefois, sont considérés comme mobiles, les 
récipients exploités dans un autre lieu que leur 
lieu de remplissage ;

6. Inspection périodique : opération de contrôle 
destinée à vérifier que l’état de l’équipement lui 
permet d’être maintenu en service avec un niveau 
de sécurité compatible avec les conditions d’ex-
ploitation prévisibles, et comprenant une vérifica-
tion extérieure, une vérification intérieure le cas 
échéant, un examen des accessoires de sécurité 
et des investigations complémentaires en tant que 
de besoin ;

7.  Requalification périodique  : opération de 
contrôle destinée à montrer qu’un équipement est 
apte à fonctionner en sécurité en tenant compte 
des dégradations prévisibles jusqu’à la prochaine 
échéance d’une opération de contrôle ou jusqu’à 
sa mise hors service, à condition que l’équipement 
soit exploité conformément à la notice d’instruc-
tions ou à défaut au dossier d’exploitation ; dans 
le cas du suivi en service avec plan d’inspection, la 
requalification périodique permet de s’assurer que 
les opérations de contrôle prévues par le plan d’ins-
pection ont été mises en œuvre. Elle intègre notam-
ment l’analyse des résultats de tous les contrôles 
et inspections effectués depuis la requalification 
périodique précédente, ou à défaut depuis les 
contrôles effectués à la mise en service de l’équi-
pement neuf ou après une modification importante. 
Elle permet aussi de relever les erreurs manifestes 
d’application des guides professionnels et cahiers 
techniques professionnels.

8. Utilité : installation connexe à un procédé indus-
triel permettant son fonctionnement ;

9. Chômage d’une installation : période pendant 
laquelle un équipement ou une installation n›est 
pas exploité, mais soumis à des dispositions de 
conservation nécessaires au maintien de son bon 
état ;

10. Contrôle : opération au sens de l’article L. 557-
28 du code de l’environnement ou technique spé-
cifique utilisée pour évaluer l’état d’un équipement ;

11. Vérification intérieure ou extérieure : contrôle 
visuel détaillé éventuellement complété par des 
contrôles non destructifs simples tels que des 
mesures d’épaisseurs en vue de s’assurer que les 
zones affectées par des dégradations visibles ne 
sont pas susceptibles de porter atteinte à la capa-
cité de résistance de l’équipement ;

12. Examen visuel : contrôle visuel effectué sans 
démontage ni essai en vue de détecter des endom-
magements apparents ou des erreurs matérielles 
créant une situation préjudiciable à la sécurité ;

13. Catalyseur : substance qui augmente la vitesse 
d’une réaction chimique sans paraître participer 
à cette réaction ou substance qui favorise une 
réaction chimique sans pour autant s’en trouver 
modifiée ;

14. Mise à nu : retrait des dispositifs d’isolation 
thermique et phonique ne permettant pas d’accé-
der aux parois de l’équipement ;
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15. Éléments amovibles : parties facilement démon-
tables ne conduisant pas à un endommagement 
lors de son démontage ;

16. Date de mise en service : date de la première 
utilisation de l’équipement ou de l’ensemble par 
l’utilisateur, attestée par l’exploitant ou à défaut la 
date de vérification finale. Les cahiers techniques 
professionnels peuvent déterminer une date de 
mise en service différente ;

17. Générateur de vapeur exploité avec présence 
humaine permanente : tout générateur de vapeur 
dont l’exploitation est assurée par un personnel à 
poste fixe dans l’établissement où se trouve le géné-
rateur de vapeur et qui a la responsabilité de l’inter-
vention immédiate sur les équipements du généra-
teur de vapeur à tout moment en cas de nécessité ; 
Les tâches complémentaires qui sont confiées à 
ce personnel le sont sous la responsabilité de l’ex-
ploitant qui doit vérifier qu’elles sont compatibles 
avec la mission prioritaire de mise en sécurité du 
générateur de vapeur ;

18. Accessoires de sécurité : dispositifs destinés à 
la protection des équipements et ensembles contre 
le dépassement des limites admissibles, y compris 
des dispositifs pour la limitation directe de la pres-
sion, tels que les soupapes de sûreté, les disposi-
tifs à disques de rupture, les tiges de flambage, les 
dispositifs de sécurité asservis et des dispositifs de 
limitation qui mettent en œuvre des moyens d’inter-
vention ou entraînent la coupure ou la coupure et 
le verrouillage, tels que les commutateurs action-
nés par la pression, la température ou le niveau du 
fluide et les dispositifs de mesure, de contrôle et 
de régulation jouant un rôle en matière de sécurité ;

19. Pression maximale admissible (PS) : la pres-
sion maximale admissible correspond :

a) Au timbre pour les équipements construits en 
application du décret abrogé du 2 avril 1926 por-
tant règlement sur les appareils à vapeur autres 
que ceux placés à bord des bateaux ;

b) A la pression maximale effective en service 
pour les équipements construits en application du 
décret abrogé du 18 janvier 1943 portant règle-
ment sur les appareils à pression de gaz ;

c) A la pression maximale de service pour les 
équipements construits selon la section 10 
du chapitre VII du titre V du livre V du code de 
l’environnement ;

d) A la pression maximale admissible pour les équi-
pements construits selon la section 9 du chapitre VII 
du titre V du livre V du code de l’environnement ;

20. Exploitant : au sens du présent arrêté on entend 
par exploitant le propriétaire de l’équipement, son 
mandataire ou représentant dûment désigné.

Titre II : CONDITIONS GÉNÉRALES 
D’INSTALLATION ET D’EXPLOITATION 
(Articles 3 à 6)

Article 3

I. - Lorsque dans des conditions raisonnablement 
prévisibles, les limites admissibles de pression pré-
vues, à la fabrication, pour un ou plusieurs des 
équipements assemblés entre eux risquent d’être 
dépassées, ces derniers sont équipés d’un acces-
soire de sécurité qui est obligatoirement réglé au 
maximum à la pression maximale admissible (PS) 
complété si nécessaire par un dispositif de contrôle.

À l’occasion du fonctionnement des accessoires 
de sécurité, un dépassement de courte durée de 
la pression maximale admissible, lorsque cela est 
approprié, est admis. La surpression momenta-
née est limitée à 10 % de la pression maximale 
admissible.

Si les assemblages sont permanents :
 – ils sont réalisés selon les dispositions du 

point 3.1.2 de l’annexe I de la directive 2014/68/
UE susvisée ;

 – ils font l’objet au minimum d’un examen visuel 
et, en tant que de besoin, d’essais non destruc-
tifs adaptés en nature et étendue, et mis en œuvre 
selon les dispositions du point 3.1.3 de l’annexe 1 
de la directive 2014/68/UE susvisée.

Si les assemblages sont de type non permanent, 
les joints utilisés sont adaptés au processus indus-
triel et aux produits mis en œuvre.

L’étanchéité de ces assemblages est vérifiée au 
plus tard lors de la mise en service et constatée 
lorsque le processus industriel est devenu opé-
rationnel, et après toute intervention susceptible 
d’affecter ces assemblages.

II. - Les générateurs de vapeur sont munis de tous 
dispositifs de régulation et accessoires de sécurité 
nécessaires à leur fonctionnement dans de bonnes 
conditions de sécurité.

Selon leur mode d’exploitation, ils respectent les 
prescriptions de tout code ou cahier des charges 



Annexes

u 193

reconnu par le ministre chargé de la sécurité indus-
trielle ou de leur notice d’instructions si elle prévoit 
le mode d’exploitation choisi.

III. - Les appareils à couvercle amovible à ferme-
ture rapide sont équipés de dispositifs de sécurité 
qui interdisent :

 – leur mise sous pression si la partie amovible est 
mal assujettie ;

 – l’ouverture des parties amovibles tant que sub-
siste de la pression à l’intérieur de l’équipement 
sous pression.

Ces dispositifs sont maintenus constamment en 
bon état et vérifiés aussi souvent que nécessaire.

IV. - Les tuyauteries sont identifiées de façon à 
permettre leur repérage tant en exploitation que 
lors d’une intervention.

V. - Les accessoires de sécurité sont dimension-
nés en fonction des conditions de service et des 
processus industriels mis en œuvre dans les équi-
pements qu’ils protègent.

La technologie retenue pour ces accessoires ainsi 
que leur position sur les installations sont compa-
tibles avec les produits contenus dans les équipe-
ments qu’ils protègent. Ils ne doivent pas en parti-
culier pouvoir être endommagés par des produits 
toxiques, corrosifs ou inflammables.

Les mesures nécessaires sont prises pour que 
l’échappement du fluide éventuellement occa-
sionné par leur fonctionnement ne présente pas 
de danger.

Les conditions de leur installation ne font pas obs-
tacle à leur fonctionnement, à leur surveillance ou 
à leur maintenance.

VI. - Les équipements sont installés et exploités 
dans des conditions permettant la réalisation ulté-
rieure des opérations d’entretien et de contrôle pré-
vues par le présent arrêté, et le cas échéant par la 
notice d’instructions.

Article 4

I. - L’exploitant définit les conditions d’utilisation 
de l’équipement en tenant compte des conditions 
pour lesquelles il a été conçu et fabriqué.

Sauf en cas d’application des dispositions de l’an-
nexe 1 du présent arrêté, les conditions d’installa-
tion, de mise en service, d’utilisation et de mainte-
nance définies par le fabricant, en particulier celles 
figurant sur l’équipement ou sa notice d’instruc-
tions, sont respectées.

II. - L’exploitant peut effectuer la pose de système 
d’obturation de fuites en marche dans le cadre d’un 
guide approuvé par décision du ministre chargé 
de la sécurité industrielle, après avis de l’Autorité 
de sûreté nucléaire et de radioprotection pour les 
équipements sous pression implantés dans le péri-
mètre d’une installation nucléaire de base, publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la sécu-
rité industrielle.

III. - En cas de chômage des installations, l’exploi-
tant prend toutes les dispositions de conservation 
nécessaires au maintien en bon état de marche des 
équipements pendant toute la durée de celui-ci, 
conformément à un guide approuvé par décision du 
ministre chargé de la sécurité industrielle publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la sécu-
rité industrielle. Sous réserve du respect de ces 
dispositions, la période de chômage n’est pas 
prise en compte pour déterminer les échéances 
des opérations de contrôle. Dans le cas contraire, 
la remise en service est subordonnée au résul-
tat favorable d’une inspection périodique si son 
échéance est dépassée, ou d’une requalification 
périodique si son échéance est dépassée.

Article 5

I. - L’exploitant dispose du personnel nécessaire 
à l’exploitation, à la surveillance, et à la mainte-
nance des équipements. Il fournit à ce personnel 
tous les documents utiles à l’accomplissement de 
ces tâches.

Le personnel chargé de l’exploitation et celui chargé 
de la maintenance d’équipements sont informés et 
compétents pour surveiller et prendre toute ini-
tiative nécessaire à leur exploitation sans danger.

Pour les équipements répondant aux critères de 
l’article 7, le personnel chargé de l’exploitation est 
formellement reconnu apte à cette conduite par 
l’exploitant et périodiquement confirmé dans cette 
fonction.

II. - L’exploitant fournit les moyens humains et 
matériels nécessaires aux opérations de contrôle.

Article 6

I. - L’exploitant établit pour tout équipement fixe 
entrant dans le champ d’application de l’article L. 
557-30 du code de l’environnement un dossier 
d’exploitation qui comporte les informations néces-
saires à la sécurité de son exploitation, à son entre-
tien, à son contrôle et aux éventuelles interven-
tions. Il le met à jour et le conserve pendant toute 
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la durée de vie de ce dernier. Ce dossier peut se 
présenter sous forme de documents sur papier ou 
numériques.

Ce dossier comprend les informations suivantes 
relatives à la fabrication :

 – si l’équipement est construit suivant les directives 
européennes applicables, le cas échéant, la notice 
d’instructions, les documents techniques, plans et 
schémas nécessaires à une bonne compréhension 
de ces instructions ;

 – si l’équipement a été construit selon des régle-
mentations françaises antérieures au marquage CE 
ou pour les équipements néo-soumis, l’état des-
criptif initial ou reconstitué dans des conditions pré-
cisées par une décision du ministre chargé de la 
sécurité industrielle ;

 – l’identification des accessoires de sécurité et 
leurs paramètres de réglage.

 – dossier comprend également les informations 
suivantes relatives à l’exploitation :
 ● pour tous les équipements :
 – la preuve de dépôt de la déclaration de mise en 

service pour les équipements qui y sont ou y ont 
été soumis ;

 – un registre où sont consignées toutes les opéra-
tions ou interventions datées relatives aux contrôles, 
y compris de mise en service le cas échéant, aux 
inspections et aux requalifications périodiques, 
aux incidents, aux événements, aux réparations et 
modifications ;

 – les attestations correspondantes avec une durée 
de conservation minimale supérieure à la période 
maximale entre 2 requalifications périodiques pour 
les comptes-rendus d’inspections et les attesta-
tions de requalifications périodiques ou durée de 
vie de l’équipement pour les autres opérations ;

 – en outre, pour les équipements suivis en service 
avec un plan d’inspection, le plan d’inspection ;
 ● pour les tuyauteries soumises à inspection pério-

dique, le programme de contrôle prévu au III de 
l’article 15 lorsqu’il est requis ;

II. - Ce dossier d’exploitation est transmis au nou-
vel exploitant lors d’un changement de site ou de 
propriétaire.

III. - L’exploitant tient à jour une liste des récipients 
fixes, des générateurs de vapeur et des tuyauteries 
soumis aux dispositions du présent arrêté, y com-
pris les équipements ou installations au chômage. 
Cette liste indique, pour chaque équipement, le 

type, le régime de surveillance, les dates de réali-
sation de la dernière et de la prochaine inspection 
et de la dernière et de la prochaine requalification 
périodique.

L’exploitant tient cette liste à la disposition des 
agents chargés de la surveillance des appareils 
à pression.

Titre III : DÉCLARATION ET CONTRÔLE DE 
MISE EN SERVICE (Articles 7 à 11)

Article 7

Sont soumis à la déclaration et au contrôle de mise 
en service :

1. Les récipients sous pression de gaz dont la pres-
sion maximale admissible PS est supérieure à 4 bar 
et dont le produit pression maximale admissible par 
le volume est supérieur à 10 000 bar.l ;

2. Les tuyauteries dont la pression maximale admis-
sible PS est supérieure à 4 bar appartenant à une 
des catégories suivantes :

a) Tuyauteries de gaz du groupe 1 dont la dimen-
sion nominale est supérieure à DN 350 ou dont le 
produit PS.DN est supérieur à 3 500 bar, à l’ex-
ception de celles dont la dimension nominale est 
au plus égale à DN 100 ;

b) Tuyauteries de gaz de groupe 2 dont la dimen-
sion nominale est supérieure à DN 250, à l’excep-
tion de celles dont le produit PS.DN est au plus 
égal à 5 000 bar ;

3. Les générateurs de vapeur appartenant au moins 
à une des catégories suivantes :

a) Générateurs de vapeur dont la pression maxi-
male admissible PS est supérieure à 32 bar ;

b) Générateurs de vapeur dont le volume est supé-
rieur à 2 400 l ;

c) Générateurs de vapeur dont le produit PS.V 
excède 6 000 bar.

4. Les appareils à couvercle amovible à fermeture 
rapide fixes.

Le contrôle de mise en service prévu à l’article 
L. 557-28 du code de l’environnement a pour objet 
de constater que l’équipement, une fois installé, 
satisfait aux dispositions du titre II du présent arrêté 
et que ses conditions d’exploitation en permettent 
une utilisation sûre.
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Article 8

La déclaration de mise en service est requise avant 
la première mise en service de l’équipement.

Article 9

La déclaration de mise en service est effectuée 
par l’exploitant par l’intermédiaire du téléservice : 
https://lune.application.developpement-durable.
gouv.fr

Cette adresse est modifiée par décision du ministre 
chargé de la sécurité industrielle.

La déclaration comporte :

 – les principales caractéristiques de l’équipement ;
 – le nom du fabricant et le pays de fabrication ;
 – le numéro de l’organisme notifié le cas échéant ;
 – la date de mise en service ;
 – les coordonnées de l’exploitant ;
 – le lieu d’installation ;
 – une copie de la déclaration de conformité déli-

vrée par le fabricant pour l’équipement ou, le cas 
échéant, pour l’ensemble relevant des disposi-
tions de l’article R. 557-9-2 et auquel appartient 
l’équipement.

L’exploitant reçoit une preuve de dépôt de sa 
déclaration.

L’autorité administrative compétente en charge des 
appareils à pression prévue à l’article R. 557-1-2 
peut demander tout complément utile sur cette 
déclaration.

Pour les déclarations par lot, des dispositions par-
ticulières peuvent être retenues par décision du 
ministre chargé de la sécurité industrielle.

Article 10

Le contrôle de mise en service est requis avant :

 – la première mise en service de l’équipement ou 
après une évaluation de conformité liée à une inter-
vention importante définie à l’article 27 du présent 
arrêté ;

 – la remise en service en cas de nouvelle installation 
en dehors de l’établissement dans lequel l’équipe-
ment était précédemment utilisé.

Article 11

I. - Pour les générateurs de vapeur et les appareils 
à couvercle amovible à fermeture rapide, le contrôle 
de mise en service est réalisé par un organisme 
habilité suivant les dispositions du I. de l’article 34. 
Pour les autres équipements, ce contrôle est réa-
lisé par une personne compétente. Cette personne 

peut être récusée par l’autorité administrative com-
pétente si cette dernière estime qu’elle ne satisfait 
pas à cette condition. Dans ce cas, le contrôle de 
mise en service est refait.

II. - Pour les équipements sous pression inter-
connectés, le contrôle de mise en service est réa-
lisé autant que possible simultanément sur chacun 
des équipements soumis à ce contrôle.

III. - Selon le cas, l’organisme habilité ou la per-
sonne compétente constate le respect des dis-
positions prévues par les articles R. 557-9-1 à R. 
557-9-10 du code de l’environnement et s’assure 
en particulier :

 – de l’absence d’endommagement de l’équipement 
au cours de son transport ;

 – de la présence et de la capacité à fonctionner 
des accessoires de sécurité prévus par le fabricant, 
ainsi que leur adéquation s’ils n’ont pas été évalués 
avec l’équipement par le fabricant ;

 – les dispositions prises pour protéger le person-
nel des émissions dangereuses susceptibles d’être 
rejetées par les accessoires de sécurité ;

 – de l’existence du dossier d’exploitation défini par 
l’article 6 ;

 – du respect des dispositions de la notice 
d’instructions.

Ce contrôle porte en outre, selon la nature de 
l’équipement, sur les points suivants :

a) Générateur de vapeur :
 – le respect des prescriptions du II de l’article 3 ;
 – l’organisation de la surveillance retenue et sa mise 

en œuvre ;
 – l’existence d’une habilitation par l’exploitant du 

personnel en charge de l’exploitation dans le cas 
des générateurs de vapeur exploités sans présence 
humaine permanente.

b) Appareil à couvercle amovible à fermeture 
rapide :

 – l’existence de consignes de sécurité affichées à 
proximité de cet appareil ;

 – l’existence d’une habilitation par l’exploitant du 
personnel en charge de l’exploitation ;

 – la présence et la capacité à fonctionner des dis-
positifs de sécurité prévus au III de l’article 3.

IV. - Lorsque le contrôle est satisfaisant, l’orga-
nisme habilité, ou la personne compétente selon 
le cas, délivre à l’exploitant un document attes-
tant la conformité du contrôle. L’attestation décrit 
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le cas échéant le résultat de l’évaluation de l’adé-
quation des accessoires de sécurité à l’équipement 
prévu au III du présent article. La mise en service 
est conditionnée à la remise de cette attestation.

V. - L’exploitant transmet la date de l’attestation 
par l’intermédiaire du téléservice cité à l’article 9.

Titre IV : SUIVI EN SERVICE (Articles 12 à 25)

Article 12

En application de l’article R. 557-14-4 du code de 
l’environnement, un équipement ou un accessoire 
mentionné au I ou aux 1° et 2° du III de l’article R. 
557-14-1 de ce même code fait l’objet d’un suivi 
en service :

- selon le chapitre Ier du présent titre, si l’équipe-
ment fait l’objet d’un plan d’inspection ;

- selon le chapitre II du présent titre, par défaut.

Chapitre Ier : Suivi en service avec plan d’ins-
pection (Article 13)

Article 13

I. - Lorsqu’un équipement fait l’objet d’un suivi 
selon un plan d’inspection, ce plan définit les 
actions minimales de surveillance à réaliser pour 
qu’un équipement fasse l’objet d’un examen com-
plet dans l’intervalle séparant deux requalifications 
périodiques ou l’intervalle entre la mise en service 
et la première requalification périodique, pour les 
équipements soumis à cette opération de contrôle. 
Dans le cas où le plan prévoit des contrôles non 
destructifs, il précise leur nature, leur localisation, 
leur étendue et la période maximale entre deux 
contrôles.

Un examen est considéré comme étant complet 
s’il permet une surveillance effective, selon des 
critères d’acceptabilité prédéterminés, de l’en-
semble des modes de dégradation réels et poten-
tiels pouvant affecter l’équipement. Il tient compte 
des conditions de conception et de fabrication de 
l’équipement mentionnées dans la notice d’instruc-
tions, des conditions de son exploitation, de l’envi-
ronnement dans lequel il est utilisé, et des résultats 
des examens antérieurs, en particulier l’évaluation 
des dégradations éventuelles mises en évidence, 
qu’elles soient liées à sa fabrication ou à son exploi-
tation. Les critères d’acceptabilité sont adaptés au 
caractère qualitatif, semi-quantitatif ou quantitatif 
des informations intervenant dans la détermination 
de la période maximale entre les contrôles et de 

leur nature contribuant à l’examen complet, et aux 
incertitudes affectant ces informations.

Un plan d’inspection couvre un équipement indi-
viduel ou un lot d’équipements ayant des caracté-
ristiques de fabrication et des conditions d’exploi-
tation homogènes.

II. - Le plan d’inspection comporte un examen 
visuel régulier des accessoires de sécurité, des 
accessoires sous pression, ainsi que des disposi-
tifs de régulation et de sécurité mentionnés aux II 
et III de l’article 3.

III. - Le plan d’inspection comporte des requalifi-
cations périodiques, dans le cas des récipients et 
des générateurs de vapeur mentionnés à l’article 
R. 557-14-1 du code de l’environnement ainsi que 
les tuyauteries soumises à déclaration et contrôle 
de mise en service au titre de l’article 7, dont les 
modalités sont précisées ci-après :

a) La requalification périodique de l’équipement est 
l’opération qui permet de s’assurer que les opéra-
tions de contrôle prévues par le plan d’inspection 
ont été mises en œuvre. Elle intègre notamment 
l’analyse des résultats de tous les contrôles et ins-
pections effectués depuis la requalification pério-
dique précédente, ou à défaut depuis les contrôles 
effectués, dans le cadre du présent arrêté, à la mise 
en service de l’équipement neuf ou après une modi-
fication importante. Elle permet de vérifier que les 
actions de surveillance prévues par ce plan ont été 
correctement mises en œuvre et de remédier aux 
erreurs manifestes d’application des guides pro-
fessionnels mentionnés au IV du présent article. 
La requalification périodique est effectuée par un 
organisme habilité suivant les dispositions du I. de 
l’article 36.

b) La requalification périodique porte à la fois sur 
l’équipement, les accessoires sous pression qui lui 
sont raccordés, les accessoires de sécurité qui lui 
sont associés et les dispositifs de sécurité prévus 
au III de l’article 3.

c) La requalification périodique d’un équipement 
comprend :

 – une vérification de l’existence et de l’exactitude 
des documents prévus à l’article 6 ;

 – une inspection de requalification à laquelle s’ap-
pliquent les articles 16 et 22, sauf dispositions par-
ticulières concernant la vérification extérieure ou la 
vérification intérieure fixées par les guides profes-
sionnels prévus au IV du présent article ;
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 – une vérification de la réalisation des contrôles 
prévus par le plan d’inspection ;

 – une épreuve hydraulique lorsqu’il n’existe pas 
de contrôle non destructif pertinent disponible ou 
applicable pour au moins l’un des modes de dégra-
dation potentiels ou lorsque les zones représenta-
tives des dégradations potentielles n’ont pas été 
rendues accessibles pour réaliser des contrôles 
non destructifs pertinents ou encore lorsque les 
équipements comprennent des assemblages per-
manents non soudés qui participent à la résistance 
à la pression. Toutefois, l’épreuve hydraulique n’est 
pas requise pour les équipements néo-soumis et 
les tuyauteries ainsi que les récipients contenant 
des fluides autres que la vapeur d’eau ou l’eau sur-
chauffée dont la pression maximale admissible est 
au plus égale à 4 bar. L’épreuve hydraulique est réa-
lisée dans les conditions des II et III de l’article 21.

L’ordre des opérations ci-dessus est respecté sauf 
dispositions particulières fixées par les guides pro-
fessionnels prévus au IV du présent article.

d) Certains équipements répartis en lots homo-
gènes peuvent faire l’objet d’une requalification 
périodique, sur la base d’un contrôle statistique ; 
tous les équipements qui font partie d’un lot vérifié 
sont réputés avoir subi les opérations de la requa-
lification périodique. Les modalités sont précisées 
dans un cahier technique professionnel figurant 
en annexe 2.

e) À l’issue de la requalification périodique, une 
attestation permettant d’identifier unitairement le(s) 
équipement(s) concerné(s) est délivrée dans les 
conditions définies à l’article 25 par un organisme 
habilité suivant les dispositions du I de l’article 34.

f) En cas de succès de la requalification pério-
dique d’un équipement, autre qu’une tuyauterie, le 
marquage est effectué conformément aux disposi-
tions de l’article 25 du présent arrêté. Il comporte 
la date de la dernière opération de requalification 
périodique suivie de la marque dite à tête de cheval.

IV. - Le plan d’inspection est établi selon les 
guides professionnels ou cahiers techniques pro-
fessionnels approuvés, listés en annexe 2, ou selon 
d’autres guides ou cahiers techniques profession-
nels approuvés par décision du ministre chargé de 
la sécurité industrielle publiée au Bulletin officiel du 
ministère chargé de la sécurité industrielle. Tout 
nouveau guide ou cahier technique professionnel 
et toute modification de guide ou cahier technique 

professionnel existant sont établis en accord avec 
le guide professionnel reconnu mentionné au 2° de 
l’article R. 557-14-4 du code de l’environnement.

V.  - L’échéance maximale des requalifications 
périodiques est fixée à partir de la mise en service 
ou de la dernière requalification périodique.

Les plans d’inspection ne peuvent pas prévoir 
des intervalles séparant deux inspections ou deux 
requalifications périodiques consécutives supé-
rieurs à, respectivement, 6 et 12 ans, à l’excep-
tion des tuyauteries pour lesquelles :

 – la période maximale entre les inspections pério-
diques est laissée à l’initiative de l’exploitant dans 
le cadre de ses procédures ;

 – la période maximale entre les requalifications 
périodiques est définie dans un guide approuvé.

Pour les équipements installés dans des unités 
où sont présents des équipements contenant un 
catalyseur, les intervalles peuvent être portés à, 
respectivement, 7 et 14 ans. Cet aménagement 
d’échéance est également applicable aux équipe-
ments des unités amont et aval de celles-ci, si ces 
unités ne disposent pas de capacité de stockage 
tampon suffisante permettant leur maintien en ser-
vice pendant la durée prévue pour l’arrêt. Cet amé-
nagement n’est pas applicable aux unités de pro-
duction de fluides de type Utilités.

VI. - Lorsqu’elle n’est pas définie dans un guide 
approuvé, la période maximale entre les inspections 
périodiques est laissée à l’initiative de l’exploitant 
sans être supérieure aux périodes maximales men-
tionnées au V.

L’inspection périodique comporte a minima :

 – une vérification extérieure après le cas échéant 
dépose des dispositifs d’isolation thermique, sauf 
dispositions particulières prévues par les cahiers 
techniques professionnels listés en annexe 2, ou « 
phoniques « des zones portées dans le plan d’ins-
pection avec mise en œuvre de contrôles adaptés 
aux modes de dégradation, aux emplacements rete-
nus dans le plan d’inspection ;

 – une vérification des accessoires de sécurité ;
 – l’inspection des accessoires sous pression selon 

des dispositions comparables à celles des équi-
pements auxquels ils sont attachés (générateur, 
récipient, tuyauterie) ou spécifiques à la famille 
d’accessoires.

VII.  - Le plan d’inspection est rédigé sous la 
responsabilité de l’exploitant par une personne 
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compétente qu’il désigne. Il est approuvé par un 
organisme habilité suivant les dispositions du I. de 
l’article 34 ou, pour les tuyauteries non soumises 
à requalification, par l’exploitant. Cette approba-
tion a lieu dans les 18 mois qui suivent la mise en 
service de l’équipement, ou dans les 18 mois qui 
suivent une inspection ou une requalification pério-
dique pour les équipements en service à la date de 
publication de l’arrêté. Lorsque le plan d’inspec-
tion est rédigé sur la base d’un cahier technique 
professionnel listé en annexe 2, il peut toutefois 
être approuvé lors de la première requalification 
périodique, puis successivement lors de chaque 
requalification périodique consécutive à une mise 
à jour du plan d’inspection.

Dès lors qu’il est approuvé, le plan d’inspection 
acquiert un caractère réglementaire. Son non-res-
pect est passible des sanctions prévues au 1° de 
l’article L. 557-58 du code de l’environnement. 
L’application des dispositions du chapitre II du pré-
sent titre peut être imposée par les agents men-
tionnés à l’article L. 557-46 de ce même code.

La mise en œuvre effective du plan d’inspection 
est surveillée :

 – directement par un organisme habilité suivant les 
dispositions du I. de l’article 36 du présent arrêté 
ou sous sa responsabilité ;

 – par l’exploitant lorsque le plan d’inspection le pré-
voit explicitement.

Un plan d’inspection est modifiable dans les condi-
tions fixées dans le guide ou au cahier technique 
professionnel mentionné au IV du présent article. 
La modification est tracée.

Si l’équipement change d’exploitant, le plan d’ins-
pection est transféré avec la documentation. Le 
nouvel exploitant peut choisir de l’appliquer si les 
conditions d’exploitation sont identiques, d’éla-
borer un nouveau plan d’inspection, ou de suivre 
l’équipement selon le chapitre II du présent titre.

VIII. - Lorsqu’une non-conformité aux dispositions 
définies dans le plan d’inspection entraînant une 
altération du niveau de sécurité est mise en évi-
dence au cours de l’exploitation de l’équipement, 
la remise en service de l’équipement est subordon-
née au résultat favorable d’un nouveau contrôle 
réalisé dans les mêmes conditions, mais dont la 
portée peut être limitée aux seules parties concer-
nées par les non-conformités.

Chapitre II : Suivi en service sans plan 
d’inspection (Articles 14 à 25)

Article 14

I. - Lorsque l’équipement ne fait pas l’objet d’un 
plan d’inspection tel que prévu au chapitre I, son 
suivi en service comporte les inspections pério-
diques et les requalifications périodiques définies 
au présent chapitre, sans préjudice des disposi-
tions particulières figurant en annexe 1.

II. - Sont soumis aux requalifications périodiques 
les récipients et les générateurs de vapeur men-
tionnés à l’article R. 557-14-1 du code de l’envi-
ronnement ainsi que les tuyauteries soumises à 
déclaration et contrôle de mise en service au titre 
de l’article 7.

Section 1 : Inspections périodiques 
(Articles 15 à 17)

Article 15

I. - L’inspection périodique a lieu aussi souvent 
que nécessaire. Les périodes maximales sont 
comptées selon le cas à partir de la date de la 
mise en service ou, de la précédente inspection 
périodique ou requalification périodique. Elles sont 
fixées ci-après, sans préjudice de dispositions plus 
exigeantes fixées par d’autres règlements, en par-
ticulier ceux relatifs au plan de modernisation des 
installations industrielles.

La période maximale est fixée au maximum à :

 – 1 an pour les bouteilles pour appareils respira-
toires utilisées pour la plongée subaquatique ainsi 
que les récipients mobiles en matériaux autres que 
métalliques, sauf ceux ayant fait l’objet d’un essai de 
vieillissement selon un cahier des charges approuvé 
par le ministre chargé de la sécurité industrielle figu-
rant en annexe 1, auquel cas l’intervalle entre deux 
inspections périodiques est porté au plus à 4 ans ;

 – 2 ans pour les générateurs de vapeur, les appa-
reils à couvercle amovible à fermeture rapide.

Pour les autres équipements, hormis les tuyauteries, 
la période maximale entre les inspections pério-
diques est fixée au maximum à 4 ans. Toutefois, la 
première inspection périodique suivant la mise en 
service ou une modification notable d’un équipe-
ment est fixée au maximum à 3 ans, excepté pour 
les équipements qui ont fait l’objet d’un contrôle 
de mise en service conforme à l’article 11, que ce 
contrôle soit ou non obligatoire. Le délai maximal 
de 3 ans est porté à 40 mois pour les équipements 
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dont la déclaration de mise en service a été réa-
lisée avant l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Si l’état d’un équipement le justifie, l’exploi-
tant réduit les périodes maximales mentionnées 
ci-dessus.

II. - Les récipients mobiles sont en outre vérifiés 
extérieurement avant chaque remplissage.

III. - Les tuyauteries font l’objet d’inspections dont 
la nature et la période maximale sont précisées 
dans un programme de contrôle établi par l’ex-
ploitant dans l’année qui suit leur mise en service.

Article 16

I. - L’inspection périodique porte à la fois sur l’équi-
pement, les accessoires sous pression qui lui sont 
raccordés, les accessoires de sécurité qui lui sont 
associés ainsi que les dispositifs de régulation ou 
de sécurité mentionnés aux II et III de l’article 3.

II. - L’inspection périodique comprend :

 ● une vérification extérieure ;

 ● une vérification intérieure dans le cas :

 ● des générateurs de vapeur ;

 ● des récipients sauf si la précédente vérification 
intérieure a eu lieu moins de deux ans auparavant 
et qu’il ne s’agit pas d’une inspection périodique 
associée à la requalification périodique. D’autres 
dispenses de vérification intérieure pour des équi-
pements maintenus sous atmosphère de butane 
ou propane commercial ou d’autres gaz sont pos-
sibles dans le respect des dispositions de l’an-
nexe 1 ou des décisions qui y sont référencées.

Toutefois, à l’exception des dispenses prévues 
par les cahiers techniques professionnels listés 
en annexe 2, la vérification intérieure est mainte-
nue pour les récipients situés dans le périmètre 
des installations nucléaires de base :

 – considérés comme des éléments importants pour 
la protection des intérêts mentionnés à l’article L. 
593-1 du code de l’environnement ;

 – pouvant, en cas de défaillance, agresser un 
élément important pour la protection des inté-
rêts mentionnés à l’article L. 593-1 du code de 
l’environnement ;

 ● une vérification des accessoires de sécurité ;

 ● et des investigations complémentaires, autant 
que de besoin ;

 ● pour les appareils à couvercle amovible à fer-
meture rapide, l’inspection périodique inclut éga-
lement la vérification :

 – de l’état et du fonctionnement des dispositifs de 
sécurité mentionnés au III de l’article 3 ;

 – de l’habilitation par l’exploitant du personnel qui 
y est affecté ;

 – pour les générateurs de vapeur exploités sans 
présence humaine permanente, l’inspection pério-
dique inclut également la vérification :

 – de l’état et du fonctionnement des dispositifs de 
régulation mentionnés au II de l’article 3 ;

 – de l’organisation de la surveillance retenue et sa 
mise en œuvre ;

 – de l’habilitation par l’exploitant du personnel qui 
y est affecté.

Elle porte sur toutes les parties visibles après mise 
à nu et démontage de tous les éléments amo-
vibles. Cependant, pour les équipements sous 
pression revêtus intérieurement et/ou extérieure-
ment ou munis d’un garnissage intérieur, un guide 
approuvé par décision du ministre chargé de la 
sécurité industrielle publiée au Bulletin officiel du 
ministère chargé de la sécurité industrielle, pré-
cise les modalités de réalisation d’une inspection 
périodique.

III. - L’inspection périodique est conduite en tenant 
compte :

 – de la nature des dégradations susceptibles 
d’avoir une incidence sur la sécurité de l’exploita-
tion de l’équipement ;

 – si elle est exigible, des indications figurant dans 
la notice d’instructions prévue par les directives 
européennes applicables à la conception et la 
fabrication ;

 – du contenu du dossier d’exploitation prévu à l’ar-
ticle 6 du présent arrêté.

Article 17

I. - L’inspection périodique est réalisée :

 – pour les appareils à couvercle amovible à fer-
meture rapide, les générateurs de vapeur exploi-
tés sans présence humaine permanente, et pour 
les équipements revêtus intérieurement et/ou exté-
rieurement non mis à nu, par un organisme habi-
lité suivant les dispositions du I. de l’article 34 du 
présent arrêté ;

 – pour les autres équipements, sous la respon-
sabilité de l’exploitant, par une personne compé-
tente désignée à cet effet. Cette personne peut 
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être récusée par l’autorité administrative compé-
tente si cette dernière estime qu’elle ne satisfait 
pas à cette condition.

II. - Selon le cas, l’organisme habilité ou la per-
sonne compétente établit un compte rendu de l’ins-
pection périodique, daté et signé par la personne 
ayant réalisé l’inspection périodique, mentionnant 
les résultats de tous les essais et contrôles qui 
ont été effectués.

III. - Le compte rendu est transmis à l’exploitant. 
Lorsqu’il comporte une ou plusieurs observations, 
l’exploitant contresigne le compte rendu.

Lorsqu’une altération du niveau de sécurité est 
mise en évidence, la remise en service de l’équi-
pement est subordonnée au résultat favorable d’un 
nouveau contrôle, dont la portée peut être limitée 
aux seules parties concernées par l’altération.

L’organisme habilité émet un nouveau compte 
rendu prenant en compte le résultat favorable du 
nouveau contrôle.

Lorsque l’altération est traitée au moyen d’une 
intervention, le contrôle après l’intervention a valeur 
d’inspection périodique.

Section 2  : Requalifications périodiques 
(Articles 18 à 25)

Article 18

I. - L’échéance maximale des requalifications pério-
diques est fixée à partir de la date de mise en ser-
vice ou de la dernière requalification périodique :

 – deux ans pour les bouteilles pour appareils res-
piratoires utilisées pour la plongée subaquatique 
ainsi que pour les récipients mobiles en matériaux 
autres que métalliques ;

 – trois ans pour les récipients ou tuyauteries conte-
nant les fluides suivants lorsque ceux-ci ne peuvent 
être exempts d’impuretés corrosives : fluor, fluo-
rure de bore, fluorure d’hydrogène, trichlorure de 
bore, chlorure d’hydrogène, bromure d’hydrogène, 
dioxyde d’azote, chlorure de carbonyle (ou phos-
gène), sulfure d’hydrogène ;

 – six ans pour les récipients ou tuyauteries conte-
nant un fluide toxique (toxicité aiguë par voie orale : 
catégories 1 et 2, toxicité aiguë par voie cutanée : 
catégories 1 et 2, toxicité aiguë par inhalation : caté-
gories 1, 2 et 3, ou toxicité spécifique pour certains 
organes cibles - exposition unique : catégorie 1), 
ou un fluide corrosif vis-à-vis des parois de l’équi-
pement sous pression ;

 – six ans pour les récipients mobiles en matériaux 
autres que métalliques ayant fait l’objet d’essais 
de contrôle du vieillissement lors de leur fabrica-
tion selon un cahier des charges approuvé par 
le ministre chargé de la sécurité industrielle en 
annexe 1 ;

 – six ans pour les bouteilles de plongée dont l’ins-
pection périodique a été effectuée au moins annuel-
lement ou avant leur utilisation quand la visite a 
été réalisée depuis plus d’un an, dans les condi-
tions définies par la dernière version du cahier 
des charges relatif à l’inspection périodique des 
bouteilles métalliques utilisées pour la plongée 
subaquatique visé en annexe 1 du présent arrêté 
ministériel ;

 – dix ans pour les autres récipients ou tuyauteries 
ainsi que pour les générateurs de vapeur.

Pour les extincteurs soumis à une pression maxi-
male admissible de plus de 30 bar, la requalifica-
tion périodique est réalisée à l’occasion du pre-
mier rechargement effectué plus de six ans après la 
requalification précédente, sans que le délai entre 
deux requalifications périodiques ne puisse excé-
der dix ans. Les autres extincteurs ne sont pas sou-
mis à requalification périodique.

II. - La requalification périodique d’un équipement 
sous pression fixe est renouvelée lorsque celui-ci 
fait l’objet à la fois d’une installation dans un autre 
établissement et d’un changement d’exploitant.

Article 19

I. - La requalification périodique porte à la fois sur 
l’équipement, les accessoires sous pression qui lui 
sont raccordés, les accessoires de sécurité qui lui 
sont associés ainsi que les dispositifs de régulation 
ou de sécurité mentionnés aux II et III de l’article 3

II. - La requalification périodique d’un équipe-
ment comprend, dans cet ordre, sauf dispositions 
contraires dans un cahier technique professionnel 
ou dans les décisions mentionnées aux annexes 
1 et 3 :

 – une vérification de l’existence et de l’exactitude 
des documents prévus à l’article 6 ;

 – une inspection ;
 – une épreuve hydraulique ;
 – la vérification des accessoires et dispositifs men-

tionnés au I du présent article.

Les accessoires de sécurité sont vérifiés selon les 
modalités fixées à l’article 22.
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Toutefois, sont dispensés d’épreuve hydraulique 
les équipements néo-soumis, les tuyauteries et 
leurs accessoires de sécurité et accessoires sous 
pression ainsi que les récipients contenant des 
fluides autres que la vapeur d’eau ou l’eau sur-
chauffée dont la pression maximale admissible est 
au plus égale à 4 bar.

Dans le cas des tuyauteries, l’inspection peut 
être limitée à un examen visuel de zones particu-
lières identifiées dans le programme de contrôle 
défini au III de l’article 15 du présent arrêté, sous 
réserve que ce dernier, éventuellement complété 
par d’autres vérifications, ait été approuvé par l’or-
ganisme habilité cité à l’article 34 du présent arrêté.

Article 20

L’inspection de requalification périodique est réali-
sée dans les conditions de l’inspection périodique 
mentionnées aux articles 16 et 17. Elle tient lieu 
d’inspection périodique.

Article 21

I. - Au vu des résultats favorables de l’inspection 
prévue à l’article 20, une épreuve hydraulique est 
réalisée en présence de l’organisme habilité sui-
vant les dispositions du I de l’article 34.

II. - L’épreuve hydraulique de requalification pério-
dique consiste à soumettre l’équipement à une 
pression au moins égale à 120 % de sa pression 
maximale admissible (PS), sans dépasser la pres-
sion d’essai hydrostatique (PT) ou d’épreuve ini-
tiale (PE).

III. - Cette pression est maintenue pendant le 
temps nécessaire à l’examen complet des parois 
extérieures de l’équipement sous pression.

IV. - L’épreuve hydraulique de requalification pério-
dique est satisfaisante si l’équipement sous pres-
sion n’a pas fait l’objet de suintement, fuite ou rup-
ture pendant la durée de l’épreuve et ne présente 
pas de déformation permanente visible.

V. - L’épreuve hydraulique peut être remplacée par 
un autre essai de résistance sous pression per-
mettant de vérifier que l’équipement sous pres-
sion peut supporter avec un coefficient de sécurité 
approprié une pression supérieure ou égale à sa 
pression maximale admissible (PS). Les modalités 
de réalisation de l’essai de résistance sont définies 
dans un guide professionnel approuvé par déci-
sion du ministre chargé de la sécurité industrielle, 
après avis de l’autorité de sûreté nucléaire pour 
les équipements sous pression implantés dans 

le périmètre d’une installation nucléaire de base, 
publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de 
la sécurité industrielle.

VI. - L’épreuve hydraulique peut être remplacée 
par un contrôle par émission acoustique effectué 
conformément au guide des bonnes pratiques pour 
le contrôle par émission acoustique des équipe-
ments sous pression mentionné en annexe 1.

Article 22

La vérification des accessoires de sécurité com-
porte les opérations suivantes :

a) La vérification, en accord avec les états descrip-
tifs, le cas échéant mis à jour, ou la notice d’instruc-
tions des équipements, montrant que les acces-
soires de sécurité présents sont ceux d’origine ou 
assurent une protection au moins équivalente, et la 
vérification de la réalisation des contrôles prévus le 
cas échéant par la notice d’instructions ;

b) La réalisation, en accord avec le processus 
industriel et les fluides mis en œuvre, d’un contrôle 
de l’état des éléments fonctionnels des acces-
soires de sécurité ou d’un essai de manœuvra-
bilité adapté montrant qu’ils sont aptes à assurer 
leur fonction avec un niveau de sécurité compa-
tible avec les conditions d’exploitation prévues ;

c) La vérification de l’absence d’obstacles sus-
ceptibles d’entraver le fonctionnement des acces-
soires de sécurité ;

d) Pour les équipements sous pression dont le pro-
duit de la pression maximale admissible en bars par 
le volume en litres excède 3 000 bar.1, le retarage 
des soupapes de sécurité ou leur remplacement 
par un accessoire de sécurité assurant la même 
protection ;

e) L’examen visuel, ainsi que la vérification du fonc-
tionnement et du réglage des dispositifs compre-
nant un organe de mesure ou de détection pilo-
tant une fonction d’intervention ou de coupure et 
de verrouillage permettant de prévenir le dépasse-
ment d’une limite admissible, si l’un de ces dispo-
sitifs est présent. L’examen visuel permet de s’as-
surer que la dernière vérification de ces dispositifs 
effectuée lors de la dernière inspection périodique 
est satisfaisante ;

f) Les soupapes des équipements dispensés de 
vérification intérieure ne font l’objet que d’un exa-
men visuel extérieur sans dépose ni démontage ;
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g) L’examen des disques de rupture et des certifi-
cats les accompagnant.

Article 23

Les opérations de requalification périodique sont 
effectuées sous la responsabilité d’un organisme 
habilité suivant les dispositions du I de l’article 34 
du présent arrêté.

L’organisme habilité peut reconnaître le personnel 
effectuant tout ou partie des opérations de contrôle 
dans des conditions fixées par décision du ministre 
chargé de la sécurité des équipements industriels.

Les centres de regroupement dans lesquels sont 
effectués tout ou partie des opérations de la requa-
lification périodique d’équipements sous pression 
fabriqués en série et qui disposent d’un système 
d’assurance de la qualité approprié peuvent effec-
tuer lesdites opérations dans les conditions pré-
vues par l’annexe 4 du présent arrêté.

Hormis le cas des requalifications périodiques 
déléguées dans leur totalité aux centres de regrou-
pement, l’organisme habilité est présent lors de 
l’épreuve.

Lorsque le centre de regroupement effectue en 
totalité les opérations de requalifications, celui-ci 
appose la marque dite à  « tête de cheval » et émet 
l’attestation de requalification périodique confor-
mément aux dispositions des articles 24 et 25 du 
présent arrêté par délégation de l’organisme habi-
lité. Lorsqu’une non-conformité entraînant une alté-
ration du niveau de sécurité est mise en évidence, 
le centre de regroupement en informe l’organisme 
habilité sans délai.

Article 24

En cas de succès de la requalification périodique 
d’un équipement, autre qu’une tuyauterie, l’orga-
nisme habilité suivant les dispositions du I. de l’ar-
ticle 34 du présent arrêté appose, au voisinage des 
marques réglementaires préexistantes, la date de 
la dernière opération de requalification périodique 
suivie de la marque dite à « tête de cheval ».

Le marquage est effectué directement sur le corps 
de l’équipement ou, si cette apposition est suscep-
tible d’altérer le niveau de sécurité de l’équipement, 
par tout autre moyen inaltérable jusqu’à la pro-
chaine requalification selon des modalités définies 
par le ministre chargé de la sécurité industrielle.

Lorsque la valeur de la pression d’épreuve de 
requalification est diminuée dans les conditions 

prévues par l’article 21, la nouvelle valeur, précédée 
de la lettre E, est portée au voisinage immédiat de 
la mention de celle relative à l’épreuve précédente.

Article 25

I. - L’organisme habilité émet une attestation per-
mettant d’identifier le (ou les) équipement (s) 
concerné (s), datée et signée par l’expert assu-
mant la responsabilité de la requalification pério-
dique. La date retenue est celle de la dernière opé-
ration de la requalification périodique.

Sont joints à cette attestation le compte rendu 
détaillé des opérations de contrôle effectuées 
en application des articles 20 à 22 et, pour une 
tuyauterie, les documents nécessaires à son 
identification.

II. - Cette attestation est transmise à l’exploitant ou 
au responsable de l’établissement auquel la res-
ponsabilité des opérations a été confiée. Lorsque 
le destinataire est le responsable de l’établisse-
ment, celui-ci transmet à son tour l’attestation à 
l’exploitant.

III. - Lorsqu’une non-conformité entraînant une 
altération du niveau de sécurité est mise en évi-
dence, l’attestation le mentionne et la transmis-
sion prévue au II est effectuée sous pli recom-
mandé avec avis de réception. L’organisme habilité 
en rend compte à l’autorité administrative compé-
tente en charge des appareils à pression prévue 
à l’article R. 557-1-2, dans un délai maximal de 
cinq jours ouvrés.

La remise en service de l’équipement est 
subordonnée au résultat favorable d’un nou-
veau contrôle, dont la portée peut être limitée 
aux seules parties concernées par l’altération. 
Lorsque l’altération est traitée au moyen d’une 
intervention, le contrôle après l’intervention a valeur 
d’inspection de requalification périodique.

L’organisme habilité émet une nouvelle attestation 
prenant en compte le résultat favorable du nou-
veau contrôle.

IV. - Il est interdit :

 – d’exploiter un équipement soumis au régime de la 
requalification périodique s’il ne dispose pas d’une 
attestation valide ou le cas échéant du marquage 
correspondant ;

 – dans le cas mentionné au III, de remettre en ser-
vice ou de détenir un tel équipement si sa mise hors 
service n’a pas été matérialisée.
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Titre V : INTERVENTIONS (Articles 26 à 30)

Article 26

Au cours de son exploitation, un équipement peut 
faire l’objet d’interventions. Il peut s’agir de répa-
rations ou de modifications.

Une intervention peut être importante, notable ou 
non notable.

Les critères permettant de classer les interven-
tions sont précisés dans un guide professionnel 
approuvé par décision du ministre chargé de la 
sécurité industrielle, après avis de l’Autorité de 
sûreté nucléaire et de radioprotection pour les 
équipements sous pression implantés dans le péri-
mètre d’une installation nucléaire de base (INB), 
publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de 
la sécurité industrielle.

Article 27

I. - Une intervention est considérée comme impor-
tante lorsqu’elle conduit à modifier la destination 
d’un équipement, son type original ou ses perfor-
mances, de sorte qu’elles ne s’inscrivent plus dans 
les limites prévues par le fabricant.

II. - Dans ce cas, l’équipement est soumis à une 
nouvelle évaluation de conformité selon les pro-
cédures prévues, selon ses caractéristiques, aux 
articles R. 557-9-5 et R. 557-10-5 du code de 
l’environnement.

Article 28

I. - Une intervention est considérée comme notable 
lorsqu’elle ne relève pas de l’article 27 et qu’elle 
est susceptible d’avoir une incidence sur la confor-
mité de l’équipement aux exigences essentielles de 
sécurité qui lui sont applicables.

À l’issue de l’intervention, l’exploitant ou la per-
sonne compétente ayant procédé à l’intervention 
établit une déclaration de conformité vis-à-vis des 
exigences définies, selon le cas, au II ou au III du 
présent article, pour les parties réparées ou modi-
fiées. Cette déclaration est annexée au dossier 
d’exploitation.

II. - Dans le cas où l’intervention est considé-
rée comme notable, l’équipement est soumis à 
un contrôle après intervention dont l’objet est de 
vérifier qu’il satisfait toujours aux exigences essen-
tielles de sécurité mentionnées, selon ses carac-
téristiques, aux articles R. 557-9-4 et R. 557-10-4 
du code de l’environnement.

Sauf justification argumentée de l’exploitant, les 
valeurs des coefficients de sécurité, pour le calcul 
des contraintes admissibles, ainsi que celles des 
coefficients de joint sont a minima celles retenues 
lors de la conception et la fabrication.

III. - Pour les équipements régulièrement fabriqués 
antérieurement au marquage CE, le contrôle après 
intervention peut être réalisé en référence aux exi-
gences essentielles de sécurité définies dans les 
articles R. 557-9-4 et R. 557-10-4 du code de 
l’environnement, dans les conditions particulières 
suivantes :

a) L’analyse et l’évaluation des risques et des dan-
gers ne sont pas exigibles ;

b) La notice d’instructions n’est pas exigible ;

c) Les matériaux d’origine ou des matériaux pré-
sentant des caractéristiques appropriées de résis-
tance chimique aux fluides contenus et de sou-
dabilité avec les matériaux en place sont utilisés ;

d) Les accords préalables relatifs à la suppression 
ou au remplacement du traitement thermique de 
détente par une mise sous pression hydraulique 
sont applicables.

Ces équipements peuvent être modifiés ou réparés 
conformément aux dispositions techniques définies 
dans un guide approuvé par décision du ministre 
chargé de la sécurité industrielle, après avis de 
l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotec-
tion pour les équipements sous pression implan-
tés dans le périmètre d’une installation nucléaire 
de base, publiée au Bulletin officiel du ministère 
chargé de la sécurité industrielle.

Dans l’attente de l’approbation de ce guide, ces 
équipements peuvent être modifiés ou réparés 
conformément aux dispositions techniques de 
construction et de fabrication figurant dans les 
décrets abrogés du 2 avril 1926 portant règle-
ment sur les appareils à vapeur autres que ceux 
placés à bord des bateaux et du 18 janvier 1943 
portant règlement sur les appareils à pression de 
gaz, ainsi qu’à celles des arrêtés suivants :

 – arrêté du 23 juillet 1943 modifié réglementant 
les appareils de production, d’emmagasinage ou 
de mise en œuvre des gaz comprimés, liquéfiés 
ou dissous ;

 – arrêté du 15 janvier 1962 portant réglementation 
des compresseurs ;
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 – arrêté du 15 janvier 1962 concernant la régle-
mentation des canalisations d’usines ;

 – arrêté du 18 septembre 1967 relatif à la régle-
mentation des générateurs et récipients d’eau 
surchauffée ;

 – arrêté du 24 mars 1978 modifié portant régle-
mentation de l’emploi du soudage dans la construc-
tion et la réparation des appareils à pression.

IV. - Le contrôle après intervention peut être limité 
aux parties réparées ou modifiées, sous la respon-
sabilité de l’exploitant.

V. - Le contrôle après intervention est réalisé par 
un organisme habilité suivant les dispositions du I. 
de l’article 34 du présent arrêté.

VI. - L’exploitant présente ou tient à disposition 
de l’organisme l’ensemble de la documentation 
technique nécessaire à la compréhension de la 
conception et du fonctionnement, à l’intervention 
réalisée sur l’équipement et à l’évaluation de sa 
conformité avec les exigences mentionnées selon 
le cas au II ou au III.

La documentation comporte :

 – une description générale de l’équipement ;
 – le dossier d’exploitation mentionné à l’article 6 

du présent arrêté ;
 – les plans et schémas utiles ;
 – les descriptions et explications nécessaires à la 

compréhension desdits plans et schémas et du 
fonctionnement de l’équipement ;

 – les descriptions des solutions retenues pour 
satisfaire aux exigences essentielles de sécurité ;

 – les résultats des calculs de conception éventuels 
et des contrôles effectués ;

 – les rapports d’essais ;
 – les éléments relatifs aux procédés de fabrication 

et de contrôle ainsi qu’aux qualifications ou appro-
bations requises par les points 3.1.2 et 3.1.3 de 
l’annexe I de la directive 2014/68/ UE susvisée ;

 – une attestation que la même demande n’a pas 
été introduite auprès d’un autre organisme habilité.

Dans le cas des équipements néo-soumis, il appar-
tient à l’exploitant de rassembler la documenta-
tion ci-dessus aussi complète que possible, exi-
gible à partir de la date où ces équipements ont 
été soumis à la réglementation des équipements 
sous pression.

VII.- L’organisme habilité mentionné au I de l’article 
34 du présent arrêté, procède à un examen de la 
demande et effectue les essais appropriés ou les 

examens permettant d’évaluer la conformité avec 
les exigences mentionnées selon le cas au II ou au 
III du même article.

En particulier, l’organisme habilité :

 – examine la documentation technique ;
 – vérifie les certificats délivrés par les fabricants 

de matériaux ;
 – vérifie les qualifications ou approbations requises 

dans le domaine des assemblages permanents et 
des essais non destructifs ;

 – procède dans le cas mentionné au II à la vérifi-
cation finale prévue au point 3.2 de l’annexe I de la 
directive 2014/68/ UE susvisée, qui peut être limi-
tée à la partie réparée ou modifiée et aux acces-
soires et dispositifs impactés par l’intervention, et 
qui comprend un examen visuel conforme à l’ar-
ticle 16 suivi, lorsqu’elle est requise, d’une épreuve 
hydraulique ;

 – procède dans le cas mentionné au III à une vérifi-
cation finale, qui peut être limitée à la partie réparée 
ou modifiée et aux accessoires et dispositifs impac-
tés par l’intervention, et qui comprend un examen 
visuel conforme à l’article 16, ainsi qu’une épreuve 
hydraulique si celle-ci était requise à la construc-
tion de l’équipement.

La valeur de la pression d’épreuve hydraulique est 
déterminée dans les conditions prévues au II de 
l’article 21 pour l’épreuve de requalification pério-
dique. Le cas échéant les dispositions particulières 
de l’annexe 1 peuvent s’appliquer.

Dans le cas des assemblages permanents non lon-
gitudinaux des tuyauteries ou d’éléments tubulaires 
faisant partie d’un équipement ou lorsque l’épreuve 
hydraulique peut présenter des difficultés maté-
rielles importantes, cette dernière peut être rem-
placée par la réalisation de contrôles non destruc-
tifs appropriés.

Le contrôle non destructif doit être effectué par 
un opérateur certifié permettant de s’assurer de la 
bonne réalisation des travaux et de l’absence de 
défauts susceptibles d’être causés par la réalisa-
tion du contrôle non destructif.

Article 29

I. - Les interventions ne relevant pas des articles 27 
et 28 du présent arrêté sont considérées comme 
non notables.

II. - Une intervention non notable est réalisée par 
un exploitant ou par une personne compétente qu’il 
désigne.
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III. - Toute intervention non notable est faite sur un 
équipement conformément aux exigences essen-
tielles de sécurité mentionnées, selon ses carac-
téristiques, aux articles R. 557-9-4 et R. 557-10-4 
du code de l’environnement.

IV. - Pour les équipements régulièrement fabri-
qués antérieurement à l’obligation de marquage 
CE, une intervention non notable peut être réa-
lisée conformément aux dispositions techniques 
de construction et de fabrication figurant dans les 
décrets abrogés du 2 avril 1926 portant règlement 
sur les appareils à vapeur autres que ceux placés 
à bord des bateaux et du 18 janvier 1943 portant 
règlement sur les appareils à pression de gaz, ainsi 
qu’à celles des arrêtés suivants :

 – arrêté du 23 juillet 1943 modifié réglementant 
les appareils de production, d’emmagasinage ou 
de mise en œuvre des gaz comprimés, liquéfiés 
ou dissous ;

 – arrêté du 15 janvier 1962 portant réglementation 
des compresseurs ;

 – arrêté du 15 janvier 1962 concernant la régle-
mentation des canalisations d’usines ;

 – arrêté du 18 septembre 1967 relatif à la régle-
mentation des générateurs et récipients d’eau 
surchauffée ;

 – arrêté du 24 mars 1978 modifié portant régle-
mentation de l’emploi du soudage dans la construc-
tion et la réparation des appareils à pression.

V. - La documentation relative à une intervention 
non notable comporte les éléments suivants :

 – les plans et schémas utiles ;
 – les descriptions et explications nécessaires à la 

compréhension desdits plans et schémas et du 
fonctionnement de l’équipement ;

 – les résultats des calculs de conception éventuels 
et des contrôles effectués ;

 – les rapports d’essais ;
 – les éléments relatifs aux procédés de fabrication 

et de contrôle ainsi qu’aux qualifications ou appro-
bations requises par les points 3.1.2 et 3.1.3 de l’an-
nexe I de la directive 2014/68/UE susvisée.

VI. - Une vérification finale de l’équipement a pour 
but de vérifier le respect des exigences mention-
nées selon le cas au III ou au IV du présent article. 
Elle peut être limitée aux parties réparées ou modi-
fiées, à l’examen des documents listés au V du 
même article et à la réalisation d’une inspection 

visuelle complétée par des contrôles non destruc-
tifs adaptés.

Article 30

I. - L’organisme habilité, dans le cas de l’article 28 
du présent arrêté, ou l’exploitant, dans le cas de 
l’article 29 du présent arrêté, établit, à l’issue des 
travaux et sur la base des justificatifs qui lui sont 
éventuellement remis, une attestation de confor-
mité de l’intervention réalisée sur l’équipement 
réparé ou modifié au regard des exigences du 
présent arrêté.

II. - Les éléments du dossier d’exploitation men-
tionné à l’article 6 du présent arrêté sont mis à 
jour ou complétés par l’exploitant en fonction des 
travaux réalisés.

III. - Il est interdit d’exploiter un équipement ayant 
fait l’objet d’un contrôle après intervention s’il ne 
dispose pas d’une attestation de conformité valide.

IV. - En cas d’échec du contrôle après interven-
tion, l’interdiction d’utilisation de l’équipement doit 
être formalisée. L’organisme habilité applique les 
dispositions prévues au 1er alinéa du III de l’article 
25 du présent arrêté.

V. - Lorsqu’un équipement est dépourvu d’un des 
accessoires de sécurité permettant de garantir que 
toutes ses limites admissibles en pression et en 
température ne peuvent être dépassées, ou si un tel 
accessoire est équipé d’un dispositif d’isolement, 
neutralisant soit l’acquisition de la pression ou de 
la température, soit l’exécution d’une action de 
sécurité commandée, la sécurité d’exploitation de 
cet équipement fait l’objet d’une évaluation selon 
l’article 29 du présent titre. Les paragraphes 2.10 
et 2.11 de l’annexe I de la directive 2014/68/UE 
susvisée constituent le référentiel de cette évalua-
tion. La présente disposition ne s’applique pas aux 
équipements pour lesquels l’exploitant peut prou-
ver que le non-dépassement des limites admis-
sibles est garanti par des accessoires de sécurité 
implantés sur les installations qui les alimentent, 
ou par les caractéristiques des procédés indus-
triels mis en œuvre à l’aide de ces équipements.

Titre VI  : APPLICATION, DISPOSITIONS 
TRANSITOIRES (Articles 31 à 36)

Article 31

I. - Le ministre chargé de la sécurité industrielle 
peut fixer pour une famille d’équipements des 
conditions techniques particulières. Cette déci-
sion intervient après avis du conseil supérieur de 
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la prévention des risques technologiques, ainsi que 
de l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotec-
tion pour les équipements sous pression implan-
tés dans le périmètre d’une installation nucléaire 
de base.

II. - L’autorité administrative compétente au sens de 
l’article R. 557-1-2 peut, sur demande dûment jus-
tifiée de l’exploitant notamment en ce qui concerne 
la prévention et la limitation des risques, fixer pour 
un équipement individuel des conditions particu-
lières d’application du présent arrêté. Cet équi-
pement peut avoir été régulièrement autorisé et 
exploité dans un autre pays de l’Union européenne.

Lorsque les conditions particulières concernent 
un équipement faisant l’objet d’un plan d’inspec-
tion, ou l’épreuve de la requalification périodique 
pour un équipement ne faisant pas l’objet d’un 
plan d’inspection, la décision de l’autorité admi-
nistrative compétente est précédée d’un avis de la 
sous-commission permanente du conseil supérieur 
de la prévention des risques technologiques pré-
vue à l’article D510-6 du code de l’environnement.

Article 32

Les aménagements individuels aux dispositions 
réglementaires délivrés en application du décret 
du 2 avril 1926 modifié portant règlement sur les 
appareils à vapeur autres que ceux placés à bord 
des bateaux, du décret n° 63 du 18 janvier 1943 
portant règlement sur les appareils à pression de 
gaz, du décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 
relatif aux équipements sous pression ou des arrê-
tés pris pour leur application, restent valables sous 
les mêmes conditions.

Les aménagements concernant des catégories 
d’équipements qui ne sont pas repris dans les 
annexes 1 à 4 sont abrogés.

Article 33

Si dans le cadre du suivi en service, il est mis en évi-
dence qu’un équipement n’a pas subi l’évaluation 
de la conformité à laquelle il était soumis, cet équi-
pement est mis à l’arrêt. Il peut toutefois être remis 
en service si les conclusions de l’évaluation de la 
conformité, réalisée selon les procédures prévues, 
en fonction de ses caractéristiques, aux articles 
R. 557-9-5 et R. 557-10-5 du code de l’environ-
nement, ou dans le cas des équipements mis en 
service antérieurement à l’obligation de marquage 
CE dans le guide mentionné au III de l’article 28, 
sont favorables.

Article 34

I.  -  Pour la mise en œuvre des actions de 
contrôle qui leur sont confiées en application des 
articles 11,13,17,23,25 et 28 du présent arrêté, 
les organismes habilités à procéder aux contrôles 
sont accrédités à cet effet.

Toutefois, pour les actions de contrôle mention-
nées aux articles 11,13 à l’exception du a, du d et 
du e du III, 17 et pour le cas des tuyauteries, à l’ar-
ticle 13 sans exception et à l’article 28 du présent 
arrêté, l’accréditation peut être remplacée par une 
reconnaissance de l’autorité administrative selon 
un référentiel défini par une décision du ministre 
chargé de la sécurité industrielle. Dans ce cas, 
l’organisme habilité est appelé service inspection 
reconnu et doit satisfaire aux dispositions du réfé-
rentiel précité.

II. - Sont abrogés :

 – l’arrêté du 22 août 1949 modifiant et complétant 
la réglementation des récipients d’acétylène dis-
sous dans l’acétone ;

 – l’arrêté du 26 octobre 1966 relatif aux bouteilles 
à gaz de pétrole liquéfié ;

 – l’arrêté du 31 mars 1969 portant interdiction de 
mise en service et de maintien en service de cer-
tains récipients contenant ou ayant contenu de l’am-
moniac liquéfié sous pression ;

 – l’arrêté du 22 février 1977 relatif aux dispositions 
relatives aux bouteilles utilisées à l’emmagasinage 
du chlore ;

 – l’arrêté du 5 octobre 1979 relatif à l’application 
de la réglementation des appareils à pression aux 
organes de robinetterie ;

 – l’arrêté du 26 janvier 2000 relatif à l’exclusion des 
réservoirs de GPL-carburant du domaine d’appli-
cation du décret du 18 janvier 1943 modifié por-
tant règlement sur les appareils à pression de gaz ;

 – l’arrêté du 18 septembre 2000 fixant la date 
d’entrée en application de l’article 14 du décret du 
13 décembre 1999 relatif aux équipements sous 
pression.

• Arrêté du 20 mai 1963

Art. 1, Art. 1 bis, Art. 24, Sct. Titre I : Règles de con-
struction., Art. 2, Art. 3, Art. 3 bis, Art. 4, Art. 5, Art. 6, 
Art. 7, Art. 8, Sct. Titre II : Vérifications, épreuves 
et essais., Art. 9, Art. 10, Art. 11, Art. 12, Art. 13, 
Art. 14, Art. 15, Art. 16, Sct. Titre III : Marques et indi-
cations., Art. 17, Art. 18, Sct. Titre IV : Dispositions 
diverses., Art. 19, Art. 20, Art. 21, Art. 22, Art. 23.
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• Arrêté du 5 janvier 1978

Art. 8, Sct. Titre Ier : Attributions de compétence., 
Art. 1, Sct. Titre II : Application de l’article 45-2 du 
décret du 2 avril 1926 et de l’article 6 bis du décret 
du 18 janvier 1943., Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, 
Art. 6, Sct. Titre III : Dispositions diverses., Art. 7.

• Arrêté du 17 mars 1978

Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 6, Art. 6 bis, 
Art. 7, Art. 8, Art. 9, Art. 10, Art. 11, Art. 12, Art. 13, 
Art. 14, Art. 15, Art. 16, Sct. Annexes, Art  Annexe.

• Arrêté du 9 octobre 1980

Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 6, Art. 7, Art. 8, 
Art. 9, Sct. Annexes, Art. Annexe.

• Arrêté du 16 décembre 1980

Art. 1, Art. 3, Art. 15, Art. 19, Sct. Titre Ier  : 
Dispositions générales., Art. 2, Art. 4, Sct. Titre II : 
Dispositions particulières aux couvercles à fer-
meture rapide., Art. 7, Art. 8, Art. 9, Sct. Titre III : 
Dispositions particulières pour l’application de 
l’article 8 à certains appareils., Art. 11, Art. 12, 
Art. 13, Art. 14, Sct. Titre IV : Dispositions diverses., 
Art. 16, Art. 18.

• Arrêté du 5 octobre 1981

Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 6, Sct. 
Annexes, Art. Annexe.

• Arrêté du 21 décembre 1981

Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 6, Art. 7, Art. 8, 
Art. 9, Art. 10, Art. 11.

• Arrêté du 24 novembre 1982

Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 6.

• Arrêté du 10 mars 1986

Art. 1, Art. 17, Sct. Titre Ier : Agrément C. E. E. de 
modèle, examen C. E. de type., Art. 2, Sct. Titre 
Ier bis : Attestation d’adéquation C. E. de dossier., 
Art. 3 bis, Sct. Titre II : Vérification C. E. E. ou C. 
E.., Art. 4, Art. 4 bis, Art. 5, Art. 6, Sct. Titre II bis : 
Déclaration de conformité C. E., surveillance C. E.., 
Art. 6 bis, Art. 6 ter, Sct. Titre III : Marquage des 
appareils., Art 7, Art. 8, Art. 9, Art. 10, Art. 11, Sct. 
Titre IV : Dispositions diverses., Art. 12, Art. 13, 
Art. 14, Art. 14 bis, Art. 15, Art. 16, Sct. Annexes, 
Sct. Agrément C. E. E. de modèle., Art. Annexe.

• Arrêté du 14 décembre 1989

Art. 1, Art. 17, Sct. Titre Ier : Dispositions géné-
rales., Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, Sct. Titre II : 
Marquage des récipients à pression simples., 
Art. 6, Sct. Titre III : Utilisation, entretien, contrôles 

périodiques., Art. 7, Art. 8, Art. 9, Art. 10, Art. 11, 
Art. 12, Sct. Titre IV : Modifications-Réparations., 
Art. 13, Art. 14, Sct. Titre V : Dispositions diverses., 
Art. 15, Art. 16, Sct. Annexes, Sct. Annexe à l’ar-
rêté du 14 décembre 1989 portant application de 
la directive n° 87/404 C. E. E. modifiée relative 
aux récipients à pression simples, Sct  Marquage 
« CE »de conformité., Art. Annexe.

• Arrêté du 21 avril 1993

Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4.

• Arrêté du 4 décembre 1998

Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 6, Art. 7, 
Art. 8, Art. 9, Art. 10.

• Arrêté du 8 décembre 1998

Art. 1, Art. 14, Sct. Titre Ier : Homologation des appa-
reils (Conception et fabrication)., Art. 2, Art. 3, Art. 4, 
Art. 5, Art. 6, Art. 7, Art. 8, Sct. Titre II : Entretien et 
usage des appareils., Art. 9, Art. 10, Art. 11, Art. 12, 
Sct. Titre III : Dispositions diverses., Art. 13.

• Arrêté du 26 août 1997

Art. 1, Art. 2, Art. 3.

• Arrêté du 21 décembre 1999

Art. 1, Art. Annexe, Sct. Titre Ier : Classification des 
équipements sous pression, Art. 2, Art. 3, Art. 4, 
Art. 5, Sct. Titre II : Évaluation de la conformité 
des équipements sous pression et des ensembles, 
Art. 6, Art. 7, Art. 8, Art. 9, Art. 10, Sct. Titre III : 
Dispositions diverses, Art. 11.

• Arrêté du 15 mars 2000

Sct. TITRE Ier  : CHAMP D’APPLICATION ET 
DÉFINITIONS., Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, 
Sct. TITRE II : CONDITIONS D’INSTALLATION 
ET D’EXPLOITATION., Art.  6, Art.  7, Art.  8, 
Art. 9, Art. 9 bis, Sct. TITRE III : INSPECTIONS 
PÉRIODIQUES., Art. 10, Art. 11, Art. 12, Art. 13, 
Art. 14, Sct. TITRE  IV  : DÉCLARATIONS ET 
CONTRÔLES DE MISE EN SERVICE., Art. 15, 
Art. 16, Art. 17, Art. 18, Art. 19, Sct. TITRE V : 
REQUALIFICATIONS PÉRIODIQUES., Art. 20, 
Art. 21, Art. 22, Art. 23, Art. 24, Art. 24 bis, Art. 25, 
Art. 26, Art. 27, Sct. TITRE VI : INTERVENTIONS., 
Art. 28, Art. 29, Art. 30, Art. 31, Sct. TITRE VII : 
APPLICATION, DISPOSITIONS TRANSITOIRES., 
Art. 32, Art. 33, Art. 34, Art. 35, Sct. Annexes, 
Art. Annexe I, Art. Annexe II.

• Arrêté du 10 avril 2001

Art.  1, Art. 3, Art. 4.
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• Arrêté du 9 décembre 2003

Art. 1, Art. 2, Art. 3.

• Arrêté du 18 août 2010

Sct. TITRE IER  : DÉFINITIONS, Art.  1, Sct. 
TITRE  II  : CONCEPTION, FABRICATION ET 
ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ, Art.  2, 
Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 6, Art. 7, Art. 8, Art. 9, 
Sct. TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ÉQUIPEMENTS EN EXPLOITATION, Art. 10, 
Art. 11, Sct. TITRE IV : DISPOSITIONS FINALES, 
Art. 12, Art. 13, Art. 14, Sct. Annexe, Art. null.

• Arrêté du 4 décembre 2014

Art. 6, Art. 7.

III. - A la date d’approbation du guide visé au III de 
l’article 28 et au plus tard le 31 décembre 2019, 
sont abrogés :

- l’arrêté du 15 janvier 1962 concernant la régle-
mentation des canalisations d’usines.

• Arrêté du 23 juillet 1943

Art.  1, Art.  2, Sct. Titre Ier  : Construction et 
aménagement., Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 5-1, 
Art. 5-2, Art. 6, Art. 7, Art. 8, Art. 9, Art. 10, Sct. 
Titre II : Épreuves., Art. 11, Art. 12, Art. 13, Art. 14, 
Art. 15, Sct. Titre III : Entretien et usage des appar-
eils., Art. 16, Art. 17, Art. 18, Art. 19, Art. 20, Art. 21, 
Sct. Titre IV : Dispositions diverses., Art. 21 bis, 
Art. 22, Art. 23.

• Arrêté du 15 janvier 1962

Sct.  Dispositions générales, Art.  1, Art.  2, 
Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 6, Art. 7, Art. 8, Art. 9, 
Art. 10, Art. 11, Art. 12, Art. 13, Art. 14, Art. 15, 
Sct. Dispositions particulières, Art. 16, Art. 17, 
Art. 18, Sct. Dispositions transitoires, Art. 19, 
Art. 20.

• Arrêté du 18 septembre 1967

Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 6, Art. 7, Art. 8.

• Arrêté du 24 mars 1978

Art. 1, Art. 2, Art. 25, Sct. Titre Ier : Dispositions 
générales., Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 6, Art. 7, Art. 8, 
Art. 9, Art. 10, Art. 11, Art. 12, Art. 13, Art. 14, 
Sct. Titre II : Dispositions particulières applicables 
à l’emploi du soudage par fusion sur des pièces en 
acier., Art. 15, Art. 16, Art. 17, Art. 17 bis, Art. 18, 
Art. 18 bis, Art. 19, Sct. Titre III : Dispositions particu-
lières applicables à l’emploi du soudage par fusion 
sur des pièces en aluminium ou en alliage d’alumi-
nium., Art. 20, Art. 21, Sct. Titre IV : Dispositions 

diverses., Art. 22, Art. 23, Art. 24, Sct. Annexes, 
Sct. Types d’assemblages, Sct. Première partie : 
Gorge d’une soudure d’angle., Art. Annexe I, Sct. 
Deuxième partie : Assemblages constitutifs des 
cônes, des cylindres, des sphères, des tores et des 
fonds et assemblages de ces surfaces entre elles., 
Art. Annexe I, Sct. Troisième partie : Assemblages 
particuliers., Art. Annexe I, Sct. Quatrième partie : 
Dispositions diverses., Art. Annexe I, Sct. Contrôle 
non destructif des joints soudés entre pièces 
en acier, Sct. Première partie : Contrôle visuel., 
Art. Annexe III, Sct. Deuxième partie : contrôle par 
radiographie et par ultrasons., Art. Annexe III.

Article 35

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 
2018.

Les guides professionnels et cahiers techniques 
professionnels mentionnés à l’annexe 2 qui fixent 
des natures de contrôle ou des périodes maximales 
entre requalifications périodiques non conformes à 
celles de l’article 13 restent applicables après l’en-
trée en vigueur du présent arrêté. Ils sont le cas 
échéant mis en accord avec le guide profession-
nel reconnu mentionné au 2° de l’article R. 557-
14-4 du code de l’environnement au plus tard 
le 1er janvier 2020. Les cahiers techniques pro-
fessionnels peuvent être utilisés sans obligation 
d’élaboration d’un plan d’inspection au plus tard 
jusqu’au 1er janvier 2021.

Pour les équipements qui n’étaient pas soumis à la 
mise en place d’un dossier d’exploitation en appli-
cation des dispositions abrogées par le présent 
arrêté, le dossier d’exploitation prévu à l’article 6 
comprend toutes les informations effectivement 
disponibles prévues dans cet article, relatives à 
la fabrication et aux opérations de contrôle et de 
maintenance antérieures au 1er janvier 2018, et 
toutes les informations prévues dans cet article 
relatives aux opérations de contrôle et de mainte-
nance, ainsi que les attestations correspondantes, 
postérieures à cette date.

Article 36

Le directeur général de la prévention des risques 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française.
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Annexes de l'arrêté du 20 novembre 2017 modifié

Annexe 1 – Liste des dispositions particulières

Type d’équipement Dispositions particulières Commentaire

Tous Les équipements en service au 1er juin 2015 ne sont pas 
soumis aux dispositions du présent arrêté si l’exploitant justifie 
qu’ils n’étaient pas soumis à l’arrêté du 15 mars 2000 avant 
cette date.

Introduction du 
règlement CLP.

Extincteurs Il n’y a pas de période maximale fixée entre les inspections 
périodiques.

Il n’y a pas de vérification intérieure lors de l’inspection 
périodique.

Non valable pour 
l’inspection de 
requalification 
périodique.

Les extincteurs doivent être chargés de façon que le volume 
réel de la charge ne dépasse pas les neuf dixièmes de la 
contenance des parties mises sous pression au moment 
de l’emploi. Le bon état apparent de l’extincteur et de ses 
enceintes sous pression doit être vérifié à l’occasion du 
chargement.

Tous Si elle est effectuée par un organisme habilité mentionné à 
l’article 34, l’inspection périodique peut être effectuée sans que 
soit pris en compte l’ensemble des dispositions de la notice 
d’instructions.

Tous types de 
récipients

Lorsque l’exploitant peut garantir que des récipients ont été 
continûment remplis d’un fluide dont les caractéristiques 
sont telles qu’aucun phénomène de dégradation (corrosion, 
érosion, abrasion…) ne peut survenir, ceux-ci sont dispensés 
de vérification intérieure lors de l’inspection périodique, par 
décision de l’autorité administrative compétente au sens de 
l’article R. 557-1-2.
Les équipements en acier qui contiennent du gaz naturel dont la 
composition satisfait les exigences réglementaires applicables 
pour l’admission dans le réseau de transport sont également 
dispensés de visite intérieure.

Dans le cas où le 
maintien sous une 
telle atmosphère 
est interrompu, une 
vérification intérieure 
est faite préalablement 
à leur remise en service, 
si la précédente 
vérification intérieure a 
été faite depuis plus de 
4 ans.

Générateurs 
d’acétylène

Les dispositions de l’arrêté du 26 octobre 1948 portant 
réglementation des générateurs d’acétylène sont applicables.

Bouteilles 
pour appareils 
respiratoires 
destinées à 
la plongée 
subaquatique

Les parois intérieures sont mises à nu si le revêtement 
éventuellement appliqué à l’intérieur n’est pas transparent.
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Type d’équipement Dispositions particulières Commentaire

Bouteilles de 
plongée métalliques 
pour la plongée 
subaquatique

Les dispositions de la décision BSEI n° 15-106 du 8 décembre 
2015 relative à l’inspection périodique de bouteilles métalliques 
pour la plongée subaquatique sont applicables.
Toutefois les dispositions du présent arrêté ministériel se 
substituent aux dispositions de l’arrêté ministériel du 15 mars 
2000 mentionnées dans la décision susmentionnée.

Les dispositions du 
cahier des charges 
relatif à l’inspection 
périodique de bouteilles 
métalliques utilisées 
pour la plongée 
subaquatique visé par 
la décision BSEI n° 15-
106 du 8 décembre 
2015 s’appliquent.
Toutefois les 
dispositions du présent 
arrêté ministériel 
se substituent aux 
dispositions de l’arrêté 
ministériel du 15 mars 
2000 mentionnées 
dans le cahier des 
charges susmentionné.

Récipients mobiles 
en matériaux autres 
que métalliques

Les dispositions de la décision n° 09-086 du 11 juin 2009 
relatives au suivi du vieillissement en service — bouteilles 
d’appareils respiratoires construites en matériaux composites 
sont applicables —.
Toutefois les dispositions du présent arrêté ministériel se 
substituent aux dispositions de l’arrêté ministériel du 15 mars 
2000 mentionnées dans la décision susmentionnée.

Les dispositions du 
cahier des charges 
relatif au suivi du 
vieillissement en service 
—
bouteilles d’appareils 
respiratoires construites 
en matériau composite 
visé par la décision 
BSEI n° 09-086 
du 11 juin 2009 — 
s’appliquent.
Toutefois les 
dispositions du présent 
arrêté ministériel 
se substituent aux 
dispositions de l’arrêté 
ministériel du 15 mars 
2000 mentionnées 
dans le cahier des 
charges susmentionné.

Accessoires sous 
pression

Sont dispensés d’épreuve hydraulique les accessoires sous 
pression installés sur :
1. un récipient ou un générateur de vapeur, lorsque le produit 
PS.V de l’accessoire est au plus égal à 1 600 bar.l ou dont la 
pression maximale admissible PS n’excède pas 16 bar ;
2. une tuyauterie.

Générateurs de 
vapeurs ou récipients 
de vapeurs

1. Les équipements néo-soumis sont dispensés de l’épreuve 
hydraulique demandée au titre de l’article 21 et du VII de 
l’article 28.
2. Lorsque l’intervention notable ne concerne qu’un ou des 
accessoires de sécurité ou sous pression sans affecter les 
parties sous pression de l’équipement ou de l’ensemble qu’ils 
protègent, le contrôle après intervention peut ne pas comporter 
l’examen final et l’épreuve hydraulique.

Les dispositions de la décision BSEI n° 12-053 du 22 mars 
2012 relative à la reconnaissance de normes et cahiers des 
charges pour l’exploitation sans surveillance permanente de 
certains générateurs de vapeur ou d’eau surchauffée sont 
applicables.
Toutefois les dispositions du présent arrêté ministériel se 
substituent aux dispositions de l’arrêté ministériel du 15 mars 
2000 mentionnées dans la décision susmentionnée.

(dernière modification 
par décision n° 16-062 
du 12 avril 2016)
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Type d’équipement Dispositions particulières Commentaire

Véhicules § 1. Les dispositions de l’arrêté du 3 octobre 1966 relatif aux 
réservoirs à air comprimé installés sur les véhicules routiers 
peuvent s’appliquer aux récipients à pression simples CE dont 
le volume ne dépasse pas 100 litres et dont la pression de 
calcul est inférieure ou égale à 20 bars, installés à demeure 
sur les véhicules routiers, sous réserve qu’ils répondent aux 
dispositions des articles 2 à 7 dudit arrêté.
§ 2. Les récipients à pression simples (CE) conformes à la 
norme européenne « Récipients à pression simples non soumis 
à la flamme pour circuits de freinage et circuits auxiliaires 
des véhicules routiers et leurs remorques » (EN 286-2) et 
installés à demeure sur les véhicules routiers sont dispensés de 
réépreuves et de vérifications intérieures pendant une période 
de quinze ans suivant la date de première épreuve dès lors 
qu’ils répondent aux dispositions ci-après :
• chaque réservoir doit être, intérieurement et extérieurement, 
protégé contre la corrosion par un revêtement approprié ;
• il doit être muni, indépendamment des organes de 
raccordement avec l’installation, d’un orifice de purge situé à la 
partie inférieure destiné à l’évacuation régulière des condensats 
et protégé contre les chocs ;
• le réservoir doit être fixé sur le véhicule par des sangles ou des 
colliers dont aucune partie métallique ne soit en contact direct 
avec la paroi du réservoir et de façon à éviter tout frottement 
de cette paroi contre une partie quelconque du véhicule. Le 
réservoir doit être convenablement protégé contre les chocs et 
les projections en provenance de la chaussée ;
• le réservoir doit porter la référence à la norme citée ci-avant ; 
cette indication ainsi que les inscriptions visées à l’article 6 
doivent être en permanence lisibles, sans démontage, après 
fixation du réservoir sur le véhicule ;
• le réservoir doit faire l’objet d’un contrôle visuel aussi fréquent 
que nécessaire, et au moins annuel, permettant de vérifier :
- l’absence de chocs sur le réservoir,
- l’absence d’oxydation sur le réservoir, le bon état de surface et 
de la protection peinture pour les réservoirs en acier,
- le bon état des supports et matériaux isolants assurant la 
liaison entre le réservoir et le véhicule sur lequel il est fixé, 
notamment l’absence de contact métal-métal,
- la présence du marquage réglementaire sur le réservoir.
Ce contrôle est effectué par le chef d’entreprise ou par un agent 
qu’il a désigné pour ce faire. Une mention doit être portée sur le 
carnet d’entretien du véhicule indiquant que ledit contrôle a été 
effectué, accompagné de la date du contrôle et de la signature 
du contrôleur. L’absence d’une de ces mentions entraîne la 
perte du bénéfice des dispositions du présent article.

Article 11 – 
arrêté 14 décembre 
1989

Véhicules de 
transport en commun 
de personnes

Les dispositions de la décision du 21 juin 2013 modifiée relative 
au contrôle périodique des réservoirs en matériau composite 
d’emmagasinage de gaz naturel destinés au fonctionnement 
des véhicules de transport en commun de personnes sont 
applicables ainsi que les dispositions de la procédure CID 
ci-contre.

Procédure CID : 
Procédure de Contrôle 
par Inspection Détaillée 
des installations haute 
pression des véhicules 
de PTAC > 3, 5 T 
alimentés au gaz naturel 
comprimé (GNC) et 
équipés de réservoirs     
GNC types 3 ou 4.
La décision du 21 juin 
2013 a été modifiée par 
l’article 2 de la décision 
n° 14-042 du 8 avril 
2014.
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Type d’équipement Dispositions particulières Commentaire

Matériel roulant 
ferroviaire

§ 1. Les récipients à pression simples CE équipant à demeure 
les systèmes pneumatiques de freinage ou équipements 
auxiliaires du matériel roulant ferroviaire sont dispensés de 
réépreuve et des vérifications intérieures périodiques pendant 
toute la durée de vie du véhicule sur lequel ils sont en place, 
sans dépasser quarante ans après la date de leur première 
épreuve, sous réserve du respect des deux dispositions ci-
après :
• ils sont conformes à la norme française homologuée 
transcrivant la norme européenne « récipients à pression 
simples en acier non soumis à la flamme, destinés aux 
équipements à air de freinage et aux équipements auxiliaires 
pneumatiques du matériel roulant ferroviaire » (norme EN 286-
3) et portent la référence à cette norme.
Cette indication ainsi que les inscriptions visées à l’article 6 
doivent être en permanence lisibles, sans démontage, après 
fixation du réservoir sur le véhicule :
• ils sont surveillés, entretenus et visités conformément à une 
procédure approuvée par le ministre chargé de l’industrie 
après avis de la sous-commission permanente des appareils à 
pression.
§ 2. Le bénéfice des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus 
peut être accordé dans les mêmes conditions à des réservoirs 
d’air comprimé équipant le matériel roulant ferroviaire, dont la 
date de première mise en service est antérieure au 1er juillet 
1990, et dont la construction présente une garantie de sécurité 
au moins équivalente à celle de la norme visée au paragraphe 1 
ci-avant. Sont notamment réputés satisfaire à cette dernière 
condition les réservoirs conformes à la norme française 
NF F 11 021.

Article 12 – arrêté 
14 décembre 1989

Les dispositions de la décision BSEI n° 11-113 du 20 octobre 
2011 relative au suivi en service des réservoirs d’air comprimé 
des matériels remorqués de transport de fret sont applicables.
Les réservoirs cités à l’article 1er de la décision susvisée sont 
dispensés d’inspections périodiques et de requalifications 
périodiques pendant toute la durée de vie du matériel roulant 
ferroviaire sur lequel ils sont en place, sans dépasser quarante 
ans après la date de leur première épreuve ou du premier essai 
hydraulique, sous réserve d’être surveillés et entretenus dans 
les conditions définies par le cahier technique professionnel 
intitulé « maintenance des réservoirs d’air équipant les matériels 
remorqués de transport de fret » - version du 2 juillet 2010 et 
par leur notice d’instruction.

Les dispositions de la décision BSEI n° 11-114 du 21 octobre 
2011, modifiée par la décision BSERR n° 15-052,  relative au 
suivi en service des réservoirs d’air comprimé des matériels 
roulants ferroviaires de la SNCF sont applicables.
Les réservoirs cités à l’article 1er de la décision susvisée sont 
dispensés d’inspections périodiques et de requalifications 
périodiques pendant toute la durée de vie du matériel roulant 
ferroviaire sur lequel ils sont en place, sans dépasser quarante 
ans après la date de leur première épreuve ou du premier essai 
hydraulique, sous réserve d’être surveillés et entretenus dans 
les conditions définies dans le document MA 0013 : « Règles à 
suivre pour la surveillance et la maintenance des réservoirs à air 
comprimé équipant les matériels roulants ferroviaires ».
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Type d’équipement Dispositions particulières Commentaire

Récipients de 
transport portant 
une ou plusieurs 
ouvertures obturées 
par un couvercle 
amovible

Sont soumis aux dispositions ci-dessous les récipients mobiles, 
utilisés au transport de produits solides, pâteux ou liquides 
lorsqu’ils portent une ou plusieurs ouvertures obturées par un 
couvercle amovible.
1. Est amovible tout couvercle répondant à la définition d’un 
appareil à couvercle amovible à l’article R. 557-9-1 du Code 
de l’environnement assujetti sur le récipient au moyen d’un ou 
de plusieurs organes conçus pour permettre des fermetures et 
ouvertures plus rapides qu’avec des éléments de boulonnerie 
de conception courante.
Lorsque la fermeture et l’ouverture sont obtenues par une 
commande centralisée, le couvercle est dit à fermeture rapide.
Un récipient mobile inclut également un récipient assujetti sur 
un engin de transport et qui y reste constamment fixé dans tout 
le cours normal de son service.
2. Lorsque le couvercle est assujetti par un système à serrage 
périphérique, tous les éléments de fixation doivent être 
identiques et uniformément répartis à la périphérie du couvercle.
Lorsque les éléments de fixation comprennent des cames, le 
desserrage de ces éléments ne doit pas pouvoir être exécuté 
sans mise à l’air libre préalable du récipient.
3. Lorsque la pression peut être supérieure à deux bars et 
demi, le couvercle doit être assujetti par un système à serrage 
périphérique et les éléments de fixation doivent être dépourvus 
de cames.
4. S’il est fait usage de boulons à charnière, chaque écrou, 
une fois vissé, doit se trouver franchement engagé dans le 
creux d’un logement ou derrière une saillie faisant obstacle à 
son glissement sur la surface d’appui. Ce glissement doit être 
empêché, même dans le cas où la surface d’appui prendrait, par 
suite de déformation ou d’usure, une inclinaison vers l’extérieur.
5. Le récipient doit porter, sur chaque couvercle ou à proximité 
de celui-ci, un orifice témoin de mise à l’air libre de diamètre au 
moins égal à 25 mm, fermé par un robinet à passage direct de 
section au moins égale à celle de l’orifice.
Ce robinet est destiné à permettre au personnel de vérifier 
qu’aucune pression ne subsiste avant que soit entreprise une 
intervention quelconque sur un couvercle.
6. Le récipient doit porter au moins un orifice témoin de mise à 
l’air libre par compartiment étanche.
Chaque orifice doit avoir un diamètre intérieur au moins égal à 
25 mm et être fermé par un robinet à passage direct de section 
au moins égale à celle de l’orifice.
Ce robinet est destiné à permettre au personnel de vérifier 
qu’aucune pression ne subsiste avant que soit entreprise une 
intervention quelconque sur un des couvercles amovibles dont 
est muni le récipient.
Chaque orifice doit être installé en partie haute du récipient, à 
proximité ou sur le premier couvercle de chaque compartiment 
étanche en partant de l’échelle d’accès.
Lorsque le récipient comporte plusieurs orifices, des mesures 
appropriées doivent être prises par le constructeur pour que 
chaque couple orifice-compartiment étanche correspondant soit 
clairement repéré.
Les couvercles amovibles doivent être conçus de telle manière 
qu’une fuite soit obtenue avant leur ouverture totale.
Les couvercles à fermeture rapide doivent être conçus de telle 
façon que le dégagement complet de l’orifice ne puisse être 
obtenu, quelle que soit la pression subsistant dans l’appareil, 
qu’après arrêt du couvercle dans une position intermédiaire 
telle que le jeu entre joint et couvercle soit compris, là où il est 
maximal, entre 2 et 10 mm et au-delà de laquelle le couvercle ne 
peut aller qu’à la suite d’une intervention délibérée.
	 •••
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Type d’équipement Dispositions particulières Commentaire

Récipients de 
transport portant 
une ou plusieurs 
ouvertures obturées 
par un couvercle 
amovible (suite)

Une inscription signalant le danger et rappelant l’obligation 
d’ouvrir le robinet de mise à l’air libre pour s’assurer de 
l’absence de pression dans le compartiment de la citerne avant 
toute intervention sur un couvercle doit être apposée de façon 
visible, lisible et indélébile sur tous les couvercles, y compris 
ceux qui sont dépourvus de robinet.
7. Le chargement ou le déchargement sous pression d’un 
récipient ne doivent être confiés qu’à des agents expérimentés, 
instruits des manœuvres à effectuer et des dangers présentés 
par une intervention sur les couvercles lorsque ceux-ci sont 
soumis à la pression.
L’exploitant du récipient doit pouvoir justifier des dispositions 
qu’il a prises à cet effet.
8. L’allongement après rupture, mesuré sur éprouvette coulée à 
part, doit être au moins égal à 10 p. 100 pour les couvercles en 
fonte et à 4 p. 100 pour les couvercles en alliage d’aluminium.
9. Tout couvercle moulé doit avoir subi une épreuve hydraulique 
à une pression au moins égale au double de la pression 
maximale qu’il est susceptible de supporter en service.
Il doit porter sur la tranche les lettres PE suivies de la valeur de 
la pression d’épreuve exprimée en bars.
10. Toute personne désirant intervenir sur un couvercle ne doit 
le faire qu’après avoir ouvert le robinet de l’orifice témoin et 
constaté qu’aucune pression ne subsiste dans le récipient.
Des consignes affichées, soit aux postes de chargement et de 
déchargement, soit sur le récipient, soit encore sur l’engin de 
transport doivent rappeler cette prescription.
L’exploitant du récipient doit prendre les dispositions 
appropriées en vue d’empêcher l’obstruction des orifices 
témoins prévus à l’article 6 ci-dessus par les produits 
transportés et de maintenir en bon état le robinet dont ces 
orifices sont équipés.
11. Le propriétaire d’un récipient non conforme aux points 2 
à 9 ci-dessus doit effacer sur celui-ci ou sur les plaques qu’il 
porte toutes marques relatives à la pression de service et à la 
pression d’épreuve et, s’il s’agit d’un récipient mobile, supprimer 
de l’engin de transport toute installation d’air comprimé destinée 
à la mise sous pression du récipient. Ce récipient ne peut plus 
être exploité sous une pression de plus de 0,5 bar.
12. Les dispositions ci-dessus énumérées aux points 2 à 6, 8, 
9, continuent d’être applicables aux équipements construits 
suivant le décret 18 janvier 1943.

Accumulateurs 
hydropneumatiques

Les accumulateurs hydropneumatiques sont dispensés de 
vérification interne lorsque les parois internes sont en contact 
avec de l’huile minérale et de l’huile pour turbine.
Le délai maximal qui peut s’écouler entre deux épreuves 
successives d’un accumulateur est fixé à :
• dix ans lorsque la face interne de la paroi de l’appareil ne peut 
être en contact en service normal qu’avec de l’azote, un gaz rare 
de l’air, une huile minérale spécialement destinée à être utilisée 
dans les transmissions hydrauliques ou une huile pour turbine ;
• cinq ans dans tous les autres cas.

Stérilisateurs de 
grande hauteur 
à colonne d’eau 
chaude

Les dispositions de la décision DM-T/P n° 26394 du 5 octobre 
1993 relative aux sursis de réépreuve des stérilisateurs de 
grande hauteur à colonne d’eau chaude sont applicables.

Échangeurs 
thermiques à paroi 
séparative

Les dispositions de la décision DM-T/P n° 18403 du 22 avril 
1982 relatives aux échangeurs thermiques à paroi séparative 
non soumise à tout ou partie des dispositions réglementaires 
sont applicables.
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Réchauffeurs 
atmosphériques 
associés aux 
réservoirs de 
stockage de gaz 
liquéfiés à basses 
températures

Les dispositions de la décision BSEI n° 06-299 du 17 octobre 
2006 relative aux dispositions de contrôle en service 
spécifiques aux réchauffeurs atmosphériques sont applicables.
Toutefois les dispositions du présent arrêté ministériel se 
substituent aux dispositions de l’arrêté ministériel du 15 mars 
2000 mentionnées dans la décision susmentionnée.

Moules à blocs de 
polystyrène expansé

Les dispositions de la décision DM-T/P n° 31116 du 10 janvier 
2000 sont applicables.

Gaz de l’air Les dispositions de la décision BSEI n° 14-080 du 20 août 
2014 relative à la dispense de visite intérieure pour des 
équipements sous pression contenant certains gaz ou mélanges 
de gaz (gaz de l’air) sont applicables.
Toutefois les dispositions du présent arrêté ministériel se 
substituent aux dispositions de l’arrêté ministériel du 15 mars 
2000 mentionnées dans la décision susmentionnée.

Produits pétroliers Les dispositions de la décision BSEI n° 12-052 du 22 mars 
2012 relative à la dispense de visite intérieure pour des 
équipements sous pression contenant certains gaz ou mélanges 
de gaz (produits pétroliers) sont applicables.

Émission acoustique Les dispositions de la décision BSEI n° 09-102 du 29 juin 
2009 modifiée relative au remplacement de l’épreuve 
hydraulique lors de la requalification périodique de certains 
équipements sous pression, par un essai sous pression de gaz 
contrôlé par émission acoustique sont applicables.
Lors de la requalification périodique des équipements sous 
pression, le remplacement de l’épreuve hydraulique par un essai 
de mise sous pression avec contrôle par émission acoustique, 
est admis sous réserve des dispositions du
« Guide des bonnes pratiques pour le contrôle par émission 
acoustique des équipements sous pression » (guide du groupe 
émission acoustique GEA).
Toutefois les dispositions du présent arrêté ministériel se 
substituent aux dispositions de l’arrêté ministériel du 15 mars 
2000 mentionnées dans le guide susmentionné.

Dernière modification 
du « Guide des 
bonnes pratiques 
pour le contrôle par 
émission acoustique 
des équipements 
sous pression » (guide 
du groupe émission 
acoustique GEA) par la 
décision n° 16-034 du 
23 février 2016.

Annexe 2 – Documents permettant l’élaboration d’un plan d’inspection sans préjudice 
du ii de l’article 16

Les dispositions de l’arrêté du 15 mars 2000 relatives à la période ou la nature des opérations de contrôle 
auxquelles il est fait référence dans les décisions, guides et cahiers techniques professionnels mentionnés 
dans la présente annexe sont remplacées par les dispositions du présent arrêté.

1. Guides professionnels appliqués par les SIR

Porteur 
du guide

Intitulé Référence Date Dernière 
modification 
approuvée

UFIP/UIC DT32 — Guide pour l’établissement des 
plans d’inspection

13-125 31/12/2013

UFIP/UIC DT84 — Guide pour l’établissement d’un 
plan d’inspection

13-125 31/12/2013 16-063
12/04/2016
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Porteur 
du guide

Intitulé Référence Date Dernière 
modification 
approuvée

UFIP/UIC DT82 — Guide à l’usage des 
services inspection reconnus pour 
la requalification périodique et le 
contrôle après intervention notable des 
tuyauteries soumises à l’arrêté ministériel 
du 15 mars 2000 modifié

12-057 5/04/2012

UFIP/UIC Guide DT89 — Modalités de 
requalifications périodiques des 
échangeurs haute pression et réacteurs 
tubulaires des unités de production de 
polyéthylène sous haute pression

13-125 31/12/2013

UFIP/UIC Guide DT95 — Modalités de 
requalifications périodiques des 
équipements sous pression soumis à 
fragilisation de revenu

13-125 31/12/2013

EDF Guide professionnel pour l’élaboration 
des plans d’inspection EDF

13-125 31/12/2013 15-047
20/05/2015

EDF Guide professionnel pour l’élaboration 
des procédures de requalification 
périodique des tuyauteries réalisées par 
les SIR autorisés EDF

12-009 17/02/2012

EDF Guide professionnel pour l’élaboration 
des procédures de contrôle après 
intervention notable réalisé par les SIR 
autorisés EDF

12-009 17/02/2012

STORENGY Guide professionnel d’élaboration des 
plans d’inspection — Service inspection 
Storengy

13-125 31/12/2013

COPACEL Guide Copacel 13-125 31/12/2013 14-119
8/12/2014

2. Cahiers techniques professionnels

Porteur du CTP Intitulé Référence Date Dernière 
modification 
approuvée

AFIAP Dispositions spécifiques applicables 
aux réservoirs sous talus destinés 
au stockage de gaz inflammables 
liquéfiés

13-028 21/03/2013

AFIAP Dispositions spécifiques applicables 
aux équipements sous pression de 
gaz et de vapeur soumis à l’action de 
la flamme

05-310 02/09/2005

AFIAP Dispositions spécifiques applicables 
aux réchauffeurs de réservoirs de 
stockage

07-206 27/08/2007

AFIAP Dispositions spécifiques applicables 
aux équipements à paroi vitrifiée

05-095 01/04/2005

AQUAP Inspections réglementaires des 
équipements sous pression revêtus 
intérieurement et/ou extérieurement

10-166 22/10/2010

UNICLIMA/USNEF Suivi en service des systèmes 
frigorifiques sous pression

14-078 07/07/2014

UFIP/UIC/AFGC DT96 – Inspection de tuyauteries en 
exploitation

DEVP 
1130997S

23/01/2012
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Porteur du CTP Intitulé Référence Date Dernière 
modification 
approuvée

UFIP/UIC Inspection en service des 
équipements sous pression en 
graphite imprégné

13-118 30/09/2013

UFIP/UIC Récipients aériens sous pression 
revêtus d’une protection ignifuge

12-087 15/06/2012

CFBP Cahier des charges professionnel 
pour la fabrication et l’exploitation des 
réservoirs GPL petits vrac

09-007 3/02/2009 14-042
08/04/2014

CFBP Cahier des charges pour la fabrication 
et l’exploitation des réservoirs GPL 
moyen et gros vrac

08-063 04/03/2008

AFGC Dispositions spécifiques applicables 
aux récipients à simple paroi 
constitutifs d’installations non 
frigorifiques fonctionnant à basse 
température

08-067 11/03/2008

AFGC Dispositions spécifiques applicables 
aux récipients à double paroi utilisés à 
la production ou l’emmagasinage de 
gaz liquéfiés à basse température

09-200 26/11/2009 16-063
12/04/2016

AFGC Dispositions spécifiques applicables 
aux récipients isolés au moyen 
d’un revêtement tel que le liège 
aggloméré, le polyuréthane expansé 
(PU) ou le verre aggloméré pour les 
stockages de dioxyde de carbone ou 
d’hémioxyde d’azote

11-070 18/07/2011

AFGC Cahier des charges relatif 
à l’installation et au suivi du 
vieillissement en service des bouteilles 
autres que métalliques, destinées au 
fonctionnement d’un système pile à 
combustible embarqué

15-105 08/12/2015

GIFAS Suivi en service des équipements 
sous pression à couvercle amovible 
utilisés dans l’industrie aéronautique 
et spatiale

10-018 19/02/2010 13-013
21/01/2013

SNCU Contrôle périodique des échangeurs 
de chaleur des réseaux de chauffage 
urbain

08-229 20/11/2008

COPACEL Dispositions spécifiques applicables 
aux cylindres sécheurs de type Yankee 
et frictionneur utilisés dans l’industrie 
papetière

10-194 20/12/2010 13-021
19/02/2013

UNGDA Inspections et requalifications 
périodiques des récipients munis 
d’adsorbant pour la déshydratation de 
l’alcool éthylique

14-082 31/07/2014

RTE/EDF/ERDF Modalités relatives aux inspections 
périodiques et des requalifications des 
accumulateurs oléopneumatiques des 
disjoncteurs à haute tension

11-047 15/03/2011 12-056
29/03/2012
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Annexe 3 – Liste des décisions applicables en complément de celles mentionnées en 
annexes 1 et 2

Les dispositions de l’arrêté du 15 mars 2000 relatives à la période ou la nature des opérations de contrôle 
auxquelles il est fait référence dans les décisions et guides mentionnés dans la présente annexe sont rem-
placées par les dispositions du présent arrêté.

Nature N° Référence Date Objet

BSERR 17-063 2 août 2017 Décision approuvant le guide relatif au traitement d’une 
requalification périodique par « examen complet ».

BSERR 17-056 26 juillet 2017 Courrier à l’AQUAP concernant la fiche :
• ES 49 : Marquage par étiquette adhésive en cas 
d’impossibilité d’apposer le poinçon de l’État.

BSERR 17-028 9 mars 2017 Décision approuvant le guide national de colmatage de fuites 
par injection de pâte thermodurcissable, élaboré par EDF pour 
les centrales REP du parc nucléaire français.

BSERR 16-133 15 novembre 2016 Décision approuvant le guide des bonnes pratiques pour la 
pose de système d’obturation de fuites en marche (SOFM).

BSERR 16-031 10 février 2016 Courrier à l’AQUAP concernant les fiches :
• ES 47 : Dispositions relatives aux informations préalables 
des missions des organismes sous OISO.

BSEI 15-115 3 décembre 2015 Courrier à l’AQUAP concernant la fiche :
• ES 48 : Règles de surveillance/supervision d’un centre 
spécialisé ou d’un service interne d’inspection (SII).

BSEI 15-075 2 juillet 2015 Courrier à l’AQUAP concernant les fiches :
• ES 01 : Certificat de réglage des soupapes neuves.
• ES 15 : Date de référence pour déterminer les échéances 
des opérations de surveillance en exploitation requises par 
l’arrêté du 15 mars 2000 pour les équipements sous pression.
• ES 20 : Application de l’arrêté du 15 mars 2000 modifié aux 
équipements sous pression de location.
• ES 40 : Prise en compte de la vérification des dispositifs de 
sécurité pour les ACAFR et les GV exploités SPHP pour la 
requalification périodique.
• ES 45 : Requalification périodique d’un équipement n’ayant 
pas subi un essai hydrostatique lors de sa vérification finale.

BSEI 14-099 13 octobre 2014 Courrier à l’AQUAP concernant les fiches :
• ES05 : Absence de notice d’instructions pour les 
équipements relevant des directives relatives aux ESP et aux 
RPS.
• ES35 : Soupapes retarées tenues en stock.
• ES44 : Examen des notes de calculs fournies à l’appui des 
dossiers d’intervention notable.

BSEI 13-125 31 décembre 2013 Décision relative aux services inspection reconnus.

BSEI 13-117 19 novembre 2013 Courrier à l’AQUAP concernant les fiches :
• ES 19 : Inspection et requalification périodiques des 
extincteurs.
• ES 40 : Prise en compte de la vérification des dispositifs de 
sécurité pour les ACAFR et les GV exploités SPHP pour la 
requalification périodique.
• ES 41 : Prise en compte de la fatigue en requalification 
périodique.
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BSEI 13-106 20 septembre 2013 Courrier à l’AQUAP concernant les fiches :
• ES 34 : Compte rendu de vérification des soupapes de 
sécurité lors du renouvellement d’épreuve.
• ES 38 : Démontage des éléments amovibles lors des 
inspections réglementaires.

BSEI 13-066 27 mai 2013 Courrier à l’AQUAP concernant les fiches :
• ES 26 : Date de requalification pour un ESP non soumis à 
épreuve ou à essai par EA.
• ES 37 : Documentation technique à remettre à l’OH pour le 
contrôle après intervention.

BSEI 11-150 20 décembre 2011 Courrier à l’AQUAP relatif à la fiche AQUAP ES 33.

BSEI 11-149 20 décembre 2011 Courrier à l’AQUAP relatif aux fiches suivantes :
• ES 01 : Certificat de réglage des soupapes neuves.
• ES 03 : Surcharge réduite pour l’épreuve de requalification 
d’un récipient de vapeur construit selon le décret de 1926.
• ES 07 : Accessoires de sécurité non présentés lors d’une 
requalification réalisée hors du lieu d’utilisation.

BSEI 11-042 17 mars 2011 Courrier à l’AQUAP relatif aux fiches suivantes :
• ES 08 : Passage de 2 à 1 soupape sur un GV construit 
selon le décret de 1926.
• ES 14 : Intervention sur le faisceau tubulaire non soumis 
d’un échangeur dont la calandre est soumise.
• ES 27 : Notabilité du remplacement de tirants sur un 
échangeur à plaques.

BSEI 11-041 17 mars 2011 Courrier à l’AQUAP relatif à la fiche suivante :
• ES 04 : Identification des RPS portant seulement un numéro 
de lot.

BSEI 10-166 22 octobre 2010 Décision portant approbation de la procédure AQUAP 
2005/01 relative aux inspections réglementaires des 
équipements sous pression revêtus extérieurement et/ou 
intérieurement.

BSEI 10-152 12 octobre 2010 Courrier à l’AQUAP relatif aux fiches suivantes :
• fiche ES06 « fonctionnement des dispositifs et accessoires 
de sécurité », précisant que la requalification périodique d’un 
générateur SPHP ou d’un appareil à couvercle amovible 
à fermeture rapide peut être prononcée à condition que 
la vérification du bon fonctionnement des dispositifs et 
accessoires de sécurité spécifique à ces équipements a été 
réalisée dans les délais requis ;
• fiche ES 10 « contrôle de mise en service d’un générateur de 
vapeur, non soumis à déclaration, intégré dans une armoire de 
stérilisation de type ACAFR (appareil à couvercle amovible à 
fermeture rapide) » qui reprend la fiche DGAP 4/4 ;
• fiche ES 21 « équipements revêtus intérieurement », qui 
reprend la fiche DGAP 5/7 ;
• fiche ES 22 « date de requalification périodique d’une 
tuyauterie », qui reprend la fiche DGAP 5/15 ;
• fiche ES 23 « statut des dispositifs limiteurs de remplissage 
équipant des réservoirs de stockage de gaz de pétrole 
liquéfiés sous pression », qui reprend la fiche DGAP 5/11 ;
• fiche ES 24 « requalification périodique de générateurs de 
vapeur rénovés ou réparés en atelier, puis stockés sur parc 
avant remise en service », qui reprend la fiche DGAP 5/17 ;
• fiche ES 25 « contrôle en service de récipients à pression 
de gaz fabriqués sous le régime du décret du 18 janvier 1943 
mais exploités à une pression au plus égale à 4 bars », qui 
reprend la fiche DGAP 7/5 ;
• fiche ES 26 « date de requalification périodique d’un 
équipement non soumis à épreuve hydraulique » ;
• fiche ES 28 « responsabilité de l’archivage des rapports 
complémentaires réalisés lors d’une inspection périodique ».
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BSEI 10-151 12 octobre 2010 Courrier à l’AQUAP relatif aux fiches suivantes :
• ES 11 : Remplacement à l’identique d’un corps de chauffe 
par un nouveau marqué CE.
• ES 12 : Non-présentation lors de la requalification du dernier 
PV d’épreuve ou de la dernière attestation de requalification.
• ES 18 : Épreuve pour une intervention notable visant à 
assembler un tube et une bride.
• ES 19 : Inspection et requalification périodiques des 
extincteurs.
• ES 20 : Application de l’arrêté du 15 mars 2000 modifié aux 
équipements sous pression de location.
• ES 29 : Notabilité de l’abaissement de la PS en cas de 
diminution des épaisseurs de paroi.
• ES 31 : RPS fabriqué ou exploité hors du champ 
d’application de l’arrêté du 14/12/1989.

BSEI 09-217 15 décembre 2009 Lettre informant l’AQUAP concernant les fiches AQUAP :
• ES 13 : conditions de requalification périodique 
d’équipements sous pression constitutifs d’un ensemble ;
• ES 15 : date de référence à retenir pour déterminer le début 
des opérations de surveillance en exploitation.

BSEI 06-299 17 octobre 2006 Réchauffeurs atmosphériques des appareils à pression aux 
installations de production et de mise en œuvre du froid.

DM-T/P 32969 28 mai 2004 Décision modifiée sur l’approbation de deux guides 
professionnels permettant de distinguer les interventions 
considérées comme notables de celles qui ne le sont pas :
• Guide de classification des modifications ou réparations 
des équipements sous pression soumis à la réglementation 
française, révision 3 du 10 mars 2004, établi par l’association 
pour la qualité des appareils à pression (AQUAP) (dernière 
modification du guide : décision BSERR n° 17-062 
du 1er août 2017 approuvant l’évolution du guide de 
classification : révision 8 d’août 2017).
• Guide de classification des modifications ou réparations de 
tuyauteries d’usine soumises à la réglementation française, 
version de février 2004, établi par l’association française des 
ingénieurs en appareils à pression (AFIAP).

DM-T/P 31717 2 mai 2001 Modification de la décision DM-T/P n° 30425 du 4 décembre 
1998 relative aux conditions d’application des articles 5.1 et 
5.2 de l’arrêté du 23 juillet 1943 et de l’article 17 de l’arrêté 
du 24 mars 1978.

DM-T/P 31116 10 janvier 2000 Moules à blocs de polystyrène expansé - cahiers des charges 
- appareils neufs et anciens.

DM-T/P 28261 5 mars 1996 Décision relative à des récipients de stockage de gaz liquéfié 
(CRYOLOR). Dispense d’épreuve et de renouvellement 
d’épreuve des réchauffeurs associés à des récipients de 
stockage de gaz liquéfiés.

DM-T/P 22222 06/09/88 Marquage de la date d’épreuve des appareils à pression.

DM-T/P 20775 30 avril 1986 Circulaire relative à l’exécution d’un traitement mécanique 
de relaxation des contraintes résiduelles en application des 
dispositions de l’article 19 (§ 2) de l’arrêté du 24 mars 1978 
modifié portant réglementation de l’emploi du soudage dans la 
construction et la réparation des appareils à pression.

DM-T/P 18712 9 novembre 1983 Possibilité de remplacer le traitement thermique de détente 
des soudures bout à bout de constitution d’une sphère par 
une mise sous pression hydraulique de l’appareil.

DM-T/P 18043 22 avril 1982 Échangeurs thermiques à paroi séparative non soumise à tout 
ou partie des dispositions réglementaires.
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DM-T/P 18042 22 avril 1982 État descriptif d’appareils à pression de vapeur soumis 
aux dispositions du décret du 2 avril 1926 et des appareils 
à pression de gaz soumis aux dispositions de l’arrêté du 
23 juillet 1943.
Documents à joindre à l’état descriptif ou à tenir à la 
disposition des agents de la DII.

DM-T/P 16315 4 juillet 1979 Vérifications préalables au renouvellement périodique de 
l’épreuve des réservoirs fixes utilisés à l’emmagasinage de 
chlore, de butane commercial ou de propane commercial

DM-T/P 15027 1er août 1977 Circulaire relative à l’application de la réglementation des 
appareils à pression de gaz aux appareils à forte épaisseur 
de paroi non frettés.

Annexe 4 – Requalifications périodiques réalisées par un centre de regroupement sous 
la surveillance d’un organisme habilité

1. La présente annexe décrit la procédure par laquelle un centre de regroupement qui remplit les obligations 
visées au point 2 ci-dessous peut effectuer, sous la surveillance d’un organisme habilité, tout ou partie des 
opérations de requalification périodique d’équipements qui lui sont confiées à cette fin par leurs exploitants.

2. Le centre doit appliquer un système de qualité approuvé pour les opérations spécifiées au point 3, 
et est soumis à la surveillance visée au point 4. Le centre ne peut exercer ces opérations que dans ses 
propres locaux.

3. Système de qualité :

3.1. Le responsable du centre introduit une demande d’évaluation du système de qualité auprès d’un orga-
nisme habilité de son choix. Cette demande comprend :
 ● toutes les informations pertinentes pour les opérations de la requalification périodique effectuées sous 

la responsabilité du centre de regroupement ;
 ● les mesures prises de gestion des requalifications non satisfaites - la documentation relative au système 

de qualité.

3.2. Dans le cadre du système de qualité, chaque opération doit être décrite de façon à permettre de 
juger de sa conformité aux exigences définies dans le présent arrêté. Tous les éléments, exigences et dis-
positions pertinents doivent être réunis de manière systématique et ordonnés dans une documentation 
sous la forme de mesures, de procédures et d’instructions écrites. Cette documentation relative au sys-
tème de qualité doit permettre une interprétation uniforme des programmes, des plans, des manuels et 
des dossiers de qualité.

Elle comprend en particulier une description adéquate :
 ● des objectifs de qualité, de l’organigramme, ainsi que des responsabilités des cadres et de leurs pouvoirs 

en ce qui concerne la qualité des opérations concernées ;
 ● des examens et des essais qui seront effectués dans le cadre de la requalification périodique ;
 ● des moyens de surveillance permettant de contrôler le fonctionnement efficace du système de qualité ;
 ● des dossiers de qualité tels que les rapports d’inspection et les données d’essais et d’étalonnage, les 

rapports sur la qualification et l’habilitation du personnel concerné.

3.3. L’organisme habilité évalue le système de qualité pour déterminer s’il satisfait aux exigences visées 
au point 3.2.

L’équipe d’auditeurs comporte au moins un membre expérimenté dans l’évaluation des équipements sous 
pression concernés. La procédure d’évaluation comprend une visite d’inspection dans les installations 
utilisées.

La décision est notifiée au centre de regroupement. La notification contient les conclusions du contrôle, 
la décision d’évaluation motivée ainsi que l’adresse du ou des locaux du centre de regroupement dans 
lequel ou lesquels les opérations de la requalification périodique sont effectuées.
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3.4. Le responsable du centre de regroupement s’engage à remplir les obligations découlant du système 
de qualité tel qu’il est approuvé et à faire en sorte qu’il demeure adéquat et efficace.

Il s’engage à informer l’organisme habilité qui a approuvé le système de qualité de toute adaptation envi-
sagée du système de qualité.

L’organisme habilité évalue les changements proposés et décide si le système de qualité modifié conti-
nuera à répondre aux exigences visées au point 3.2 ou s’il y a lieu de procéder à une nouvelle évaluation.

Il notifie sa décision au centre de regroupement. La notification contient les conclusions du contrôle et la 
décision d’évaluation motivée.

4. Surveillance sous la responsabilité de l’organisme habilité :

4.1. Le but de la surveillance est d’assurer que le centre de regroupement remplit correctement les obli-
gations découlant du système de qualité approuvé.

4.2. Le responsable du centre de regroupement accorde à l’organisme habilité l’accès, à des fins d’ins-
pection, aux lieux d’inspections, d’essais et de stockage et lui fournit toutes les informations nécessaires, 
notamment :
 ● la documentation relative au système de qualité ;
 ● la documentation technique ;
 ● les dossiers de qualité tels que les rapports d’inspection et les données d’essais, les rapports sur la 

qualification du personnel concerné, etc.

4.3. L’organisme habilité effectue périodiquement des audits afin de s’assurer que le centre de regroupe-
ment maintient et applique le système de qualité ; il fournit un rapport d’audit au centre de regroupement.

4.4. En outre, l’organisme habilité effectue des visites, dont certaines peuvent être inopinées. À l’occasion 
de ces visites, l’organisme habilité peut effectuer ou faire effectuer des essais pour vérifier le bon fonction-
nement du système de qualité, si nécessaire. Il fournit au centre de regroupement un rapport de la visite 
et, s’il y a eu essai, un rapport d’essai.

5. Le centre de regroupement tient à la disposition des agents chargés de la surveillance des appareils à 
pression, pendant une durée d’au moins dix ans à compter de la date de la dernière opération :
 ● la documentation visée au point 3.1, deuxième alinéa, deuxième tiret ;
 ● les adaptations visées au point 3.4, deuxième alinéa ;
 ● les décisions et rapports de l’organisme habilité visés au point 3.3, dernier alinéa, et au point 3.4, dernier 

alinéa, ainsi qu’aux points 4.3 et 4.4.

Fait le 20 novembre 2017.  
Pour le ministre d’État et par délégation :

Le directeur général de la prévention des risques,

M. Mortureux
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Cette brochure a pour but de rappeler, sous une forme 
synthétique, les dispositions à prendre en application 
des différents textes réglementaires, normatifs 
ou de recommandations qui fixent la nature et la 
périodicité des vérifications techniques obligatoires 
ou recommandées concernant les installations 
industrielles et commerciales (équipements, matériels, 
machines, appareils, véhicules), les ambiances 
physiques et chimiques (bruit, rayonnements ionisants, 
gaz ou vapeurs, poussières).

Dans ce document, l’appellation « vérification » est 
un terme générique qui est précisé au cas par cas : 
il peut s’agir en effet d’épreuve, d’examen, d’essai, 
de contrôle visuel, de visite, d’inspection, de mesure 
ou d’entretien préventif. C’est la réglementation qui 
indique précisément le type d’opération qu’il convient 
d’effectuer.
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